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THÊOBIË  DE  L'IMPOT  PROGRESSIF 


INTRODUCTION 


Depuis  looglemps,  il  est  qaestioD  de  l'impAt  pro- 
gressif; jamais,  cependant,  ce  problème  fiscal  nes'est 
posé  avec  tant  d'acuité  qu'aujourd'hui.  Les  uns  le 
combattent  sans  merci,  d'autres  lui  font  de  faibles 
concessions,  ceux-ci  veulent  le  pousser  k  TextrCme, 
ceux-là,  après  s'y  être  ralliés  en  théorie,  ju^nt  né- 
faste  son  application  (i). 

Si  l'on  examine  ce  qui  a  été  dit  on  écrit  k  son  sujet, 
on  se  trouve  donc  en  face  de  contradictions  multi- 


I.  Les  aatenrs  qai  suiTent  ce  coorant  d'idées  sont  assez 
nombreux.  Parmi  les  plus  notables,  on  peut  citer  :  Graslin. 
i'nn  des  économistes  français  les  plus  originaux  da  xviu'  siè- 
cle, Scheidemantel  qnî,  k  la  même  époque,  écrivit  en  alle- 
mand on  long  traité  de  droit  public,  MM.  Fan  veau  et  Taa- 
diëre  en  France,  M.  de  Cérenvilie  en  Snisae,  Scialoja, 
CaTOor  et  Pescatore  enitalie.  MM.  Walker  et  Seligman  aux 
Euta-UaiB. 

Sont  I 
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pies  et,  plos  on  le  diM:ule,  plus  ces  coatradictions 
paraissent  s'accroître  et  s'enchevêtrer  ;  plus  on  va, 
plus  la  solution  semble  lointaine.  Bien  mieux,  des 
économistes  de  la  même  école  professent  &  son 
égard  les  opinions  les  plus  opposées  et,  d'autre  part, 
des  socialistes  et  des  individualistes  font  souvent 
montre,  vis-à-vis  de  lui,  dn  plus  complet  accord, 
soit  pour  le  combattre,  soit  pour  le  préconiser  (i).  Et, 
fréquemment,  le  même  écrivain  en  est  enthousiaste 
à  un  endroit  qui,  plus  loin,  n'a  pas  assez  d'épithèles 
pour  le  flétrir  (a). 


I.  L'étude  des  opinions  des  économistes  français  sur  l'im- 
pOt  progres8if(ou  dégressif) montre, en  effet,  que  J.-B.  Say, 
Courcelle-Seneuil,  Rossi,  Fonteyraud,  Wolowski,  Joseph 
Gamier,  L.  Faucher,  tous  économistes  orthodoxes,  ont  prAné 
ce  système  fiscal  dans  queiqaes-nns  ou  dans  la  totalité  de 
leurs  écrits,  tandis  que  la  plupart  des  membres  de  leur  école 
le  combattaient  avec  acharnement,  et,  si  beaucoup  de  socia- 
listes inscrivent  dans  leur  programme  l'imposition  progres- 
sive dn  revenu,  du  capital  et  des  saccessîoss,  Proudhon, 
MM.  Deynaad,  Landry,  Walraset,  par  moments,  Karl  Marx 
et  Engels,  la  considèrent  comme  malfaisante  ou,  tout  au 
moins,  inutile.  De  mSme,  chex  les  écrivains  catholiques,  on 
rencontre  les  pins  grandes  divei^nces  :  ainsi  MM.  Taudière, 
Ramhaud,  Hubert-Vallerous,  l'abbé  Perrot  sont  des  adver- 
saires intransigeants  de  l'établissement  en  France  d'nn  impAt 
pn^ressif  sur  le  revenu,  tandis  que  les  abbés  Féret  et  de 
Pascal,  le  chanoine  Ëlie  Blanc  et,  en  Italie,  le  Père  Liberatore 
et  le  Père  Taparelli  se  déclarent  partisans  convaincus  de  ce 
genre  de  répartition,  suivant  l'exemple  du  Cardinal  Cajetan, 
à  l'époque  delà  Réforme,  et  de  nombreux  membres  du  clei^ 
français,  en  1789. 

a,  Âiasi  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Léon  Faucher,  Wolovski, 
Benvenuti,  Bismark,  Engels,  M.  Paul  Leroy-Beaniien  «n 
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Les  causes  de  ce  flollcmcDt  sont  nombreuses.  On 
peut  signaler  tout  particulièrement  :  la  tendance 
presque  unanime  à  vouloir  dégager  certains  modes 
de  répartition  fiscale  de  théories  économiques,  politi- 
ques ou  sociales,  soutenables  Mans  doute,  mais  ne 
pouTant  donner  à  l'impdt  aucune  mesure  certaine  ou 
approchée  ;  le  mélange  d'arguments  dissemblables  et 
d'objections  d'ordre  difTéronl,  la  confusion  des  deux 
points  de  vue  indiTiduaiisle  et  socialiste  qu'il 
eftt  fallu,  au  contraire,  séparer  avec  soin  pour 
mieux  éclairer  le  problème  ;  l'absence,  trop  fré- 
quente chez  beaucoup  d'écrivains,  de  tout  rapport  - 
logique  entre  les  prémisses  et  les  conclusions  qu'on' 
en  tire  ;  l'emploi  de  termes  non  rigoureusement 
définis,  ce  qui  a  engendré  des  discussions  inutiles  et 
interminables  et  causé  de  multiples  erreurs,  etc., -etc. 

L'étude  de  l'impdt  progressif  n'en  a  pas  moins  fait 
l'objet  d'ouvrages  remarquables,  et  par  la  documen- 
tation, et  par  l'originalité  des  idées  :  deux  surtout 
envisagent  la  question  sous  toutes  ses  faces,  au 
double  point  de  vue  de  la  théorie  et  de  l'application  : 
ce  sont  les  études  de  MM.  Seligman  (i)  et  Masè- 
Dari.  Nous  nous  y  référerons  souvent  et  c'est,  à  la 
fois,  à  leur.  lecture  et  au  cours  de  notre  mai- 
Ire,  M.  Jacquelin,  que  nous  avons  pris  goût  à  ce 
problème  cl  entrepris,  sinon  de  le  résoudre,  tout  au 

sont  tantdt  les  ennemis  absolus,  tant&t   les  partisans  sous 
une  forme  oa  sons  une  autre. 
I.  Récemment  traduite  en  français. 
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moins  d'y  projeter  quelque  lumière  et  dlndiqner 
les  points  qui  nécessitent  un  complément  d'études  et 
ceux  sur  lesquels  il  ne  semble  pas  utile  de  porter 
dorénavant  son  attention. 

D^ailleurs,  nous  n'avons  voulu  nous  occuper  ici 
que  de  Taspect  théorique  du  svg'et  ;  aussi  avons- 
nous  été  amené  à  parler  de  la  proportionnalité  et  de 
la  régressivité,  étroitement  liées,  à  cet  égard,  à 
la  progressivité  ;  c'est  pourquoi,  également,  nous 
avons  écarté,  d'une  façon  presque  absolue,  les  ques- 
tions de  législation,  de  répercussions  économiques 
(incidence,  effets  sur  l'épargne  et  la  production,  etc.), 
et  de  psychologie  (hostilité  des  contribuables,  émi- 
gration, etc.).  Notre  seul  but  est  Texamen  de  cette 
idée:  existe-t-il  une  règle,  éthique  ou  non,  qui  justifie 
la  répartition  de  l'impAt  suivant  un  mode  progres- 
sif? Nous  nous  en  sommes  écartés  le  moins  possi- 
ble. 
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CHAPITRE    I 


Terminologie 


$  I.  -*  Considérations  générale$  sar  la  terminologie 
en  matière  d'impôt  progressa. 

Avant  de  traiter  la  question  de  Timpât  progreBsif, 
il  est  indispensable  de  se  taire  one  idée  aussi  nette 
que  possible  de  la  terminolo^e.  Les  mois  progres- 
sif, d^ressif,  etc.,  reviennent  dans  tous  les  livres  con- 
sacrés k  ce  sujet  et  sont  fréquemment  employés  l'an 
pour  l'autre  ou  même  employés,  l'un  et  l'autre,  dans 
dessens  qui  différent  avec  les  auteurs.  D'où  une  confu- 
sion presqne  inextricable  entre  progression  et  dégres- 
slOD,d*une  part,  entre  tes  divers  modes  de  progression 
et  de  dégression,  de  l'autre.  Tel  reproche  ou  tel  éloge, 
adressé  par  un  économiste  &  TimpOt  progressif,  n'est 
applicable  qn'à  certain  cas  de  progression  ;  de  la 
défectuosité  ou  de  l'excellence  d'un  impOt  revêtant 
ce  caractère,  on  conclut  trop  souvent  pour  ou  con- 
tre tout  tarif  de  ce  genre. 
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§  a.    -  Les  différentes  définitions  de 
Vimpôt  progressif. 

El,  (out  d'abord,  quelles  déGnîtions  donoe-t-on  de 
l'impût  progressif  7  Quel  fait  se  cache,  suivant  les 
auteurs,  sous  cette  appellation  ? 

3i  l'on  prend  au  hasard  quelques  économistes 
français  ou  étrangers,  on  rencontre,  attribuées  à  ce 
mot,  les  significations  suivantes. 

Condorcet.  —  L'impOl  progressif  est  l'impôt  «  qui 
augmente  plus  qu'en  proportion  de  la  valeur  impo- 
sée (i).  » 

Oit.  •»  «  L'impôt  est  progressif  quand  la  portion 
prélevée  devient  plus  grande  à  mesure  que  te  revenu 
s'élève  (a).  » 

StuartMill.  —  L'impôt  progressif  sur  le  revenu  est 
un  impôt  dont  le  taux  s'élève  avec  le  montant  du 
revenu  (3). 

HippolytePassy.—  «  Il  (l'impôt  progressif)  consiste 


I.  GoTiAorc«l.  Sur  l'impûl progressif,  179a. 

■I.  Ou.  Traité  'd'économie  sociale  oa  l'économr'é  poUti- 
que  coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès.  Paris,  18S1, 
a*  éd.,  1893,  II,  p.  394. 

3.  Stuart  Mill.  Principles  of  potitical  economy  with 
some  of  their  applications  to  social  philosophy.  Livre  V. 
Ghap.  U,  §3-Kd.  de  Boston,  184».  Vol.  Il,  p.  394:  «  An 
incooifl-lax  in  wtiich  the  per  centage  riees  wUb  tlie  amoant 
ofthe  income.  » 


^vGoot^lc 


à  \mstT  les  revenns  privés  à  d«s  taux  qui  diffèrent  et 
enHsseot  à  mesure  que  ces  reveans  enz-mémes 
deTieanent  plus  considérables  (i).  » 

Urapfenbach.  —  La  progression  consiste  à  impo- 
ser des  revenus  de  hauteur  différente,  non  pas  en 
simple  proportion  de  leur  différence  arithmétique, 
■tais  avec  des  laux  croissant  d'autant  plus  vite  que 
les  montants  croissants  de  revenu  renferment  une 
capMïité  contributive  devenant  surproportionnelle- 
m«it  plus  grande  (a). 

Joseph  Garnier.  —  «  L'impât  est  progressif  quand 
il  s'accroît  avec  Timportance  de  la  base  imposable 
pins  rapidement  qu'en  proportion  (3).  > 

If.  Paul  Leroy- Beau  lien.  —  «  L'impAt  progressif 
est  celui  qui  prélève  une  part  d'autant  plus  grande 
dn  revenu  de  chaque  citoyen  que  ce  revenu  est  plus 
considérable.  Le  divisenr  est  variable  et  croit  k 
mesure  que  s'élève  le  revenu  individuel  qui  joue  le 
rOle  de  dividende(4).  > 


I.  Hipp.  Passy.  Vimpôt.  Article  para  dans  le  Journal 
de»  Eeonomittêt,  i"  série,  t.  XXXII,  p.  380. 

•A.  KarlUmpfenbach.  Lehrbachder  Finantmistentchaft. 
I*  «d.  Slntlgart,  1659.  a*  éd.  1887,  p.  169  :  «  Das  Wesen  der 
Steuerprogression  besteht  darin,  dass  Einkominen  von  ver- 
schiedener  Hôlie  nicht  etwn  im  einfachen  Verh&ltnis»  seiner 
arithmetischen  Verschiedeahett.  riondern  mit  sOTiel  rascher 
steigenden  Sâlzen  mr  Besteuerung  lierangezogen  wird,  aïs 
die  xnnehmendeEiDkommenhôhe  fiberpro  portion  al  grôsser 
werdende  Steaeriàhigkeit  einschliesat.  » 

3.  Joseph  Garnier.  Traité  des  finances,  4*  édition. 
Paria.  i883,  p.  67. 

4- Psal  Leroy-Beaaliea .  Traité  de  la  Bcieneedes  finan- 
ce», 6*  éd.  Paria,  189g,  p.  i53-i54. 
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M.  Mayor. — «L'impAt  progressif  consiste  &  élever 
le  taux  à  mesure  que  s'élève  la  fortune  du  cootri- 
baable  (i).  » 

Schâffle.—  Par  imposition  progressive,  on  entend 
celle  qui  frappe  la  matière  imposable  au  moyen  d*un 
taux  croissant.  Schàfile  ajoute  que,  d'après  cette  défi- 
nition, un  impôt  indirect  peut,  lui  aussi,  être  pro- 
gressif (3). 

Le  professeur  Bastable.  —  L'impftt  progressif 
frappe  d'un  taux  plus  lourd  les  grands  que  les  petits 
revenus  (3). 

Le  professeur  Nitti.  —  «  L'impôt  est  progressif 
quand  te  rapport  entre  la  cote  et  la  richesse  frappée 
varie  selon  l'accroissement  de  la  matière  imposa- 
ble (4).  » 

M.  Ch.  Bodin.  —  «  Tout  impAt,  quelle  que  soit  la 
forme  extérieure  de  son  tarif,  est  proportionnel  sll 
est  l'expression  de  la  théorie  objective  de  la  partici- 


I.  Henri  Mayor.  L'impôt  progreêsif  dans  U  canton  de 
Vaad.  Article  para  dans  la  Reçae  Socialiste,  1894,  t-  XX, 
p.  568. 

a.  Albert  Sch&Sle.  Die  Steaern.  AUgemeiner  Teil.  Leipzig, 
1H95,  p.  a8a  :  «  Uater  ProgressiTbesteaerung  (Tersteht  man) 
jene,  welche  die  Steuergrandlage  mit  einem  zunehmend 
hôheren  Steuerfunse  bezw .  Tarifsatze  —  denn  aach  die  indi- 
rekteo  Steaeni  gestattea  nnd  fordem  konsequent  progres- 
aive  Reiralienmg  —  bel^t.  » 

3.  C.  F.  Bastable.  PubUc  finance,  3e  éd.  Londres,  1903, 
p.  3o3  :  «  Progressive  or  gradnated  taxation,  which  places  a 
heavier  rateofcbai^e  on  large  than  onsmall  incomes.  » 

4-  F.  S.  Nitti.  Principes  de  la  science  des  finances.  Trad. 
française.  Paris,  1904,  p.  354. 
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pation  sociale,  progressif  s'il  est  inspiré  par  le  qrg- 
tème  subjectif  de  l'égalité  desacri6ce(i).  • 

M.  ChartoD.  —  «  Dans  le  système  de  FimpAt  pro- 
gressif le  tanx  est  variable  suivant  le  montant  de  la 
matière  imposable  (a).  » 

Le  professeur  Eheberg.  —  11  y  a  impAt  progressif 
qoaod  les  cotes  croissent  plos  rapidement  que  le  re- 
«nu  (3). 

Le  professeur  Neamann,  enfin,  fait  une  distinc- 
tion entre  le  sens  propre  et  le  sens  impropre  du  mot 
progression.  Le  premier  sens  se  réfère  à  une  forme 
de  taux  telle  qu'en  fait,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
le  taux  est  d'autant  plus  élevé  que  la  fortune  on  le 
revenu  total  du  contribuable  est  plus  élevé  ;  le 
deuxième  sens  se  réfère  à  une  augmentation  de  taux 
suivant  la  grandeur  d'autres  objets  (loyer,  nombre 
de  chevaux  de  luxe,  de  domestiques,  etc.)  (4). 


I.  Charles  Bodin. /.a  r^or-nw  des  droit»  de  sacceanon 
et  la  notion  de  l'impôt  progretsîf.  Aiticln  paru  dans  la  Revae 
d'économie  politique,  1894,  t.  VI,  p.  9&3. 

a.  A.  Pierre  Charton.  La  réforme  jueaie  en  France  et 
à  l'étranger.  Paris,  1901,  p.  84. 

3.  K.  Th.  Ehebei^.  —  Finamnvisaenschaft,  7"  éd.  Leipzig 

Ï903,  p.  i65  :   «  Wir   nennen  eine  Steaer progreasiv, 

wenn  die  Stenerbetr&ge  in  einem  rascheren  Verh&ltnisse 
vachsen  alsdas  Einkommen.  » 

4.  Friedrich  Jolios  Neamann.  THe  Steuer  nack  der  Steaer- 
fàhigkeit.  Ein  Beitrag  zar  Kritik  and  Geschichte  der  Leh- 
ren  pon  der  Betteaerung.  Art.   para  dans  les    Jakrbûcker 

/ûr  IfationalOkonomie  and  Statistik,  1880,  t.  I,  note.  p.  565  : 
«  Ich  verstehe  hier  nnd  ira  Folgenden  —  wie  es  nicht  nur  in 
der  &nanzwis8eDschaftlichen,sondem  aach  in  der  politischen 
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De  cette  émuniration  an  peu  sèche,  il  résulte  qae 
les  auteurs  sont  lutn  de  s'accorder  sur  le  sens  du 
mot  progression.  Pour  les  uns  (Oti,  Stuart  Mill, 
Hîpp.  Passy,  Umpienbach,  M.  Paul  Leroy-Beaulien, 
les  professeurs  Bastable  et  Eheberg),  l'impAt  est 
progressif  quand  son  taux  B*élève  à  mesure  que  croit 
le  revenu  frappé  ;  pour  M.  Maj'or,  il  faut,  au  con- 
traire, s'attacher  au  rapport  deTimpAt  et  de  la  for- 
tune ;  Condorcet  envisage  la  «  valeur  imposée  »  et 
le  professeur  Nitti  la  «  ricliesse  frappée  »  ;  J.  Gar- 
nier,  Schftffle  et  M.  Charton  cherchent  le  critérium 
.  de  la  progression  dans  la  relation  de  l'impAt  et  de 
la  valeur  imposable  ;  M.  Bodin  donne  unedéSuilion 
essentiellement  théorique,  un  peu  vague,  semble- 
t-il,  pour  un  sujet  qui  exige  une  grande  précision  ; 
et  le  professeur  Neumann,  un  spécialiste  de  ce  pro- 
blème, distingue  deux  sortes  de  progression,car  il  croit 
avec  raison  que  loules  les  formes  de  progression  ne 
peuvent  rentrer  dans  un  cadre  unique. 


and  philosophischen  Literatur  lier^bracht  ist  —  ant«r 
Steaerprogression  schlechtweg  oder  im  eigentliclien  Sioue 
einesolcbe  Gestaltang  der  Steuersâtze,  nach  welcher  that- 
B&chlich  (auf  diesem  oder  jenem  Wcfïe)  vom  hoheren 
Gesaramteinkommen  oder  Vermôgen  Jemandes  bôhere 
Procentsâ.tze  als  Steuer  zu  entrichten  sind.  Nur  als  Steuer- 
progression  im  imeigentlichen  Sinne  erscheint  die  Steigerung 
der  Steuerprocentsâtze  je  nach  der  Grosse  anderer  Steaer- 
objecte  aU  des  Gesammteinkommens  oder  VermOgens  Je- 
mandes, z.  B.  nach  der  Hôhe  des  Mietbzinses,  der  Zabi  des 
Gesiades,  der  Luxospferde  a.  ».  w.  » 
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$  3.  —  Emploi  da  mot  proportion  dans  le  $ens  de 
progression.  —  Proportion  géométriqae.  —  Pro* 
gression  qualitative,  etc.,  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  difficultés  de  nomen- 
clature ne  sont  rien  &  cftté  de  celles  qui  vont  sui* 
Tre.  II  faut  d'abord  remarquer  que  quelques  auteurs 
emploient  le  mol  proportion  dans  le  sens  de  progres- 
sion :  Graslin  est  du  nombre  (i),  ainsi  que  de  nooH 
breux  philosophes  et  publicistes  du  xviii*  siècle  ;  cela 
s'explique  par  ce  fait  que  le  mot  progression  est  alors 
à  peu  près  ignoré.  Avant  Graslin,  Kaspar  KIock 
parle,  dans  le  même  sens,  de  proportion  géométri- 
que (a).  Sismondi  se  sert  du  terme  progression  pro- 
portionnelle (J)  et  quelquefois  même  du  mot  pro- 
portion (4)>  à  la  place  de  progression.  Le  professeur 
Masè-Dari  signale  la  synonymie  existant  entre  la 
progression  d'une  part,  la  proportionnalité  algébri- 
que ou  géométrique  de  l'autre  (ô).  M.  Alessio,  par- 


j.  Graslin.  Estai  analytique  «or  la  richesêeêi  sur  l'impôt. 
Londres,  i^S^,  p.  3S2-309. 

a.  Voir  WiUielm  Vocke.  Die  Grundzâge  der  Finanswia- 
aentehaft.  l^eipii^,  iSg^.p-  189:  «  In  der  Literatar  hat  Kas- 
par KLock  schon  im  17.  Jahrhimdert  ausgesprochen.  dass  die 
Steaer  nicht  in  einfacher,  sondem  in  geometrischer  Propoi-- 
tion  steigen  soUe.  • 

3.  Simonde  de  Sismondi.  Nouveaux  principes  d'économie 
politique,  V  éd.  Paris,  1837,  t.  Il,  p.  161. 

4-  Sismondi,  op.  cit.,  II,  p.  1&7. 

5.  E.  Masè-Dari.  Zo  impoata  progreëêiva.  Indagini di  sta- 
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lant  de  TimpAt  zurichois  sur  le  revenu  et  sur  le  capi- 
tal, considéré  comme  progressif  par  tous  les  écono- 
mistes et  tous  les  financiers  (i),  dit  que  cet  impOt 
est  proportionnel  parce  que  le  taux  ne  s'élève  pas  à 
mesure  que  croit  le  patrimoine  ou  le  revenu,  mais 
reste  invariable  (a).  Alcide  Fonteyraud  déclare  que 
nmpAt  réellement  proportionael,  c'est  TimpAt  pro- 
{;ressif(3). 

Enfin  certains  auteurs  parlent  de  progression  qua- 
Utative  :  pour  M.  Hector  Denis,  par  exemple,  elle  a 


ria  e  (Teconomia  délia  finanxa.  Tnrio,  1897,  note  p.  608: 
c  Si  insegna,  difTati,  che  vi  sono  due  specie  di  proporziona- 
lîtà  :  proporzionalità  aritmetica  e  proporzionalità  algebrica  : 
la  prima  si  applica,  per  una  strana  limitazione  ed  antono- 
masia  di  vocabolo,  col  nome  di  proporzionalità  aile  imposte; 
la  seconda  invece  preude  in  tal  case  nome  di  progreBsività.  » 
I .  A  Zurich,  l'impdt  sur  le  revena  et  le  patrimoine  compor- 
te, en  effet,  on  taux  proportionnel,  mais,  pour  ce  tpiî  con- 
cerne le  revenu,  ne  sont  imposés  que  les  a  dixièmes  des  pre- 
miers i.Soo  francs,  les  4  dixièmes  des  i.5oa  francs  suivants, 
les  6  dixièmes  des  3. 000  francs  sniTants  et  les  S  dixièmes  des 
4-000  francs  suivants  ;  et,  pour  ce  qui  concerne  l'impdt  sur  le 
patrimoine,  l'échelle  suivante  a  été  adoptée  : 

S/io  des  premiers  ao.ooo  francs 

6/10  des  3o,ooo  francs  suivants 

3/10  des  So.ooo  — 

8/todes  100.000  — 

9/10  des  aoo.ooo  — 

(Voir  Edwin  A.  R.  Seligman.  Progressive  taxation  in 
theorr  and  in  praetiee.  New- York,  1894,  p.  43) 

a.  Giulo  Alessio.  Saggio  soi  tistema  trihutarioin  Italia é 

8B1  »uoi  effetti  economiei  e  tociaii.  Turin,  i884>  1,  291  sq. 

3.  Alcide  Fonteyraad.  Note»  aux  œacres   complètes  de 

Ricardo,  de  l'édition  Guillaumin.  Paris,  184;;.  note,  p.  166. 
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la  mteie  sifnifîcatioa  que  Im  tenu»  discrimiiiit- 
tion,  différenciation  et  spéciBcation  (i). 


%  ^.  —  Chinions  des  auteurs  sur  la  question  de 
saçoir  xi  Cexemption  da  minimum  d'existence  est 
oa  non  un  mode  de  progression. 

Tont  ausbi  débattue  est  la  question  de  saToir  si 
l^exonératiou  d'un  minimam  d'existence  est  on  non 
on  mode  de  progression.  Nombreux  sont  les  auteurs 
qui  penchent  vers  l'affirmative.  Ainsi  Condorcet  dit  : 
c  La  partie  de  ce  revenu,  nécessaire  à  la  subsistance 
de  la  famille,  ne  peut  être  imposée...  Voilà  donc  un 
impôt  proportionnel  sur  la  portion  du  revenu  excé- 
dant 4o(*  livres,  mais  progressif  sur  le  revenu 
entier  (a).  »  Umpfenbach  voit  dans  la  déduction 
da  minimum  d'existence,  effectuée  sur  tout  revenu, 
la  seule  progression  admissible  (3).  Roscher  prend 
l'exemple  suivant  :  soit  un  impdt  de  i  o/o  sur  les 
revenus  supérieurs  i  5oo  marcs,  un  revenu  de 
600  marcs  paiera  1,660/00,  un  revenu  de  1,300  marcs 
5,81  0/00  et  un  revenu  de  10,000  marcs  9,000/00 
de  son  montant  total  :  il  7  a  donc  là  un  véritable 


I.  Hector  Denis.  L'impôt.  Bmzellas,  1889. 

a.  Condorcet,  op.  cit.  Ëd.  Gaillaumin,  1847.  p-  667. 

3.  Umpfenbach,  op.  cit.,  a<  édit.,  p.  17?  :  «  Mit  AbEOg  des 
KoS  jedes  Einkommen  treCTenden  Existenzininimams  steht 
die  einsig  xuliasige  StenerpH^freBsion  Cest.  » 
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impAt  progressif  (i).  H.  Schmidt(3)  et  leprofei 
Eheberg  (S)  prenaent  des  exemples  numériqueB 
analogues.  Pour  Léon  Say,  «  exempter  les  petits  rere- 
nus  constitue  un  mode  de  progression  ;  il  peut 
même  se  faire  que  Texemption  de  certains  revenus 
soit  étendue  au  point  d'agir  comme  le  ferait  une 
progression  sérieuse  au  détriment  des  contribuables 
k  grps  revenu...  L'exemption  des  petits  revenus  est 
cependant  te  mode  le  plus  modéré  de  progres- 
sion t»  (4).  David  A.  Wells  s'oppose  à  l'exemption 
des  petits  revenus  parce  qu'elle  implique  une  pro- 
gression (5),  Frcderiksen  la  considère  comme  une 
progression  dénuée  des  défauts  reprochés  en  géné- 
ral aux  aiitrcR  genres  de  progression  (6)  et  M.  Achard 


X.  Wilhem  Koschei-.  System  der  finan%msBenschaft, 
40  édit.  Stuttgart,  1894,  p.  ao^  :  1  Betrachtet  man  5oo  Mk. 
j&hrlich  als  steuerfreics  Existenzininimum...  und  bcsteuert 
jedeshicrûberhinausgehendeEînkoinineinfcleicijRiâssiginiti 
Proc.  des  Uebcnîuliusses  :  so  wirdz.  U.  uinËinzeleiiikoiDiiiein 
.von  600  Mk.  im  Ganzennur  1,66  IVomiile  zahlen.  eins  von 
i.aoo  Mk.  =  5.83,  eins  von  lo.oou  Mk.  =^  9.5  l'romille.  u. 
s.  w.  n 

a.  Hermann  Schmtdt.  Die  Slenerfreiheit  des  Ex'stfnsmi- 
nimams.  Leipzig,  iS-)-,  p.  69. 

3.  Eheberg.  op.  cit.,  éd.  cit.,  p.  JÙ5-1G6. 

4-.  Léon  Say,  Les  snlalions  déinorrat'qacn  de  la  question 
des  impôts.  Paris.  1S86.  L  p.  i:;8-i8o. 

5.  David  A.  Wells.  The  coinman/sm  of  a  discr-minnting 
income-tax.  Article  para  dans  le  North  American  llvview, 

,1880. 

6.  N,  C  Frederiksen.  L'impôt  direct  général  basé  aiir  le 
capital  et  le  repena  capitalisé.  Article  paru  dans  la  Rnvaa 
(f  économie  politique,  189a.  t.  VI>  p.  i3oi. 
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donne  k  Timpât  appliqua  suivant  an  tarif  propor- 
tionnel an  revenu,  après  déduction  d'un  certain 
minimum,  le  nom  d'  «  impôt  lacitement  progres- 
sif (i).. 

Par  contre,  M.  Martello  déclare  que  Texemption 
do  minimum  d'existence  et  la  progression  sont  deux 
choses  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
car  ce  minimum  peut  tout  aussi  bien  s'appliquer 
à  un  impôt  proportionnel  qu'à  un  impôt  pro- 
gressif ;  il  cite  même  un  auteur  allemand,  le  profes- 
seur Cohn,  lequel,  partisan  de  l'impôt  progressif, 
repousse  l'exemption  d'un  minimum  (a). 

Enfin  A.  Guillon  fait  la  synthèse  de  ces  deux  opi- 
nions inconciliables  à  première  vue,  quand  il  écrit  : 
•  Ce  mode  de  répartition  est  k  la  fois  proportionnel 
et  progressif  (3).  » 


I.  A.  Achard.  La  justice  dont  l'impôt.  Lausanne,  1904 
p.  i58. 

■j.  Tallio  Mai-tetlo.  L'imposta  progressiea  in  teoria  ed  in 
pratica.  Tnrirt,  1895.  p.  30  :«  Tutti  annettono  alla  teoria 
délia  progressioue  la  nozione  fondamentale  che  il  miiiimum 
necessario  aU'esistenza  debba  essere  eseute  daU'imposta... 
Il  disegno  di  legge  preseatato  alla  Camcra  italiano  dnl  minis- 
tcrio  Giolitti  dice  netto  :  «  Le  medisime  ragiom  che  giustiti- 
cano  la  esenzioae  dei  redditi  inferiori,  valgono  a  soslenere  il 
principiu  délia  tassazione  con  aliquota  cresceate  dei  redditi 
auperiori.  n  II  Cohn è  nnodeipochichenonammettonoquesta 
coarta2ion<^  teoretica,  e  mi  pare  che  abbia  ragione,  prima  di 
tutlo  perché  essa  non  ha  titolo  esclusivo  per  essere  applicata 
alsistema  delVimposta  progressiva  (Roburto  Peel  se  ne  vaUe 
per  l'imposta  proporzionale  sul  reddite).  » 

3.  A.  Guîlloa.  Contribution  mobilière  de  Parié.  Vaea  de 
t impôt progrestif  tel qa'il est  êtabll.VaTÏi,  i85o,  p.  a3. 


g™o::b,GoO'^lc 


§  5.  —  Emploi  da  nuit  gradué  et  d'autres  terme» 
synonymes  de  progression. 

Mêmes  dÎTei^euces  sur  l'emploi  du  mot  gradué 
(gradaated  en  anglais).  Le  langage  courant,  en 
Angleterre,  préfère  gradaated  à  progressive  (i). 
Aussi  tes  auteurs  anglais  Temploient-ils  rolontiers 
dans  le  sens  de  progressif  (a).  Par  contre,  M.  Roavler 
en  use  à  la  place  de  dégressif  (3).  Quant  au  profes- 
seur Seligman,  il  donne  à  ce  terme  une  signification 
moins  étroite  ;  pour  lui,  l'impAt  gradué  est  un 
impdt  dont  le  taux  décroît  ou  croit  à  mesure  que 
croit  le  montant  de  la  propriété  ou  du  revenu,  c'est- 
à-dire  qu'il  englobe  la  régression  et  la  progression  ; 
bref,  il  faut  distinguer  l'impftt  gradué  lato  sensu  (pro- 
gressif el  régressif)  et  stricto  sensa  (progressif)(4). 


I.  Bastable,  op.  cit.,  éd.  cit.,  p.  3o4-3o5:  «  What  îs  known 
to  continental  writers  as  progressive  —  bat  more  familiar 
in  Bnglandas  graduated  taxation...  » 

a.  John  Stuart  Mil!,  op.  ctf.  V.  11,3.  Bastable,  op.  cit., 
éd.  cit.,  p.  3o3,  etc. 

3.  RoQTier.  Discoora  da  i3  décembre  1904  à  la  Chambre 
des  dépatés.  Joarnal  officiel.  Chambre.  Session  ordinaire. 
Débats  1904.  p-  3029. 

4-  Seligman,  op.  cit.,  p.  9-10  :  «  The  term  commonly  ased 
in  England  is  gradaated  taxation.  This  is  misleading.If  a  taz 
is  not  proporUonal  but  gradaated,  the  gradaation  may  b« 
eitber  npward  or  downward.  Proportional  taxation  in  the 
sensé  accepted  means  the  same  rate  on  ail  qaantities  of  the 
tiiing  taxed,  -whether  it  be  property  or  income  or  anything 
else  ;  gradaated  taxation  may  mean  that  the  rate  eitber 
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On  peut  AOfsi  noter  l'emploi,  tom'oarB  dans  le 
sens  d'impôt  progressif,  drs  termes  «  impOt  gra- 
duel »(i),  stqffelsteaer  (en  français,  impdt  i  éche- 
Ions  et  à  paliers)  (a)  et  «  plus  que  proportion- 
nel »  (3)  ;  et,  dans  le  sens  de  dégression,  du  terme 
<  procession  décroissante  (4)  •  » 

§  6.  —  Impôt  progressionnel  et 
progression  tempérée. 

Cette  revue  terminologique  ne  doit  pas  passer 
sous  silence  l'impdt  progressionnel  de  Joseph  Gar- 
mer  qui  en  donne  l'explication  suivante  :  «  On  peut 

le  (rimpdt  prc^essif)  concevoir  en proportion 

lentement  progressive  et  limitée  à  un  taux  modéré  : 

decreases  or  increases  as  the  amoant  of  property  or  îacome 
increases.  When  tbe  rate  increases  with  the  amount  of  the 
income,  for  instance,  we  hâve  prc^^ssive  taxation  \  and  that 
is  what  the  English  writers  f^enerally  mean  by  gradoated 
taxation.  Bat  when  the  rate  decreases  as  the  income  increa- 
ses, the  tax  is  also  graduated.  The  technîcal  term  for  anch 
taxation  is  régressive  taxation  —  what  the  French  call 
apside-down  progressive  taxation  (progression  à  rebourt). 
Gradoated  taxation  in  tbe  wider  sease  thus  includes  botb 
progressive  and  régressive  taxation.  » 

I .  Lnigi  Einandi.  La  municîpatiBation  du  soi  dans  les 
grandes  pilles.  Article  paru  dans  le  Decenir  Social,  iSgS, 
t.  IV,  p.  i34. 

a.  Josef  Dierschke.  Progressive  Besteaerung  des  Oross- 
beiriebeê  bei  eitUgen  Verbrauchtseasm.  Breslaa,  i^oS, 
p.  aS. 

3.  Masè-Dari,   op.  cit.,  p.  3o  ;  c  più  che  proporzionale.  » 

4.  Adrien  Veber.  Les  impôt*.  Article  paru  dans  la  Re- 
vue socialiste,  188g,  t.  IX,  p.  977. 

SVMI  9 
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c'est  celai  que  nous  qualiûons    de  progrestâon- 
nel  (i).  > 

D*autre8  que  lui  emploient  cette  expression,  entre 
autres  MM.  Garcin  (a)  et  fioocher  (3)  qui  s'en  ser* 
vent  pour  désig^ner  le  système  de  progression  par 
tranches  appliqué,  par  exemple,  aux  droits  de  succes- 
sion en  France.  M.  Seligman  avertit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  TimpAt  dégressif  et  l'impôt  progression* 
nel,  car  celui-ci  consiste  en  une  progression  modé- 
rée et  limitée  (4)>  Assez  voisine  de  la  notion  d*impdt 
progressionnel  est  la  notion  de  l'impAt  progressif 
tempéré  de  C.  Frantz  :  c'est  un  impôt  dont  le  taux 
de  progression  décroît  au  fur  et  à  mesure  que  s'élève 
la  matière  imposable  ;  soient,  par  exempte,  des  tran- 
Éhes  successives  de  S.ooo  francs  de  revenu  :  la  pre- 
mière paiera  i  o/o,  ta  deuxième  i  o/o  +3/4  o/o,  la 
troisième  i  +3/4  +  i/a  o/o,  etc.  (5) 

§  7.  —  Les  différentes  définitions  de 
r impôt  dégressif. 

Mais  la  plus  grande  complication  provient,  certes, 
de  la  conception  de  TimpAt  dégressif  qui,  souvent 

I.  Joseph  Gamier.  op.  cit.,  éd.  cit.,  p.  69, 
a.  Félix  Qarcin.  La  question  dj  Vimpôt  sur  le  revenu  en 
France.  Lyon.  1904,  p.  43. 

3.  Boucher.  Les  projets  ministériels  d'impôt  progressif  sar 
le  reçena  depuis  1888.  Lille,  1900,  p.  4o-43- 

4.  Seligmaa,  op.  cit.,  p.  10,  note. 

5.  Constantin  Frantz,  Die  êocî(Ue  Steuerreform  aU  die 
eonditio  sine  qua  non,  wenn  der  socialen  Révolution  çorge- 
beugt  fçerdensoU.  Majence,  1881. 
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opposée  à  celle  de  rimpAt  progressif,  a  platdt  obs- 
curci qae  solutionné  la  question.  Et  cela  d'autant 
plus  que  certains  auteurs  voient  une  démarcation 
fort  nette  entre  ces  deux  idées,  tandis  qae  d^antres 
n'en  voient  pas  ou  n'en  aperçoivent  qu'une  tout-à- 
fait  dépourvue  de  netteté.  Voici  quelques  opinions 
sur  ce  sujet  : 

Pour  Roscher,  il  y  a  dégression  (régression)  quand 
la  limite  an-dessous  de  laquelle  le  taux  diminue  est 
si  basse  que  la  grande  masse  des  contribuables 
reste  soumise  à  nn  taux  identique  (i). 

Vocke  appelle  dégression  la  déduction  d'an  mini- 
mum exempt  (a). 

M.  Cauwès  dit  ;  a  Avec  la  progression  il  y  aurait 
erreur  à  confondre  ce  que  Boscber  appelle  la  dégres- 
sion, c'est-à-dire  un  mode  d'évaluation  selon  une 
progression  décroissante  non  avec  le  revenu  lui- 
même,  mais  avec  la  valeur  des  signes  qui  servent  à 
l'établir,  comme  par  exemple  la  valeur  locative... 
La  dégression  peut  revêtir  plusieurs  formes,  et  de  là 
vient  la  difficulté  de  distinguer  les  impôts  vraiment 
progressifs  de  ceux  qui  ne  sont  tels  qu'en  appa- 


I.  Wilhelm  Roscher,  op.  cit.,  4*  éd.,  p.  ao3  :  «  Statt  der 
Progression  die  Dégression  (Régression),  -wobei  die  Grinze, 
Ton  der  abwirts  der  Steuerfnas  niedriger  wird,  so  tief  an- 
geseUt  ist,  dass  noch  die  Haaptmasse  der  e^entlichen 
Steaertrâger  dem  gleichen  Fass  anterliegt.  » 

9.  Wilhelm  Vocke,  op.  cit.,  p.  189 1  «  Hierbei  (Existenz- 
minimam)  wird  die  Progressioa  von  der  Natur  der  Sache 
b^rcszt,  nnd  nMUH  kann  sie  ats  Dégression  aasehen.  » 
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rence .  »  D'aillearo,  M.  Canwès  range,  parmi  les  îm- 
pAts  dégressifs,  TimpOt  zurichois  examiné  plus 
haut  (i). 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  oppose  le  caractère  dégres- 
sif au  caractère  progressif;  il  y  a,  dans  le  premier  cas, 
modération  pour  les  revenus  1res  petits  et^trës  médio- 
cres et,  dans  le  deuxième,  aggravation  pour  les  gros 
revenus  :  <  Quand  c'est  seulement  la  minorité  des  con- 
tribuables possibles  ou  tont  au  moins  la  minorité  de 
la  matière  imposable  possible  qui  profite  de  dégrève- 
ments totaux  ou  partiels  et  que  la  majorité  des  con- 
tribuables possibles  ou  de  la  matière  imposable  pos- 
sible est  assujettie  au  taux  maximum  qui  devient 
pour  cette  majorité  un  taux  uniforme,  alors  l'impôt 
est  dégressif;  si  au  contraire  la  majorité  des  contri- 
buables possibles  ou  de  la  matière  imposable  possible 
est  assujettie  à  des  taux  divers  ou  gradués,  progres- 
sant au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'élève,  en  scindant 
ainsi  la  matière  imposable  en  tranches  de  plus  en 
plus  minces,  l'impOt  est  progressif  (a).  »  11  est  assez 
intéressant  de  remarquer  que,  d'après  cette  défîni- 
nition,  Tincome-tax  anglais  est  nettement  progres- 
sif; te  taux  proportionnel  ne  frappe  en  effet  que  la 
miDorité  des  revenus  possibles  et  la  minorité  des 
contribuables    possibles  (contribuables  ayant    un 

1.  Paul  Canwès.  Cours  d'économie  politique  contenant 
avec  l'exposé  des  principes  Vanalrse  des  questions  de  légis- 
lation économique,  3*  éditioa.  Paris,  1893,  t.  IV,  p.  379- 
a8o, 

3.  Paul  Leroj-Beaaiiea,  op.  cit.,  6*  éd.,  1. 1,  p.  179-181. 
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reveno  sapérieur  à  £  5oo).  Néanmoins,  à  plusieurs 
reprises,  M.  Paul  LeroyBeaulieu  déclare  cet  impOt 
dégressif  (i>. 

D'après  M.  Chailley,  progression  et  dégression 
sont  deux  choses  tout  à  fait  différentes  ;  celle-ci  com* 
porte  des  exemptions  et  des  modérations  (a). 

M.  Coben  prétend,  au  contraire,  que  les  termes 
<  dégressif  »  et  «  gradué  »  sont  deux  euphémismes, 
qui  effraient  moins  que  le  mot  «progressif»,  mais 
qui  reviennent,  en  fait,  absolument  au  même  (3). 

De  même  M.  de  Molinari  (4),  M.  Frédéric  Passy(5) 
et  H.  Garcin  (6)  ne  voient  entre  la  progression  et  la 
dégression  qu'une  différence  de  forme,  et  M.  Achard, 
après  avoir  signalé  qu'il  y  a  dégression  quand  on 
considère  le  taux  maximum  comme  le  taux  nor- 
mal, ajoute  qu'il  y  a  là  un  «  innocent  euphémisme  », 


I.  Paul  Leroj'Beanliea.  Da  rétablistement  légyil  de  la 
coi^$cation  ;}!  impôt  progressif  et  l'impôt  dégressif.  Article 
paru  dans  l'économiste  français,  8  décembre  li^,  p.  714. 
On  pent  trouver  la  même  appréciation  à  plusieora  antres  en- 
droits des  œuvres  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu , 

a.  Joseph  GhaiDey.  L'impôt  sur  le  revenu.  Législation 
comparée  et  économie  politique.  Paris,  1884,  note  p.  4^6. 

3.  Edouard  Cohen.  Réformes  pratiques  dans  le  régime 
des  impôts.  Paris,  1895,  p.  i3a-i33. 

4.  De  Molinari.  Chronique  da  Journal  des  Economistes, 
novembre   1898,  série  V,t.  XXXVI. 

5.  Frédéric  Passy.  £e  projet  de  loi  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. Discussion  de  la  Société  d'Economie  politique  du  5  no- 
vembre 1903.  Voir  le  compte-rendu  dans  le  Journal  des 
Economistes,  série  V,  t.  LVI,  1903,  p.  960. 

6.  Félix  Garcin,  op  cit.,  p.  44- 
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destiné  à  rassurer  ceux  qu'effaroucherait  la  prc^res- 
sioD.  Qu'on  nomme  E'împAt  progressif  ou  dégressif, 
«  cela  offre  juste  autant  d'intérfil  que  de  décider  si  un 
escalier  est  montant  ou  descendant  (i).  »  L'opinion 
de  M.  Masè-Darl  est  d'ailleurs  presque  identique 
puisque,  examinant  la  progression  limitée  (seule 
posiiible  en  pratique  selon  lui)  et  la  dégression,  il 
conclut  qu'il  n^  a  entre  les  deux  qu'une  différence 
de  pure  forme,  sans  intérêt,  provenant  tout  simple» 
ment  du  fait  que  l'on  regarde  la  ligne  des  taux  tan- 
tôt d'en  haut,  tantôt  d'en  bas  (3). 

M.  Carrié  distingue  deux  formes  de  dégression, 
d'une  part,  celle  consistant  en  un  taux  maximum  uni- 
que, applicable  aux  revenus  qui  dépassent  un  chiffire 
déterminé,  et  en  des  réductions  croissantes  de  taux 
accordées  aux  revenus  inférieurs  à  ce  chiffre  ;  c'est 
ce  qu'il  nomme  la  progression  simple  à  rebours  et 
ce  qu'il  qualifie  de  déguisement  de  la  progression  ; 
et,  d'autre  part,  celle  comportant  un  tarif  qui  aapt 
non  sur  le  taux,  qui  reste  fixe,  mais  sur  l'assiette  de 
'  l'impôt ,  comme  c'est  le  cas  à  Zurich  pour  l'impôt  sur 
le  patrimoine  et  le  revenu  (3). 

MM.  Boucard  et  Jèze  différencient  progression  et 
dégression  par  ce  fait  qu'on  agit,  dans  celle-là,  sur 
le  taux,  et,  dans  celle-ci,  sur  l'assiette  de  l'impôt,  le 


I.  A.  Aclurd,  op.  cit.,  p.  i54- 
a.  Masè-Darl,  op.  cit.,  p.  546-548. 

3.  Charles  Carrié.  L'impôt  sur  le  r«ceRU.  Bordeaux,  190a, 
p.  64  6166-6;. 
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taux  restant  nnifonne  (i).  Cette  conception  de  la  dé- 
gression  comprend  donc,  outre  l'impAt  zurichois 
déjà  plasiears  fois  cité,  les  income-taxes  anglais  et 
hindou,  l'impôt  mobilier  français  de  la  loi  des  i3  jan- 
Yier-i8  février  1:791,  etc. 

M.  Eluard  Allix  s^exprâne  ainsi  :  €  N'était  la 
crainte d'oBe  définition  trop  originale,  on  pourrait 
être  tenté  de  dire  que  Timpât  dégressif  est  Timpât 
progressif  regardé  à  l'envers.  Suivant,  en  effet,  qu'on 
considère  l'échdle  de  la  progression  par  le  bas  on 
par  le  sommet,  on  la  voit  croître  pour  frapper  de 
plus  en  plus  lourdement  les  reveniïS  au  fur  et  & 
mesure  qu'ils  augmentent,  on  au  contraire  décroître 
ponr  ménager  de  plus  en  pins  les  revenus  au  far  et  & 
m.esure  qu'ils  diminuent,  simple  question  de  pers- 
pective. Enfin  ilsemble  que  l'étiquette*  dégressif»  ne 
soit  mise  la  plupart  du  temps  sur  un  impôt  que  pour 
le  finire  mieux  accueillir  de  la  part  de  ceux  qu'effraie- 
rait la  progressivité...  Si  l'on  vent  toutefois  essayer 
d'établir  une  discrimination  entre  l'impôt  progressif 
et  l'impdt  dégressif,  ce  n'est  pas  dans  leur  aspect 
extérieurqui  est  le  même,  qu'il  faut  aller  la  chercher, 
mais  dans  leur  mobile  d'inspiration,  de  sorte  que 
c'est  là  une  question  de  nuances  qui  exclut  toute  dis- 
tinction tranchée. 

€  L'impAt  progressif,  c'est  la  progression  réalisée 


i.Boucard  etJèze.  Eléments  de  la  science  de»  finanees  et 
de  la  législation  financière  française,  a«  édition.  Paris,  1903, 
p.  63i(note). 
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surtout  dans  le  désir  de  surcharger  les  riches  ;  l'impOt 
dégressif,  c'est  la  progressioa  réalisée  surtout  dans 
le  dessein  de  soulager  les  moins  fortunés.  Ceci 
impliquera  d'ordinaire  que,  dans  l'impAt  dégressif,  la 
progressioa  s'arrêtera  assez  t6t,  dès  un  chiffre  de 
revenu  moyen,  pour  faire  place  à  la  proportionna* 
lité.  Mais  il  n'y  a  jamais  là,  encore  une  fois,  que  des 
caractéristiques  extrêmement  fuyantes  (i).  » 

Pour  le  professeur  Kly,  l'impôt  «  digressif  »  est 
celui  comportant  l'exemption  d'un  minimum  (a).  Le 
professeur  Wftgner,  après  avoir  dit  que  l'Einkom- 
menstcuer  prussienne  de  (891  est  dégressive,  donne 
de  cette  expression  une  explication  fort  imagée  :  le 
taux  de  dégression  correspond  à  un  escalier  composé 
d*un  petit  nombre  de  marches  s'élevant  jusqu'à  un 
étage  bientôt  atteint  :  cet  étage  est  le  strict  néces- 
saire ;  le  taux  progressif  correspond  à  un  escalier 
sans  fin  montant  jusqu'au  summum  du  bien-être, 
jusqu'au  faite  de  cette  pyramide  qu'on  appelle  la 
richesse  (3).  Selon  le  professeur  Nitti,  «  un  impdt 


I.  Edgard  AUix.  Traité  élémentaire  de  science  des  finan- 
ces et  de  législation  financière  française,  a,  édition.  Paris, 
1909,  p.  345-346. 

3.  Richard  T.  Ety.  Taxation  in  American  States  and 
Cities.  New-York,  1889,  p.  77.  Plus  tanl  dans  OatUnes  of 
Economies.  New-York,  1893,  il  emploie  le  mot  a  dégressive* 
en  lai  donnant  la  même  définition. 

3.  Ad.  Wagner,  tjher  sosîale  Finans  and  Steuerpolitik, 
article  pam  dans  Archiv  fur  soiiale  Gesetzgebang  and  Sta- 
tistik,  4*  volume,  p.  33  :  «  Dër  Dcgi-essivfuss  entspricht  ebcn 
nur  einer,  "  Treppe  mit  wenig  Stufen  ",  bis  aaf  ein  bald 
erreichtes  Stockwerk  —  des  "  gutes  Auskommecs  "  —  hiu, 
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est  dégressif  lorsqu'à  partir  d'un  certain  chiffre  il 
est  proportionnel  et  qu'au-dessous  de  ce  chiffre  les 
cotes  Tarifât  en  sens  déi^ressif  (i).  »  Schâffle  (a),  les 
professeurs  von  Heckel  (3)  et  Bastable  (4)  se  placent 
à  peu  près  au  même  point  de  vue  pour  attrihner  le 
caractère  dégressif  et  non  le  caractère  progressif,  les 
deux  premiers  à  presque  toutes  les  Einkoinmen- 
steuern  allemandes,  le  dernier  à  TimpAt  anglais  sur 
les  successions  tel  que  Ta  modifié,  en  1894,  sir  Wil> 
lîam  Harcourt. 

Il  est  bon  de  clore  cette  revue  par  ropioion  de 
M.  Seligman,  l'un  des  meilleurs  spécialistes  de  la 
question.  A  son  avis,  il  y  a  dégression  quand  le 
taux  augmente  jusqu'à  un  certain  montant,  mais 
reste  constant  au-dessus  ;  il  y  a  donc  progression 
pour  les  moindres  revenus  et  proportionnalité  pour 
les  autres  ;  dans  ce  cas,  le  taux  proportionnel  est 
regardé  comme  le  taux  normal.  La  distinction  entre 
la  progression  et  la  dégression  se  fait  d'après  le  point 
à  partir  duquel  la  proportionnalité  s'établit,  car, 
même  dans  la  progression,  le  taux  fiait  presque  tou- 
jours par  s'arrêter  ;  jamais,  dans  l'histoire,   il  n'a 


d«r  Progressivfass  einer  "  Treppe  ohn«  Ende  ",  jeileafalls 
bis  zn  den  hOcIiflten  Stockwerlien  der  Wohlstands-  und 
Reicbtumspyraniide  tiin.  » 

I.  Nitti,  op.  cit.,  trad.  française,  p.  354- 

a.  A.  SchâfDe.  Die  Steaern.  Beaonderer  Teil.  Leiptig, 
1897.  P-  433. 

3,  Max  Ton  Hecliel.  Die  Ponchritte  der  direklen  Beateae- 
ranginden  deut»ckenStaaten,{i 88o-i go5).\Ai'^zi^,  1904, 

p.  72- 

4.  Bastable,  op.  cit.,  3*  éd. ,  p.  3i6. 
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dépassé  37  i/a  0/0  et  on  ne  peut  le  concevoir  supé- 
rieur à  100  0/0.  Néanmoins,  à  un  point  de  vue,  on 
peut  soutenir  qu'il  y  a  une  différence  entre  la  pro- 
cession et  ladégression  :  danscelle*c  i,  l'idéalest  la 
proportionnalité,  quoiqu'on  Fasse  des  concessions, 
au  moyen  de  taux  plus  bas  ou  d'exemptions  ou  de 
modérations,  aux  classes  les  plus  pauvres  qui,  théori- 
quement, doivent  payer  le  même  pourcentage,  mais 
qui  semblent  incapables  de  le  faire  ;  dans  celle-là, 
l'idéal  n'est  pas  la  proportionnalité  :  les  classes  les 
plus  riches  paient  des  taux  plus  élevés  parce  que,  en 
théorie,  elles  doivent  assumer  une  charge  plus  que 
proportionnelle.  Le  point  précis  auquel  commence 
la  graduation  est  arbitraire  ;  ce  que  l'un  appellerait 
dégression,  l'antre  l'appellerait  progression  (i). 


I.  Seligman,  op.  cit.,  p.  lo-ii  :  a  The  Ux  rate  may  increaae 
Qp  to  a  certain  amoiint,  but  remaiD  constant  beyond  that 
fixed  point.  There  may  be  pro^pression  np  to  a  deânite  limit, 
and  proportion  thereafter.  The  usual  term  for  tbis  îb  degres- 
BÏTe  taxation.  Tlie  proportional  rate  is  regarded  as  the  normal 

rate Whetber  we  call  ttietax  progressive  or  dégressive 

dépends  entirely  on  the  point  from  which  we  count  ap  or 
down  ;  for  even  in  progressive  taxes  the  progression  almost 
nniversally  stops  atacertain limit. Thehighest  point  known 
to  history  is  îj  i/a  0/0.  It  could  not  conceivably  eiceed  100  0/0. 
Nevertheless  from  one  point  of  view  the  distinction  bet- 
ween  progression  and  degressioQ  is  tenable .  In  degression  the 
idéal  is  proportional  taxation,  althoogh  a  concessionis  made, 
throngh  lower  rates  or  exemptions  or  ahatements,  to  the 
poorest  classes  who  onght  theoretically  to  pay  the  same  rate 
but  who  are  deemed  to  be  unable  to  do  so.  In  progression, 
the  idéal  is  not  proportional  taxation  ;  the  wealthier  classes 
pay  hi^er  rates  becaose  according  to  the  theory  they  ought 
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§  8.  —  Criiiqne  des  définitionn  de  t impôt  dégreaij. 

Les  définitions  de  l'impAt  dégressif  sont  nom- 
brenses  et  divergentes,  on  vient  de  le  voir  ;  et  encore 
toates  ne  sont  pas  rapportées  ici .  Lenr  simple  examen 
démontre  que,  rarement,  deux  auteurs  ont  pu  s'ac- 
corder sur  le  sens  de  ce  mot.  Ainsi  tombent  bton- 
conp  des  critiques  et  des  éloges  adressés  à  ce  mode 
de  tarification  ;  car  ceux  qui  l'ont  discuté  s'en  for- 
géant  généralement  une  idée  différente,  ta  contro- 
verse  n'avait  pas  de  valeur  scientifique.  D'après  ce 
qui  précède,  on  peut  ramener  à  quatre  ces  concep- 
tions: 

I*  La  progression  et  la  dégression  sont  une  seule 
et  même  chose,  la  différence  entre  elles  est  pure- 
ment formelle  et  n'a  d'autre  but  que  de  dissimuler 
mi  danger  (la  progression)  sous  une  apparence 
agréable  (la  dégression)  ; 

ae  La  dégression  et  l'exemption  du  minimun  d'exis- 
tence sont  identiques  (opinion  assez  peu  répandue)  ; 

3'  La  dégression  vise  à  rétablir  la  proportionnalité 
faussée  surtout  par  les  droits  de  consommation,  tan- 
dis que  la  progrension  a  pour  objet  de  faire  payer 
relativement  plus  aux  fortunés  qu'aux  pauvres  ; 


to  «ssnme  a  more  thay  proportional  bnrden Still(the) 

précise  point  atwhicbgraduatioa  bénins  isaomew^hat  arbi- 
Irary.  What  one  person  would  caLI  degrestiive  taxation  ano- 
ther  woold  call  progressive  taxation .   » 
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4>  n  V  a  dépression  si  le  point  auquel  s'arrête 
rélévation  des  taux  est  bas  ;  sinon,  il  y  a  progression. 
Certains  économistes  se  basent  sur  ce  critérium 
bien  imprécis,  pour  classer  arbitrairement  tel  impOt 
comme  impât  progressif,  tel  autre  comme  impdt 
dégressif.  Uoscher  et  M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  dans 
un  ordre  d'idées  très  voisin,  décident  qu'il  y  a  pro- 
gression ou  dégression  d'après  la  quantité  des  con* 
tribnables  ou  de  la  matière  imposable  soumise  au 
taux  normal. 

De  ces  divei^ences  terminologiques  il  résulte  une 
complexité  plus  grande  du  problème.  Et  dès  qu'on 
étudie  les  faits,  ces  divei^ences  ressortant  mieux. 
Ponr  un  antenr,  Tincome-tax  anglais  et  TElukom- 
mensteuer  prussienne,  Timpôt  zurichois  sur  le  patri- 
moine et  le  revenu  et  l'impôt  anglais  des  successions 
sont  des  impôts  incontestablement  dégressifs  ;  pour 
un  autre,  ce  soot  là  des  impôts  indiscutablement 
progressifs.  On  comprend  sans  peine  combien  une 
terminologie  aussi  défectueuse  peut  entraver  l'étude 
de  ces  questions,  déjà  bien  épineuses  de  leur  na- 
ture. 


§  9. —  Nécessité  de  l'emploi  des  graphiques. 

La  principale  cause  de  toutes  ces  complications 
est  peut-être  la  prévention  de  beaucoup  d'économis- 
tes à  l'égard  des  graphiques.  Et  pourtant,  qu'il  s'a- 
gisse de  donner  à  une. longue  statistique  une  forme 
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aisément  saisissable  ou  de  jeter  quelque  lueur  sur 
des  larirs  fiscaux  fort  complexes,  cette  métbode  parait 
irréprochable.  Les  adversaires  les  plus  ardents  de 
Técole  mathématique  admetlent  enx-mfimes  l'utilité 
des  graphique»,  âcondition  que  Ton  s*ea  serve,  non 
pas  pour  déduire  des  théories,  mais  pour  expliquer, 
illustrer  les  doctrines  et  les  faits.  Il  va  donc  falloir 
donner  ici  quelques  éclaircissements  sur  leur  mode 
d'emploi  f  our  ce  qui  concerne  les  taux  d'impôt. 
CVst  dans  une  brochure  remarquable  sur  l'impât 
progressif  que,  le  premier,  M.  Mario  Marsilj  Libelliy 
a  eu  recours  d'une  façon  systématique  en  matière  de 
distribution  fiscale  (i).  Mais,  auparavant,  il  est  néces- 
saire de  proposer  trois  définitions,  celles  de  l'impAt 
progressif,  de  l'impdl  proportionnel  et  de  l'impôt 
régressif.  Il  est,  en  effet,  indispensable  de  donner 
dès  maintenant  le  sens  dans  lequel  ces  mots  sont 
employés  dans  cet  ouvrage,  car  ils  vont  sans  cesse 
y  revenir. 

§  lo.  —  Définitions  de  f  impôt  proportionnel,  de 
Cimpôt  progressif  et  de  Vimpôt  régressif. 

11  est  impossible  de  ne  donner  de  ces  trois  termes 
que  trois  définitions.  Tel  a  été  pourtant  le  tort  de  tous 
ceux,  sauf  le  professeur  Neumann  (:i),  qui  ont  écrit 


I.  Mario  Marsilj  LibelU-  Per  l'imposta  progresaipa.   Flo- 
rence, 1903. 
9.  V.  même  chapitre,  §  a,  p.  i3. 
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sur  ce  sujet.  La  distinction  allemande  de  la  source 
de  l'impAt  (Steaerqaelle)  et  de  l'objet  de  i'impdt 
(Steaerobjekt),  si  bien  exposés  par  Sch&flle  (i), 
aide  à  comprendre  à  quel  écueU  se  heurtent  tontes 
les  définitions  de  Timpût  progressif.  Dans  l'étude  de 
tout  impôt,  il  faut  examiner,  d'une  part,  son  rap- 
port avec  la  matière  imposable  (qui  peut  être  les 
bénéfices  de  telle  ou  telle  nature,  ose  consomma- 
tion, un  acte,  etc.,  et  même  le  revenu  on  le  capital), 
et,  d'autre  part,  son  rapport  avec  la  source  de  l'impAt 
(qui  est  le  revenu,  ou  le  capital,  ou  la  combinaison 
des  deux)  (:i).  Suivant  que  Ton  se  place  à  l'un  on  à 
l'autre  point  de  vue,  les  termes  progression,  pro- 
portion et  régression  ont  un  sens  tout  à  fait  difi'é- 
rent. 

On  sait,  en  effet,  qu'un  impOt  progressif  d'après 
le  loyer  peut  très  bien  n'être  pas  progressif  d'après 
le  revenu  ;  on  prétend,  en  général,  qu'un  impOt 
proportionnel  à  une  consommation  est  régressif  par 
rapport  au  revenu  (3).  Les  expressions  impôt  pro- 
portionnel et  impôt  progressif  ne  signifient  donc  rien 
du  tout  ;  il  faut  ajouter  ce  à  quoi  l'impôt  est  propor- 
tionnel, ce  par  rapport  à  quoi  il  est  progressif. 


I.  Albert  Scb&ffle.  Die  Steaern.  A  Ugemeiner  Teil  et  i)w 
Steaern.  Beaonderer  Teil.  passim. 
.  3.  Ceci  dépend  des  antenrs . 

3.  R.  de  Fouteuay.  De  l'impôt  indirect.  Art.  para  dans  le 
Joarnal  des  Eeonomittea,  1864,  a°  série,  t.  XLIV,  prétend 
par  contre  qae  l'impAt  de  consommation  est  progressif  par 
rapport  «a  revenu. 
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Anssi,  seloQ  qne  Ton  envisagera  la  relation  qui 
existe  entre  la  somme  perçue  et  la  matière  imposable, 
on  entre  la  somme  perçue  et  la  source  de  rimpAt.on 
aora  une  définition  purement  formelle,  nominale,  ou 
nnedéfinitionréelle.  Les  discussions  théoriques  enga- 
gées  autour  de  ces  problèmes  concernent  surtout  le 
taux  de  l'impAt  par  rapport  au  revenu  et  au  capital, 
mais  — et  cela  est  fort  r^rettable  —  presque  nulle 
part  on  ne  fait  bien  la  séparation  entre  les  deux  ma- 
nières dVnvisager  les  tarifs. 

Cela  dit,  on  peut  donner  les  définitions  suivantes  : 
si  Ton  se  place  au  point  de  vue  formel,  il  7  a  impôt 
progressif,  proportionnel  ou  rëgressif^i),  suivantque 


I.  Duis  cet  ouvrage,  on  emploie  les  mots  régression  et 
régressif,  parce  qu'ils  présentent  avec  les  mots  progression  et 
progressif  one  certaine  symétrie  qui  permet  d'en  saisir  pins 
aisément  le  sens.  Ces  mots  n'ont  pas  encore  été  employés  dans 
ce  sens  en  France  sauf,  semble-t-iI,parM,  Yves  Gayot  et  par 
M.  G.  Charpentier.  La  progression  dans  les  impôts,  indirects 
en  Allemagne,  Paris,  1908,  p.  8,  mais  en  Amérique  (Etats- 
Unis),  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Italie,  lear  naage 
commence  à  se  répandre.  On  peut  citer,  par  exemple, 
Seligman,  op.  cit.,  p.  g,  V/tston,  Justice  m  taxation,  New- 
York  1903,  passim;  MM.  Libelli,  op.  cit.,  p.4  sq.  ;  von 
Heckel,  op.  a^,p.  io[;Trenb.  Belasting  naar  draagkraeht. 
Art.  paru  dans  De  Economist,\Mmer  1890,  p.  36a,  etc.,  etc. 
D'autres,  dont  Umpfenbach,  op.  cit . ,  a*  éd. ,  p.  i^a,  Sschen- 
bach  (A.).  Erbrecktsreform  a,  Erbsckafttsteuer.  Ein  Bei- 
trag  sam  bârgerlichen  Oeseltbach  and  xnr  Steaer  reform. 
Berlin,  1891,  p.  65  et  RoBcber,  op.  cit.,  4'  ^d.,  p.  ao3, 
emploient  le  mot  régression  dans  le  sens  de  dégression  ; 
certains,  dont  Wagner.  Lehr-and  Handbnch  der  patitit- 
c/icn  Ôhononàe.  4'  Hauptabteilang.  Lehrbaeh  der  Pinanx- 
wissensehaft.  4"  Teil,  Spegieîle  Sceaerlehre.  Die  Deutsche 
Betteuerung  des  ig.  Jahrhanderts.  Leipzig,  1901,  p.  349> 
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le  taux  croît,  est  constant  ou  décroît  &  mesure  que 
croit  la  matière  imposable  ;  au  point  de  Tue  réel,  il 
y  a  impdt  prog^ressif,  proportionnel  ou  répressif,  sui- 
vant que  le  taux  croit,  est  constant  ou  décroît  à 
mesure  que  croit  le  revenu  (ou  le  capital)  global  du 
contribuable. 

Dans  le  premier  sens,  les  exemples  d'impôt  pro- 
gressif sont  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  le 
deuxième  ;  on  peut  mentionner,  entre  autres,  ta  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  depuis  la  loi  du 
31  avril  i839,  certaines  parties  delà  contribution  des 
patentes  (lois  du  a8  avril  1893  etdn  31  mai  rgoS),  la 
taxe  sur  les  cercles  (loi  du  8  août  1890),  les  droits  de 


emploient  le  mot  dégresBion  dans  le  sens  de  régressitm.  Fait 
plus  carieoz  encore,  de  Parieu.  Traité  des  impôts  considérés 
sous  le  rapport  historique,  économique  et  poUtîqae  en  France 
et  à  Vélranger.  Paris,  1866-7.  I^^>  P-  9^-  Boiteaa.  Fortane pu- 
blique et  finances  de  la  France.  Paris,  1866.  II,  p.  6i5,  etc., 
se  serrent  dn  mot  progression  ponr  désigner  des  tarifs  net- 
tement régressifs.  Ontre  ces  termes,  ou  a  en  recours,  ponr 
qoalifier  les  impdts régressifs, aux  expressions  suivantes:  en 
français,  progressif  à  rebours,  disproportionné,  impropor- 
tionnel, progressit  renTerné,  inversement  proportionnel,  pro- 
gressif en  sens  inverse,  rétrograde,  rétrogressif,  inversement 
progressif,  progressif  ii  l'envers,  antiproportiounel,  propor- 
tionnel à  rebours,  progressif  dans  le  sens  de  la  misère,  dis- 
proportionnel, proportionnel  inverse  ;  en  anglais,  «  upsi- 
de-down  progressive,  graduated  the  wrong  vray  »  ;  en 
allemand,  a  progressiv  nach  uaten,  omgekehrte  proportio- 
nal  »  ;  sn  italien,  «  progressiva  a  rovescio,  sproporzionale, 
iuversamente  pn^ressiva,  meno  che  proporzionale,  progres- 
sione  arrovesciata,  invertita  progressivité,  improporzio- 
nale»;  m  hollandais,  €  degressief  »,  etc., etc. 
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saccession  dans  de  nombreux  pays  (i),  les  impAts 
allemands  sur  Talcool,  la  bière  et  autrefois  le  sacre, 
les  impôts  sur  les  chevaux,  Toitures,  domestiques  à 
dÎTerses  époques  et  dans  plusieurs  Etats(a),  etc.,  etc. 
Dans  le  deuxième  sens,  on  ne  peut  faire  la  uomen< 
clature  exacte  des  impôls  progressifs  ;  certes,  il  n'y 
a  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  les  impâts  pro- 
gressifs sur  le  revenu,  de  plus  en  plus  nombreux, 
mais  tel  impAt  sur  le  loyer,  sur  les  grands  maga- 
sins on  sur  les  domestiques  est-il  ou  non  réelle- 
ment progressif?  11  est  bien  difficile  de  répondre  : 
la  meilleure  preuve  en  est  que,  malgré  la  grande 
quantité  de  controverses  et  de  discussions  engen- 
drées par  cette  question,  elle  ne  semble  pas  devoir 
(tre  résolue  de  sitAt. 

§11.  —  Graphiques  de  la  progression, 
de  la  proportionnalité  et  de  la  régression  théorique. 

Il  semble  utile  de  faire  suivre  les  définitions  déjà 
données  de  graphiques  qui  aideront  à  mieux  com- 
prendre les  explications  ji  venir.  La  méthode  de 
M.  Ubelli  parait  très  claire  et  très  suffisante  ;  elle 
sera  appliquée  ici.  La  voici  en  quelques  mots  : 


I.  En  France,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Antriche,  dana  divers  Btats  aménoains.  canadiens 
et  anstralasiens,  etc. 

3.  En  France  sons  la  Révolntion,  en  Hollande  à  diveraes 
reprises,  en  Grande-Bretagne  jusqu'en  i853,  an  Portugal  à 
partir  de  i8^3,  dans  de  nombreux  Etats  allemands,  etc. 
Sont  .  S 
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Soient  deux  droites  perpendiculaires  XX'  et  YY'  : 
on  peut  déterminer  la  position  de  tout  point  se 
trouvant  dans  le  plan  de  ces  deux  droites.  XX'  est  la 
ligne  des  abscisses,  YY'  celle  des  ordonnées  ;  tout 
segment  OR,  OR',  OR"  se  nomme  abscisse,  tout  seg- 
ment OA,  OA',  OA"  ordonnée.  Tout  point  M  du  plan 
est  déterminé  par  l'intersection  des  deux  perpen- 
diculaires MR  et  MA  abaissées  de  ce  point  sur  les 
deux  lignes  XX'  et  YY'.  Or  la  position  de  la  perpen- 
diculaire HA  est  définie  par  la  distance  OA  de  cette 
perpendiculaire  à  la  ligne  des  abscisses  XX'  et  la 
position  de  ta  perpendiculaire  MR  définie  par  la  dis- 
tance OR  de  cette  perpendiculaire  à  la  ligne  des 
ordonnées  YY'.  Donc,  étant  connues  l'abcisse  OR 
et  l'ordonnée  OA,  le  point  M  est  déterminé.  On  admet 
par  convention  que  les  segments  à  droite   de  O 


« : f— . » 

^     i"  1  : 

Fia.  I. 


pour  les  abscisses  et  au-dessus  de  O  pour  les  ordon- 
nées sont  des  segments  positifs  et  que  les  autres  sont 
des  segment»  négatifs. 
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Ponrce  qui  concerne  le  sujet,  ici  étndié,  t'impOt 
progressif,  on  porte  sur  la  ligne  des  abscisses  la  ma- 
Uire  imposable  de  façon  proportionnelle,  c'est-à-dire 
que,  si  OR  représente  un  revenu  de  a.ooo,  ponr 
r^résenter  un  revenu  de  4-ooo  il  sera  nccessaire  de 

prendre  un  seement  OR'  = — =  OR  X  a. 

a.ooo 

Dans  les  mêmes  conditions,  on  porte  sur  la  ligne 
des  ordonnées  le  taux  de  TimpAt  :  si  OA  repré- 
sente 3o/o,  OA',  pour  représenter  8  o/o,  devra  être 
les  8/3  de  OA  (i). 

Si  donc  on  vent  représenter  au  moyen  d'un  graphi* 
que  un  impdt  proportionnel  de  3  o/o  sur  le  revenu,  tl 
suffit  de  porter  sur  YY'  à  partir  de  O  une  longueur  OA 
correspondant  à  ce  taux  ;  ce  taux  étant  dans  tons  tes 
cas  de  3  o/o,  quel  que  soit  le  revenu,  la  ligne  des  taux 
sera  ^^nrée  parune  parallèle  AB  à  la  ligne  des  abs- 
cisses qui  représente  tes  revenus.  Le  montant  de  l'im- 
pdt  est  toujours  égal  au  produit  du  revenu  par  le 
taux  :  il  sera  représenté  ici  par  le  produit  de  AM  (c'est- 
à-dire  du  revenu)  par  BIR  (c'est-à-dire  du  tayx).  Si  le 
taux  est  de  8  o/o,  la  ligne  des  taux  sera  encore  une 
parallèle  A'B'  à  XX'  et  le  montant  de  l'irapdt  dû  par 
un  contribuable  possédant  un  revenu  de  4 1000  francs 
sera  donné  par  le  produit  A'M'  XM'R'.  (Og.  i .) 

L'impôt  progressif,  au  contraire,  se  représente  par 
une  ligne  qui  s'écarte  de  pins  en  plus  de  la  ligne  des 
abscisses.  Soit,  par  exemple,  un  impM  dont  le  taux, 


I.  M.  M.  Libelli,  op.  eit.,  p.  4-^. 
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àe  I  o/o  pour  les  revt^uus  de  i.ooo  progresse  à  ao/o 
pour  ceux  de  a,ooo,  3  o/o  pour  ceux  de  4>ooo,  4  W" 
pour  ceux  de  8,ooo,  et  ainsi  de  suite  :  ou  obtiendra 
la  figure  3.  La  courbe  des  taux  s'infléchit  et  tend  à 
devenir  horizontale,  c'est-à-dire  que  les  taux  tendent 
vers  la  proportionnalité  :  c'est  ce  que  l'on  peut  ap- 
peler  l'impAt  régressivemenl  progressif,  c'est-à-dire 
unimpôt  dont  le  taux  croit  de  moins  en  moins  à  me- 
sure que  croit  la  matière  imposable. 


• 

' 

Y 

r 

: 

Pia.  a. 
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Si,  par  contre,  on  suppose  un  impOt  dont  le  taux 
double  à  mesure  que  double  la  matière  imposable, 
par  exemple  un  impât  dont  le  taux,  de  i  o/o  sur  les 
reTcnus  de  io,ooo,  soit  de  a  o/o  sur  ceux  deao.ooo, 
de  4  ojo  sur  ceux  de  4o,ooo  et  ainsi  de  suite,  la  ligne 
des  taux  sera  une  droite  et  on  aura  un  impdt  pro- 
portionnellement progressif,  c'eit-à-dire  un  impôt 
dont  le  taux  croit  proportionnellement  à  la  ma- 
tière imposable  (Gg.  3). 

Enfin  si  le  taux  croit  plus  vite  que  ne  croit  la 
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matière  imposable,  si,  par  exemple,  il  triple  qnand 
celle-ci  doable  (taux  de  i  o/o  sur  les  reveDus  de 
10,000,  de  3  0/0  sur  ceux  de  ao,ooo,  de  9  0/0  sur 
ceux  de  40,000.  de  27  0/0  sur  ceux  de  80^000,  et 
ainsi  de  suite),  on  aura  c<Hmne  ligne  des  taux  une 


n 

^ 

^x 

-^ 

[ 
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Pia.3. 

courbe  tendant  à  se  rapprocher  de  la  verticale  :  il  7 
aura  là  un  impôt  progressivement  proj^^ssif,  c'est-ù- 
dire  un  impôt  dont  le  taux  croît  plus  vite  que  ne 
croit  la  matière  imposable  (6g.  4)- 

C'est  d'ailleurs  Timpdt  régressivement  progressif, 
le  seul  (ou  presque)  impôt  progressif  proposé  ou 
employé.  Les  deux  autres  espèces,  qui  correspon- 
dent aux  figures  3  et  t\  n*onl,  pour  ainsi  dire, 
aucun  intérêt  pratique.  Cela  n'a  pas  empêché  de 
nombreux  adversaires  de  la  progression  d'attribuer 
à  tons  les  impôts  progressifs  existants  ou  projetés  les 
défauts  par  eux  découverts  dans  l'impôt  progressive- 
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meut  progressif  ou  de  prélendre  que,  seul,  celui-ci 
est  logique. 

De  même,  dans  l'impôt  r^ressif  on  peut  distin- 
guer rimpdt  régressivement  régressif,  l'impdt  pro- 
portionnellement régressif  et  Timpât  progressive- 
ment régressif,  qui  peuvent  se  définir,  le  premier,  un 
impôt  dont  le  taux  décroît  de  moins  en  moins  à 
mesure  que  croit  la  matière  imposable,  le  deuxième 


un  impôt  dont  le  taux  est  inversement  propor- 
tionnel à  la  matière  imposable  et  le  troisième  un 
impôt  dont  le  taux  décroît  plus  vite  que  ne  croit 
la  matière  imposable.  Il  est  inutile  de  traduire  en 
graphiques  les  deux  derniers,  qui  n*ont  jamais 
été  employés  et  à  qui  personne  n'a  jamais  songé. 
Par  contre,  la  figure  5  représente  l'impôt  régres- 
sivement récessif  :  l'impôt  régressif  sur  le  re- 
venu a  existé  à   plusieurs    reprises    et  aujourd'hui 
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encore  les  capitations  fixes  et  impôts  personaels 
sont  des  impôts  régressifs  snr  le  rerenu  des  contri- 
boablet,  si  on  en  calcule  le  taux  réel,  c'est-à  dire  le 
rapport  existant  entre  ledit  reTenn  et  la  somme  per- 
çue (i). 

On  se  demandera  sans  doute  si  cette  étude  pare- 
ment théorique  présente  une  utilité  qnelconqne  :  on 
Terra  par  la  suite  quelle  est  le  prétimloaire  indis- 
pensable de  tout  examen  un  pen  approfondi  de  Tim- 


pAt  progressif  ;  elle  permet  aussi  de  supprimer  la 
distinction  si  ambiguë  entre  la*  progression  et  la 
dégression  et  la  confusion  sisouvent  faite  et  signalée 
dans  le  paragraphe  précédent,  entre  la  régression  et 


].  Pour  la  constructioD  de  la  figure  5,  on  aappoae  nn 
inpAt  dont  le  taux  est  de  lo  o/o  pour  les  reTenua  de  i,ooo, 
de 90/0  pour  ceux  de  3,000,  de  S  0/0  pour  ceux  de4<ooo,  de 
7  0/0  poar  ceux  de  8,000,  etc. 
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la  dépression  et  entre  la  régression  et  la  progres- 
sion. 


§  la.  —  Application  de   la  méthode 
graphique  aux  faits. 

Si  l'on  examine  à  présent  les  impûls  dits  pro> 
gressifs  tels  qu'ils  ont  existé  et  existent  on  tels  que 
les  réformateurs  les  ont  proposés  ou  les  proposent, 
un  s'aperçoit,  non  sans  étonnement,  que  la  plus 
grande  {lartie  d'entre  eux,  traduits  en  graphiques, 
offrent  des  courbes  très  curieuses,  car  très  irrégu- 
liëres  ;  bien  mieux,  presque  aucun  n'est  entièrement 
progressif:  à  peu  près  tous  sont  une  combinaison 
inattendue  de  tarifs  progressifs,  proportionnels  et 
régressifs  et  certains  sont  un  mélange  ou  de  taux 
régressivement  progressifs,  ou*  de  taux  proportion- 
nels, ou  de  taux  régressifs.  De  même,  beaucoup 
d'impôts,  en  général  réputés  proportionnels,  sont 
une  Juxtaposition  de  tarifs  régressifs,  représentés 
par  un  groupement  de  courbes  dont  l'ensemble, 
seul,  est  parallèle  à  la  ligne  des  abscisses,  mais  dont 
aucune  unité  ne  présente  ce  caractère.  L'espace  res- 
treint dont  on  dispose  Ici  et  la  complication  qui 
résulterait  d'une  telle  étude  ne  permettent  pas  de 
prendre  un  à  un  tous  les  impôts  progressifs  (et  dé- 
gressifs) connus:  les  exemples  qui  vont  être  choi- 
sis peuvent  èlre  considérés  comme  les  plus  typi- 
ques. 
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a)  Impôts  à  la  Jois  proportionneh  et  progressifs. 
—  C'est  le  cas  de  l'iacome-tax  anglais  actuel.  Son 
taux  actael  (rerenus  des  capitaux)  est  de  i  s.  par<, 
c'est-à-dire  5  o/o  ;  mais  ce  taux  ne  frappe  que  les 
rerenus  supérieurs  à  £  5oo,  ceux  de  £  i6o  et  moins 
étant  enlièrement  exempts,  ceux  de  '  iHo  à  <  4^0 
subissant  une  modération  de  f  1 6o  et  ceux  de  ^  ^o\ 
k  ^  5oo  une  modération  de  £  loo.  L'éehelle  des  taux 
est  donc  la  suivante  : 

Bsv.  tM  en  £     Hodérat.     Rer.  iinpai,  Uontaal  da  l'imp.  Tituc  rW 


90O 

— 

4» 

a 

I 

=40 

— 

80 

4 

1,66 

380 

— 

lao 

6 

a.i 

3^ 

- 

160 

8 

a,5 

36» 

- 

ooo 

10 

a.55 

400 

- 

a4o 

la 

3 

40. 

lOO 

3oi 

i5,o6 

3,,5 

4a5 

- 

335 

I6,a5 

3,8a.. 

460 

— 

350 

17.50 

3,88. 

5oo 

— 

400 

ao 

4 

aa-des.  de  5oo 

0 

la  totaliM 

5  0/0 

5 

et  permet  de  dresser  la  ûgure  6  qui,  bien  mieux  que 
ne  le  fait  le  tableau  des  chiffres,  montre  que  le  4aux 
de  rincome-tax  anglais  actuel  (revenus  du  capital), 
se  compose  pour  les  revenus  les  plus  bas  de  deux 
tarifs  régressivement  progi-essifs  superposés  et  pour 
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les  revenus  plus  élevés  d'un  tarif  proportionnel  (i). 
b)  Impôts  progressifs  se  décomposant  seulement 
n  ane   superposition  de  tarifs  proportionnels.  — 


îf î À 1^ 


CTest  le  cas  de  l'impôt  antrichien  sur  les  transmis- 
sions à  titre  onéreux  dont  le  taux  est  de  3,  3  i/a  et 
4  o/o  suivant  qu'il  s'agit  d'une  valeur  inféiieure  à 
io,ooo  couronnes,  inférieure  à  4o-ooo  couronne  s 


ou  supérieureyà  ce  chiffre  (ordonnance  du  i6  août 
1899).  La'fîgure  7  montre  comment  on  peut  arri- 

T.  M.  M,  Libelli,  op.  cit.,  p.  sa-a3. 
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Ter  k  faire  un  tarif  progressif  dans  l'easemble  au 
moyen  de  tarifs  propurtionaels  superposés.  Ce  sfB- 
tème  est  d'ailleurs  fréquemment  employé  (i). 

c)  Impôts  progressifs  se  décomposant  en  tarifs 
régressifs  et  proportionnels  superposés.  —  Ce  cas 
est  assez  rare  ;  Texemple  le  plus  frappant  est  Peatale 
dut;  anglais  de  i8g4.  Voici  le  tableau  des  taux  de  cet 
impôt: 


C^Ul  iM 


HoaUAt  d»  TimpAt 


T*n  a*  tlapU 


An-dessons  de  £  loo 


o  o/o 


loo    i      300       £  t,  c'est-à-dire  i  o/o  pour  £  loo 


300 

5oo 

5oo 

1.000 

I.OOO 

10 

000 

IO.OOO 

aS 

000 

35.000 

60 

000 

&0.000 

36 

000 

75.000 

i*o 

000 

100.000 

i5o 

000 

iSo.ooo 

aSo 

000 

a5o.ooo 

5oo 

000 

Soo.ooo 

1.000 

000 

An-dessas  de 

I.OfKt 

000 

I.  Libelli,  op.  cit 

,p. 

■;»  0/0 

ponr  £ 
lo/o 

»oo 

9 

3 

4 

4 

1' 

i 

5 

1' 

6 

6 

/» 

1 

1 

i/a 
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1        ... 
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K  - 
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•       -    ■ 

!          i       j      ! 

il         I         I         f 

î      î  I  i  i 


Fi9.  8. 

A  ce  tableau  correspond  la  fî^re  dont  la  pre- 
mière partie  a  trait  aux  saccessioDs  inférieures 
à  £  i,ooo,  la  deuxième  aux  successions  de£  i.ooo 
A  100,000  et  la  troisième  aux  successions  supérieu- 
res à  i-  100.000. 

d)  Impôts  progressifs  se  décomposant  seulement 
en  tarifs  régressifs  superposés.  —  L'iîiukommen- 
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stener  prussienne  de  la  loi  Ua  a4  juin  1891  en  fournit 
un  exemple  curieux,  ainsi  que  le  fait  Toir  le  tableau 
ci-dessouB  et  le  graphique  8  (1). 

Taux  MinqModaiil 


lt«*««lt 

marc* 

" 

UmUUl, 

De    900    à 

loSo 

6 

loSo 

laoo 

9 

laoo 

i35o 

la 

i35o 

1600 

16 

i5oo 

i65o 

ai 

i65o 

1800 

a6 

1800 

aïoo 

3i 

aïoo 

a4oo 

36 

a4oo 

OfJOO 

44 

ajoo 

3ooo 

Sa 

3ooo 

33oo 

60 

33oo 

36oa 

JO 

36oo 

3900 

80 

3900 

4aoo 

9» 

4aoo 

liSoo 

104 

4500 

5ooo 

118 

5ooo 

55oo 

i3a 

5Soo 

6000 

l46 

6000 

65oo 

160 

65oo 

7000 

I3« 

7000 

7500 

19a 

,600 

8000 

ala 

0,66  0/0 

0,53  o/< 

0.85 

0,76 

0,99 

0,88 

1,18 

1,06 

■.39 

i.»7 

■  ,5j 

■.44 

1,3a 

■  ,43 

>.5' 

i.5o 

1,83 

i.6a 

1,9a 

■.33 

>.99 

1,81 

a.ia 

■.96 

a,ai 

«,o5 

a,35 

a.i9 

a,47 

a.3i 

a,6a 

a.36 

a,63 

a.4o 

a,65 

a.43 

a,66 

a.46 

a,jo 

a.5i 

a.,3 

a,56 

a,8a 

a,65 

I.  Ce  tableau  et  ce  graphique  sont  extraits  de  Libelli, 
op.  cit.,  p.  24- 
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Sooo 

SSoo 

333 

3,9« 

3.5!1 

SSoo 

9000 

363 

3,96 

»,8o 

9000 

9500 

356 

3,06 

a.9» 

9500 

io5oo 

3«o 

3.15 

3,86 

loSoo 

II&OO 

33o 

3,14 

3,86 

iiSoo 

laSoo 

36o 

3,i3 

3,88 

laSoo 

i35oo 

390 

3,13 

3.88 

3oSoo 

33000 

96» 

3,14 

3,00 

33000 

34000 

io4o 

3,35 

3.06 

34000 

36O00 

I130 

3.»9 

3,11 

80000 

8aooo 

3ooo 

3,35 

3,65 

Saooo 

84000 

3ioo 

3,78 

3,69 

100.000 

loS.ooo 

4000 

4,00 

3,80 

loS.ooo 

T  10.000 

4-ioo 

4,00 

3,81 

e)  Impôts  comportant  à  la  fois  des  tarifs  progrès- 
tifs,  proportionnels  et  régressifs.  —  On  peut  citer, 
dans  cette  catégorie,  L'impAt  hollandais  de  i8o5  sur 
les  chevaux  de  luxe  (selle  et  trait)  (1)  :  te  premier  che- 
val payait  sa  florins,  le  deuxième  ^5,  le  troisième 
a5,  le  quatrième  ;;5,  le  cinquième  a5,  le  sixième  1 15 
et  chaque  cheval  en  sus  5o  (Gg.  10);  — et  Timpât 
.portugais  de  la  toi  du  i5  juillet  1887  sur  les  chevanx 
afTectés  à  l'usage  personnel  (a). 

TfïmpÔts  ré gressivement progressifs.  —  Ce  sont, 


I.  De  Parieu,  op.  cit.,  t.  11,  p.  Sj-Sg. 

a.  Arnoux.  V»  ContrîbuUon  sur  les  ooitares,  chevaux, 
moles  et  mulets  du  Dictionnaire  des  Finances  de  LëoaSay. 
Ptris,  i894,t.  [I,p.  1549. 
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en^néral.ceuxquicomporlenlan  maximum  exempt, 
uniforme,  déduit  de  la  matière  imposable,  si  élevée 
soit-ellc,8i  le  taux  appliqué  au  surplus  est  rigoureu- 
sement proportionnel.  C'est  là  une  forme  d'impdt  as- 
sez rare  en  pratique.  Un  exemple  significatif  se  rea- 


Fm.  10 

contre  dans  le  projet  d'iacome-tax  américain  de  1894* 
dont  les  taux  étaient  de  3  0/0  sur  tous  les  revenus, 
déduction  faite  de  $  4000  (i).  Les  taux  réels  étaient 
doncles  suivants  : 


Bnnobn>l«ido]I.n 

MonUiitdal 

,i,<l 

T.uir*«l 

4.000 

0 

0 

0    0/0 

4.400 

400 

8 

0.  18... 

5.000 

1.000 

30 

0.40 

6.000 

9.000 

40 

0,66... 

3.000 

3.000 

60 

0,85,. 

8.000 

4.000 

80 

1,00 

g. 000 

5.000 

.00 

I,  II... 

I.  Voirie  BalUtin  de  gtatisti^at  et  de  législation  corn- 
narée,  t.  JOXVl,  p.  605. 
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ooo 

c 

000 

130 

1,00 

ooo 

7 

000 

.40 

I,»J.. 

ooo 

8 

000 

160 

1,33.. 

ooo 

i6 

000 

3»o 

1,60 

ooo 

98 

000 

56o 

■,35 

ooo 

36 

000 

jao 

1,80 

ooo 

48 

000 

960 

1,84.. 

ooo 

68 

000 

1.360 

1,88.. 

ooo 

,6 

000 

1.5ao 

I,9o 

.000 

96 

000 

1.920 

1,9" 

.000 

996 

000 

19.920 

■.99a 

La  figijre    1 1   donne  des  taux   de  cet  impât   une 
courbe  qui,  de  même  nature  que  celte  de  la  figure  3, 


..,i !..     / 

r^X"^ 

: 

/■, 

1 

1      1 

i   j     i 

«  w» 

indique  qu'il  s'agit  bien  là  d'un  impAt  régressivement 
progressif. 

g)  Impôts  progressifs  se  décomposant  en  dex  tarifs 
régressivement progressifs  superposés.  —  Enfin  la 
dernière  espèce  d'impôt  progressif  offerle  par  la  pra- 
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tiqoe  est  llmpAt  appelé  en  général  impot  progres- 
sif par  tranches,  composé  en  réalité  de  tarifs  régressi- 
▼ement  progressifs  superposés.  On  peut  mention- 
ner, dans  cette  catégorie,  l'impAt  français  snr  les 
successions  depuis  les  lois  du  a5  février  1901  et  du 
3o  mars  190s,  un  des  rares  impôts  actuels  qoi  soit 
presque  entièrement  progressif  ;  il  ne  comporte  en 
efTet  aucun  tarif  régressif  et  seules  les  successions 
inférieures  à  a,ooi  francs  sont  frappées  d^un  taux 
proportionnel.  Pour  la  ligne  directe  le  tarif  com- 
porte les  taux  suivants  : 


De 


I  à 

a 

000  frai 

C9.      I         0/0 

a. 001  à 

10. 

000.... 

..     i,a5- 

10 

001  à 

5o 

000.... 

..     i,5o- 

&o 

001  à 

100 

000.... 

..     1.38- 

100 

001  à 

9lH> 

000 

..a       — 

a5o 

001  à 

5oo 

000 

..     »,!k>- 

Soo 

001  à 

I 

000 

000 

..    .,50- 

I.OOO 

001  à 

a 

000 

.000.... 

..    3      - 

a, 000 

001  à 

5 

000 

.000... 

..    3,60- 

5.000 

001  à 

10 

.000 

.000,.. 

•   4      - 

10.000 

001  à  So 

000 

000.... 

..    4.5o- 

An-dea 

ma  de  5o 

000 

.000.... 

..     5       — 

Chaque  pourcentage  ne  s^appliquant  qu^à  ta  tran- 
che de  capital  à  laquelle  il  correspond,  les  taux  réels 
frappant  les  diverses  parts  successorales  sont  donc 
les  suivants  : 
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,000  fr:     I  fr.  o/o  I 


>«/» 


S.ooo    et    T   fr,    li  o/o  Mit     i.ooo  fr.  ■ 


MO 

_                       _ 

4a 

000 

_ 

-.44 

MM 

t,4i     o/o  *ur        &0.000  et  I,;S  o/o 

■ur 

10 

000 

— 

.,49«6«.... 

000 

—                 _           — 

aS 

000 

— 

.,5433... 

MM 

—                 ~           — 

5o 

000 

_ 

•.5»5 

OOO 

I.5j5    o/o  »ur      ioo.oooota      o/o 

mr 

10 

000 

_ 

■  ,63i8i8... 

000 

—                              — 

60 

000 

— 

1.73 

000 

—                              _ 

000 

— 

«.797B 

000 

_                              _ 

l5o 

000 

— 

1.838 

000 

1 ,8S8  o/o  nr      sSo.ooo  ot  »,5o  o/o 

mr 

60 

000 

— 

1.94835... 

000 

—                              _ 

i5o 

000 

_ 

•,o8«)5 

OOD 

_                              _ 

s5o 

000 

— 

...6, 

ooo 

_                              _ 

5oo 

000 

■— 

«,a7»î3- 

ooo 

—                              — 

760 

000 

— 

3,3345 

ooo 

s,33(6o/Diar   i.ooo.oooet3      o/o 

lur 

■00 

000 

— 

..396 

000 

—                              — 

5oo 

ooo 

— 

3,55633... 

000 

—                              — 

1.000 

000 

_ 

.,66736        - 

000 

s,667i&o/o  mr        ioo.ooa«t3,6o  o/o 

rar 

.000 

— 

i,7o«9oi7«i>o4 

•00 

—                              — 

1.000 

000 

— 

3,944833... 

ooo 

—                              — 

3,000 

000 

— 

5,-669 

000 

S,i66Bo/omir    S.ooo.ooorti      o/o 

nir 

100 

000 

_ 

3,i833... 

.ooo 

— 

3.5oa 

.000 

_ 

3.4(46 

000 

—                              — 

S.ooo 

000 

— 

3,58545 

ooo 

3,58345 o/oiur  io.8oo.ooo«t4,5oo/o 

lur 

100 

000 

— 

3.66677171... 

ooo 

_                              — 

10,000 

000 

— 

4,041735 

000 

—                              — 

■0.000 

000 

_ 

4.I944S83... 

ooo 

_                              — 

4o.ooo 

000 

— 

4,3i66« 

000 

4,316690/0  mr  Bo.000.000  ot  5       0/0 

nr 

IO.ODO 

000 

— 

4,430576 

ooo 

—                                  — 

Eo.ooo 

000 

— 

4.65S34S 
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La  figure  la  cpù  correspond  à  cette  échelle  àà 
taux  montre  bien  qu'au-dessus  de  a.ooo  francs  la  pro- 
gression est  ininterrompue  et  s'effectue  au  moyen 
d'une  succession  de  tarifs  régressivement  progrès- 


$  i3.—  Conclasion  de  cette  étade  gn^hique. 

Cet  examen  abrégé  des  courbes  fournies  par  les 
divers  impôts  dits  progressifs  et  dégressifs  prouve 
une  fois  de  plus  la  difficulté  qu'il  y  a  à  donner  des 
définitions  en  matière  économique.  La  complexité 
extrême  de  la  vie  sociale  semble  incompatible  avec 
la  simplicité  de  la  théorie  :  ainsi  la  notion  doctrinale 
de  l'impOt  progressif,  c'est-à-dire  l'impôt  progressif 
idéal  ou  ir^pOt  dont  le  taux  croît  &  mesure  qu'aug- 
mente la  matière  imposable  ou  la  situation  pécu- 
niaire du  contribuable,  ne  se  rencontre  à  peu  près 
jamais  dans  la  pratique  ;  la  grande  migorité  des 
impôts  se  compose,  an  point  de  vue  des  taux,  d'un 
ensemble  de  tarifs  proportionnels,  progressifs  et 
régressifs  arbitrairement  juxtaposés,  suivant  la  fan- 
taisie du  législateur  (i).  Et  la  complication  de  cet 


I.  On  peut  d'ailleurs  considérer  au  point  de  vue  pratique, 
comme  impôt  progressif,  celui  dont  le  taux  est  plus  élevé, 
grotso  modo,  sur  les  groa  revenus  (ou  sur  la  matiire  imposa- 
ble en  groode  quantité)  que  sur  les  revenus  (ou  la  matiire 
imposable)  de  faible  importance.  Ce  point  de  vue  englobe  la 
dégreaiion  dans  tous  les  sens  attribués  k  ce  mot. 
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état  de  choses,  si  curieux,  est  encore  accrue  par  denx 
faits  :  d'abord  le  fait,  déjà  signalé  plus  baut,  que  tel 
impât,  progressif  dans  son  ensemble  à  ta  matière 
imposable,  n'est  aucunement  progressif  au  revenu 
ou  à  la  fortune  de  l'individu  frappé  on  visé  par  le 
fisc;  ensuite  te  problème  de  la  répercussion  et  de 
l'incidence,  sur  lequel  les  savants  ne  parviennent 
pas  à  s^ntendre  et  ne  paraissent  pas  devoir  s'accor- 
der de  sitAt  et  dont  la  difficulté  est  telle  que  beau- 
coup ont  refusé  de  Texaminer  ou  l'ont  déclaré  insolu- 
ble. Cet  ouvrage  ne  prétend  pas  démfiler  à  fond  un 
écheveau  aussi  emmêlé  ;  il  prétend  encore  moins 
donner  une  solution  précise  et  définitive  à  une  ques- 
tion qui  sans  doute  n'en  comporte  point.  Son  but, 
plus  modeste,  est  de  faire  seulement  quelques  pas 
dans  cette  voie  en  repoussant  plusieurs  sophismes 
trop  communément  admis  et  en  séparant  ce  qui,  dans 
l'état  actuel  de  la  théorie  fiscale,  semble  aujourd'hui 
démontré  de  ce  qui,  jusqu'ici,  n'a  pu  être  prouvé  ou 
a  été  réfuté. 
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CHAPITRE    n 


Thé<»ia  d«  l'échange 


§  I.  —  Préliminaires. 

Le  taux  de  TimpAt  doit  être  d'autant  pins  ilevé 
qu'est  plus  éleTé  le  reTenu  ou  la  fortune  du  contri- 
buable :  tel  est  l'avis  des  partisans  de  l'impôt  pro< 
gnasiS.  Mais  ces  partisans,  très  nombreux,  se  recru- 
tent dans  toutes  les  écoles  économiques,  aussi  bien 
chez  les  individualistes  les  plus  intransigeants  que 
cliez  les  socialistes  les  plus  avancés.  Cette  diversité 
d'écoles  explique  la  diversité  des  bases  sur  lesquelles 
on  a  tenté  dVtayer  la  progression.  Aussi  sera-t-il 
question,  dans  cet  ouvrage,  des  théories  suivantes  : 

I*  La  théorie  de  rechange,  professée  seulement 
par  les  individualistes  ; 

v>  La  théorie  de  la  capacité  contributive  et  du 
sacrifice,  admise  par  certains  individualistes  et  de 
nombreux  interventionnistes  modérés  ; 

3*  La  théorie  mixte  de  l'échange  et  de  la  capacité 
contributive,  combinant,  de  diverses  manières,  les 
deux  théories  précédentes  ; 
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4°  La  théorie  politico-sociale,  partagée  par  les 
socialistes  d'Etat  et  la  plupart  des  socialistes  de  toute 
observance  ; 

&'  La  théorie  compensatrice  qui  n'exclut  aucune 
des  quatre  théories  précédentes,  peut  s'y  superposer 
et  est  commune  à  tous  les  camps  (i)  (a)  ; 

6°  Les  théories  non  fondées  sur  l'idée  de  justice» 
que  l'on  peut  diviser,  à  leur  tour,  en  théories  d*art 
et  théories  scientifiques. 

Tel  sera  le  plan  de  ce  travail. 


§  a.  —  Terminologie. 

La  théorie  de  l'échange  a  reçu  un  grand  nombre 
de  dénominations  qui,  souvent,  en  indiquent  une 
nuance  particulière,  mais  qui,  toutes,  se  ramènent 
à  ceci  :  c'est  que  l'impdt  doit  être  le  prix  des  services 
rendus  par  la  collectivité  qui  le  perçoit  au  contribua* 
ble  qui  le  paie.  Les  auteurs  français  ont  employé  tes 
expressions:  théorie  du  dividende  80cial(3),  du  contrat 


I.  Cette  théorie  ne  demande  pas  qae  le  système  fiscal  soit 
pro^vBBÏf  dans  son  ensemble,  mais  proportionnel  ;  elle  se  sert, 
dans  ce  but,  d'un  impât  progressif  quelconque  [sur  le  lerenu, 
sur  les  successions,  etc.)  comnie  contrepoids  à  certains  impAti 
régressifs,  nécessaires  d'après  elle.  Bref,  elle  considère  la  pro- 
gression comme  un  moyen  et  non  comme  une  fin, 

3.  Toules  les  théories  énuméréea  ci-dessus  sont  des  théories 
d'art. 

6.  Cbauvet,  cité  par  E.  do  Girardin.  L'impôt.  Parii  i85a. 
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ODérellx(I),  deréduuag«(3),  de  lajonîssance  (3),  de 
raftsnrance  (4)*  ^^c.  ;  les  auteurs  allemands  :  Asse- 
kuranz-  et  .^SquiTalenzprinzip  (5),  GebOhren-  et  Ge- 
nnsapnnzip  (6),  Vergeltungs-  et  Leùtungs-  und  Ge- 
genleistungstheorie  (7),  Int«resseiisjslmt  (8),  pri- 
Talwirtschaftliches  BesteaeninpspriaKip  (9),  Théo- 
rie der  Leistung  gegen  Gegenleistong  (10),  Be- 
steuening  nach  dem  Yorteil  (11),  etc.  ;  les  auteurs 
angto-américains  :  théorie  du  quid  pro  qao  (la),  bar- 
gain-and-sale  theory  (i3),  reciprocal  on  reciprocitj 
theoiy  (i4),give8ndtake  theory  (i5),protectioo,  bene- 

I.  Esquirou  de  Parieu,  op.  cit.,  1*  édition,  I,  p.  3i. 

3.  P.  J.  Proudhoa.  Théorie  de  Fimpàt,  qaettion  mise  au 
Concourt  par  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Vaud  en  1860. 
Paria,  i8€i  (nouvelle  Mition  en  1S68). 

3.  Worots .  Expoié  ilémantaire  ei  critiqae  de  la  tàeaee  Jti 
finances.  Paris,  1891,  p.  337. 

4.  Thiers.  De  la  propriété.  Paris,  i848. 

5.  Walcker.  Die  Selbstvenoattang  des  Steaenoesent  im  allge- 
meinen...  Berlin,  i869. 

6.  Karl .  H .  Bau .  Grandsàtze  der  Finaazwitsensehaft, 
I»  édition.  Leipzig,  i833-i837  (5*  édition,  i864). 

7.  HennaoD  Schmidt,  op.  cU. 

•    8.  Ebeberg,  op.  cit..  •j'édiùoa. 

9.  Gmlav  Gobn.  Die  Ein&omnunsleaer  im  Canton  ZartiJi, 
article  paru  dans  les  JahrbSeker  /âr  die  NationalOkanomie  und 
SbUittik.  Una,  1880,  II,  i,  p.  ao9. 

10.  Robert  Meyer.  Die  Prtazipien  der  gereehten  Betteuerwtg 
inder  neaeren  Finanzwittenschaft.  Berlin,  i884,  p-  5l. 

II.  Albert  Sch&ffle.  Die  Steaern.  Allgemeiner  Teil.,  p.  37t. 
13.  Stnart  Mill,  op.  cit. 

i3.  Hmoing.  A  jast  Income-tax,  how  possible,  i85i,  p.  5. 
ik-  Gooley.  Law oj taxation,  Cbicago,  a'  éd.,  1886. 
i5.  Seligman,  op.  cit.,  cite  cette  expression  tans  en  donner 
l'origine. 
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fit,  coBt-of-service  et  Talue-of-service  tbeoiy  (i)  ;  les 
anteuTB  italiens  :  principio  délia  prestazione  e  délia 
controprestazione,  ou,  plas  simplement,  principio 
délia  prestazione  (a)  ;  les  auteurs  hollandais  :  belas- 
ting  naar  de  Tordeelen  (3)  ;  etc. 


§  3.  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  Véchange 
açant  Adam  Smith. 

La  conception  d'après  laquelle  l'impAt  n'est  antre 
chose  que  le  prix  d'un  serrice  et  doit,  par  consé- 
quent, £tre  réparti  entre  les  contribuables  suivant 
les  services  rendus  &  chacun  d'eux,  s'est  formée 
depuis  fort  longtemps.  A  première  vue,  rien  ne  sem- 
ble plus  logique  ;  cette  proposition  parait  mSme 
n'avoir  pas  besoin  de  démonstration,  être  axiomati- 
que  et  conforme  au  plus  pur  sentiment  de  justice. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  du  succès  qu'elle  a  eu, 
du  nombre  presque  incalculable  d'économistes,  de 
juristes,  de  philosophes  et  d'hommes  politiques  qui 
l'ont  adoptée.  Tous  n'en  ont  pas  déduit  la  nécessité 


I.  Sdigman,  op.  cit.,  p.  86.  Pour  le  savant  professeur  amé- 
ricaïn  benefit  theory  est  l'appellation  générale  des  diverses  théo- 
ries englobées  ici  sous  le  nom  de  théorie  de  l'échange,  tandis 
que  value^f-servico  et  cost-of-aervice  theory  désignent  deux 
modalités  différentes  de  la  théorie  de  l'échange. 

3.  LuigiNina.  La  rîforma  tribataria  e  l'esenzione  di  quote 
minime  immobiliari.  Turin,  igoi,  p.  48. 

3.  Cohen  Stuart.  Bîjdrage  lot  de  théorie  der  progressiez 
iakomtlenbelasting .  La  Haye,  1S89,  p.  7. 
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deTimpAt  progressif;  aa  contraire,  le  pins  sonTent, 
elle  a  été  invoquée  en  faTenr  de  la  proportionna- 
lité. Il  n'en  est  pas  moins  ntile  d'examiner  les  rai- 
sons pour  lesquelles  une  si  grande  quantité  d'auteurs 
s'en  sont  déclarés  partisans,  avant  d'étudier  leurs 
conclusions  en  faveur  de  telle  ou  telle  forme  de 
taux. 

Le  premier  écrivain  français  qui  ait  nettement 
formulé  cette  doctrine  est  sans  doute  Sully  :  c  L'im- 
pdt,  écrivait-il,  ne  devrait  être  qae  la  mise  apportée 
par  chaque  individu  dans  la  vie  civile  pour  avoir 
part  à  ses  bienfaits;  il  devrait  être  proportionné  aux 
avantages  qu'en  retire  le  contribuable  (i).  »  Mais 
avant  lui,  Hobbes  et  Hugo  Grotius,  l'avaient  affir- 
mée en  latin.  Pour  le  premier,  l'impdt  est  le  prix 
d'achat  de  la  paix  et  doit  être  basé  sur  les  avantages 
qui  en  découlent  ;  c'est  aussi  le  salaire  dû  aux  déten- 
teurs de  la  force  publique  pour  la  défense  des  com- 
merces et  emplois  des  individus  ;  il  n'y  a  égalité  fis- 
cale que  s'il  y  a  proportion  égale  entre  les  chaînes 
imposées  aux  siqets  et  les  bénéfices  qu'ils  tirent  de 
rStatfa).  Quant  an  second,  il  ne   s'occupe  à  peu 


I.  Solly.  Leâ  èconomùs  royalea,  publiées  de  i638  à  j64a, 
c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  vie  de  l'auteur  qui  vécut  de  iSSç  k 
i64i.  (Voir  E.  de  Girardin,  op.  cit. ,  p.  iSo  et  Gamier,  op. 
cit.,  éd.  i86a,  p.  as-aS.) 

a.  Hobbes.  De  Cioe.Chap.  XII1,§  lo.p.aoi  sq.  de  l'éditioa 
d'Amsterdam  de  i66g.  «  Ad  tollendam  ergo  jastam  querimo- 
niam,  qaietis  pobticœ  interest  et  per  consequeas  ad  offlciam 
pertinet  imperantiam,  ut  onera  publica  œqualiter  ferantur. 
Preterea  cam  id  qood  a  civibus   iu  publicom  confertor. 
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près  pas  de  questions  fiscales  ;  toutefois,  dans  «a 
discussion  relative  aux  doaaoes  et  aux  droits  de 
transit,  il  soutient  que  les  cliarges  doivent  être  pro- 
portionnelles aux  avantaires  reçus  sous  forme  de 
protection  de  l'Etat  et  ne  doivent  pas  les  excéder  (  i  ). 
Un  demi  siècle  plus  tard,  un  juriste  allemand, 
Samuel  de  Pufcndorf  (1632-1694),  voit  dans  l'impAt 
le  salaire  dû  à  l'Etat  pour  la  défense  de  la  vie  et  des 
biens  et  demande,  avec  Hobbes,  qu'il  soit  propor- 
tionné à  l'avantage  résultant  de  cette  défense  (3),  et 

Bihil  oliad  sit  preeter  tmtm  pacis  pnetium,  rationis  est  et 
iî  qui  aeqae  pacls  participiant,  œqaas  partes  solvant.  » 
Même  ouprage,  §  11  :  «  ^qaalitas  autem  hoc  loco  intellîgi- 
tur  non  pecanise  sed  oneris,  hoc  est,  œqnalitaB  rationis  inter 
onera  et  bénéficia.  Quamquam  enim  pace  omDes  œqnaliter 
fmantor,  non  tamen  bénéficia  a  pace  omnibus  raqnalia 
sont.  »  De  inéme,  dans  Phitoaophica  Radim«nta,  Hobbes  dit 
(p.  1^3  de  l'édition  Molesworth)  qne  les  impôts  ne  sont 
<  nothing  else  bat  the  price  of  bought  peace  »  et,  p.  1^9,  qne 
l'égalité  fiscale  est  «  an  eqnality  not  of  money,  butof  burden, 
tbat  is  to  say  an  eqaality  of  raison  between  the  bnrdens  and 
the  beaefits.  »  Le  philosophe  anglais  donne  aassi  sa  concep- 
tion de  l'impAt  dans  la  a*  partie,  chap.  XXX,  de  son  Ledathan  : 
Les  impdts  «  are  nothing  else  but  the  wages  due  to  them 
'who  hold  the  s'word  to  défend  private  men  in  the  exercise 
of  their  several  trades  and  callings  «(p.  3o  de  l'éd.  Moles- 
worth).  On  peut  enfin  citer  la  phrase  suivante  dn  de  Corpore 
PoUtieo,  V  partie,  p.  216-5  de  l'éd.  Moleiworth  :  o  The  bnr- 
dens of  the  Commonivealth  being  the  price  that  we  pay  for 
the  benefits  tbereof,  theyought  to  be  me  assured  thereby  ». 

I.  HngoGrotins.  De  j'arebelliac  paeis,  1646.  Livre  I, 
Ghap.  Il,  §  8. 13  et  Livre  IL  Chap.  a,  §  i.  14. 

3.  Pnfendorfins .  De  jure  natarx  et  gentiam.  Ed .  de  1679 
et  éd.  de  1706,  liv.  VIIL  chap.  V,  §§  4  et  6  ;  tradnit  en  français 
sons  le  titre  :  baron  Samuel  de  Pnfendorf.  Le  droit  de  ta 
nature  et  de»  géra  ou  tyatème  génértddet  prineipea  l«t  pla$ 
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Sir  William  Petty  formule  une  Idée  assez  BeiiA>Iable 
en  fondant  l'impât  sur  la  part  et  l'intérêt  qne  l'on  a 
dans  la  paix  pnbliqne  (i).  Locke,  en  Angleterre  (a), 
Vanban  en  France  (3),  se  rallient  aussi  à  l'idée  de 
l'impAt  contre-partie  de  la  protection  de  l'Etat  ;  et, 

importanU  de  ta  morale,  de  lajurispradence  et  dt  la  polUi' 
que,  trad.  de  Jean  Barbeyrac,  nouvelle  éd.,  Bflle,  t^^i.  Dans 
le  t.  II  de  cette  édition  on  lit  par  exemple  §  4i  P-  S41  :  *  Les 
impAts  modiques,  employés  à  on  bon  OMge,  n'étant  ttxitre 
chose  qn'nne  espèce  de  salaire  que  les  particaliers  paient  à 
l'Btat  ponr  la  défense  de  leur  vie  et  de  lears  biens...*  De 
m£me,  p.  544-54^-  La  mCme  idée  est  reproduite  dans  le  De 
officio  hominiê  et  eiçiê  secandam  fegem  natwalem,  Ubri  duo. 
Trajectî  ad  Rhenam,  chap.  XI,  g  10,  éd.  de  1673,  1719, 
(p.  93a)  et  1738,  tradniten  français  par  Jean  Barbeyrac  soos 
le  titre  :  Les  depoira  de  Vhomme  et  du  citoyen  tel»  qu'iU 
xont  preêcritt  par  la  loi  nalurelle.  Nonvelle  éd.  Ams- 
terdam et  Leipzig,  1756.  (Le  de  offieio  est  plutôt  on  abrégé 
du  dejare  qn'one  œuvre  nouvelle). 

I.  Sir  William  Petty.  A  treatise  of  taxes  and  contribu- 
tion», 1677.  Chap.  XV,  p.  68  :  «  It  is  generally  allowed  by  ail 
tbat  men  shoold  contribute  to  the  publick  chaîne  bat  accor- 
ding  totheshareand  interest  they  bave  in  the  publick  peace.» 
Voir  latrad,  française  :  Petty.  Œuvre»  économiques.  Ed. 
Giard  et  Brière,  1906, 1,  p.  10g. 

9.  Locke.  Ciail  gocernment,  1690,  section  i4o  :  «  'Tls  tme, 
govemment  cannot  be  supported  without  great  charge  and  it 
is  fit  every  one  who  enjoys  a  share  of  protection  shoold  pay 
ont  of  bis  estate  bis  proportion  for  the  maintenance  of  it.  9 

3,  Vauban.  Dtme royale,  1707.  V.  l'éd,  Daire  des  Econo- 
mistes français  du  zvrii*  siècle,  i843,  p.  4?  : 

«  I .  n  est  d'une  évidence  certaine  et  reconnue  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  peuples  policés  dans  le  monde  que  tons  les  sujets 
d'un  Etat  ont  besoin  de  sa  protection  sans  laquelle  ils  n'y 
sauraient  subsister  ; 

«  II.  Que  le  prince,  chef  on  souverain  de  cet  Etat,  ne  peu  t 
donner  cette  protection  si  ses  sujets  ne  loi  en  foomlssent  les 
moyens.  » 
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de  mime,  GondUUc  fait   correspondre  T  impôt  aa 
paiement  nécessaire  de  ces  services  d'atilité  com- 
mone  rendus  par  l'Etat  k  tons  les  citoyens  sans  dis- 
tinction (i). 

Quant  aux  Physiocrates,  il  est  très  malabé  de 
retrouver  chez  eux  ce  courant  de  pensée.  M.  Selig- 
man  ranffe  Quesnay  parmi  les  partisans  de  la  c  bcne- 
fit  theory  »,  mais  sa  citation  n'est  pas  probante  et 
il  semble  que,  chez  cet  auteur,  rien  ne  vérifie  Tasser- 
tion  du  savant  professeur  américain  (a>.  Seuls,  Tur- 
g;ot  et  le  Marquis  de  Mirabeau  paraissent  vouloir 
mesurer  l'impdt  au  bénéfice  tiré  de  l'Etat  :  pour 
celui-là,  «  l'impôt  ne  devrait  être  que  ta  mise  appor- 
tée par  chaque  individu  dans  la  vie  civile  pour  avoir 
part  à  ses  bienfaits  et  devrait  se  proportionner  aux 
avantages  qu'en  retire  le  contribuable  (3)  ;  »  pour 
celui-ci,  «  la  contribution  du  particulier  n'est  autre 
chose  que  le  service  qu'il  rend  au  public,  comme 
aussi  la  dépense  du  public  n'est  autre  chose  que  la 
tutelle  des  particuliers  ou  la  sûreté  de  l'équivalent 
qui  doit  leur  revenir  (0.  » 

Au  xvni*  siècle  également,  Montesquieu  estime  que 
«  tes  revenus  de  l'Etat  sont  une  portion  que  chaque 


I.  GondiUac.  Le  commerce  et  le  goapernement,  chap. 
XXVIII  :  de  l'impAt.  V.  l'éd.  dea  Œnvres  complètes.  Psris, 
«798. 

a.  Seligmao,  op.  cit.,  p.  91. 

3.  Tui^ot,  cité  par  R.  Gandillot.  Principes  de  la  Science 
dea  Finances.  Paria  <s.  d.),  I,  p.  ao8. 

4.  Mirabeau.  Théorie  de  l'impôt,  1761,  p.  336. 
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citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de 
l'autre  ou  pour  en  jouir  agréablement  (i),  »  Raynal 
dit  que  «  Timpôt  peut  être  défini  le  sacrifice  d'une 
partie  de  la  propriété  pour  la  défense  et  la  conserra- 
tion  de  l'autre  (a),  »  et  Forbonnais  avance  que  les 
contributions  doivent  être  basées  sur  la  conservation 
des  propriétés,  objet  du  <  service  public  (3).  » 

A  la  même  époque,  ta  science  économique  fait 
aussi  de  grands  progrès  en  Allemagne  sous  l'impul- 
sion consciencieuse  des  Caméralistes.  Ceux-ci  sont 
groupés  plutAt  autour  d'une  méthode  que  dans  une 
école  :  ils  offrent  une  grande  diversité  d'opinions, 
les  uns  partisans  de  la  proportionnalité  avec  ou  sans 
minimum  exempt,  les  autres  de  la  progression,  cer- 
tains fondant  l'impOt  sur  l'idée  de  protection,  d'au- 
tres ébaucbant  le  principe  de  la  capacité  contribu- 
tive. Les  deux  plus  connus,  parmi  ceux  adhérant  4 
la  théorie  de  l'échange,  sont  von  Justi  qui  déduit 
l'égalité  fiscale  de  l'égalité  de  protection  dont  jouis- 
sent les  siqets  (4)  et  Joseph  von  Sonnenfels,  profes- 


I .  Montesqniea.  Eêprit  deê  lois,  ij^S,  livre  XIU,  clup.  I. 

a.  RiTual.  Hiêtoire philosophique  et  poUb'qae  des  étabhaëe- 
ment*  et  du  commerce  dea  Earopéena  dana  le$  deoM  Inde», 
ij8o.  Tol.  IV,  Ut.  XIX,  chap.  X,  p.  636. 

3.  Forbonnais.  Principea  économiqaea,  17S8,  §  5.  Voir  dans 
l'Ed.  GnIHanmin  des  Mélanges  <F Economie  poUtiqne,  i847tl> 
p.ao4. 

4.  Robert  Mejer,  op.  cit.,  p.  16,  donne  sans  autre  iodica- 
tioD  la  phrase  saiTante  de  Jnsti  :  «  Da  aile  Unterthanen  glei- 
cbea  Scbntz  geniessea,  baben  sie  aach  gleicbmflssig  beiza- 
Uragen».  Cf.  aussi  Jnsti.  Staatsm'rthaekafi,  ij&S,  a*  partie, 
gaaS  (on  3*  éditioD,  1^58,  p.  3i3). 
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sear  autrichien,  qui  répartit  TimpAt  proportionnel- 
lement  à  la  propriété,  parce  que,  d'après  lui,  la 
protection  gouvemementale  au|fmente  proportion- 
nellement à  cette  propriété  (i). 

§  4-  —  ^'^  partisans  de  la  théorie  de  f  échange  en 
Angleterre  et  aax  Etats-Unis  après  Adam  Smith. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  la  part  prise  par 
A.  Smith  au  progrès  de  la  science  économique.  Aussi 
a-t-il  été  discuté  et  expliqué  plus  que  tout  autre  ;  et, 
de  ses  opinions  fiscales,  ses  commentateurs  ont 
naturellement  donné  des  interprétations  divergentes. 
On  verra  plus  loin  ip)  à  côté  de  quels  théoriciens  il 
faut  le  ranger,  au  point  de  vue  du  principe  distribu- 
tif  de  l'impAt  ;  mais  on  peut,  dès  jt  présent,  noter 
que  A.  Smilh  se  rattache  surtout  à  la  théoriede  l'im- 
pôt prix  d'un  service  :  il  compare  les  dépenses 
publiques  aux  frais  de  régie  d'un  grand  domaine  et, 
montrant  que  les  copropriétaires  d'un  grand  domaine 
sont  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  régie  en  pro- 
portion de  leurs  intérêts  respectifs,  il  laisse  au  lec- 
teur le  soin  de  conclure  qu'il  doit  en  être  de  même 
pour  l'Etat  (3). 


I.  Sonneofels.  Grund»ét%9  der  PoUtei,  Handlang  nnd 
ift'Twin»,  i;;65,  UI.  §94(p-  193-194^6  la  5*  édition,  1587). 

a.  Chap.  IV.  §  i,  p.  4ia-4ii. 

3.  Adam  Smith.  An  iriqairy  into  the  natare  and  caoêe»  of 
the  wealth  of  naUons,  Rogers  Edition,  II,  p.  4i4-  ^^-  fran- 
çaise de  GaiUaanùu.  Paris,  1843,  II,  p.  496- 
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Peu  après,  l'éTftqae  de  Liandaff  imagine  une  théo- 
rie nn  peu  nouvelle  qui  a  eu  depuis  un  grand  suc- 
cès et  dont  on  a  attribué  la  paternité  &  Thiers  :  de 
même  qu'A.  Suiith  compare  TEtat  k  une  grande  pro- 
priété, l'éTèque  de  Uandaff  le  rapproche  d'une  com* 
pagnie  d'assurance  ;  les  commerçants  qui  risquent 
leurs  marcliandises  sur  un  vaisseau,  dit-il,  paient  une 
assurance  proportionnelle  à  la  valeur  des  marchan- 
dises assurées  ;  semblablement  on  doit  payer  la  pro- 
tection de  la  propriété  par  l'Etat,  en  proportion  de 
la  valeur  de  la  propriété  protégée  (i).  Dans  un  dis* 
cours  prononcé  en  1799  à  la  Chambre  des  Pairs 
pour  y  combattre  l'impOt  progressif  sur  le  revenu, 
lord  Auckland  se  déclare  partisan  d'un  income-tax 
proportionnel,  parce  que  c'est  là  le  juste  prix 
de  la  protection  (a).  Jeremy  Bentham  professe  des 
idées  aniUogues  et,  partisan  du  taisser-faire,  en 
déduit  logiquement  l'impôt  contre-prestation  d'un 
service  rendu  (3).  De  même,  Mac  Gullocb,  dans  un 


I.  L'évfique  de  Llandaff  est  cité  parFrend.  The prineiplet 
oftaxation  or  eontribntion  aeeording  to  mean$,  i8o4>  p- 16- 
Le  vrai  principe  fiscal,  dit  l'éT^que,  «  seems  to  me  to  be  this, 
that  every  man  should  pay  for  the  protection  of  his  pro- 
perty  by  the  state  in  exact  proportion  to  the  value  of  the 
property  protected;  just  as  merchanta  who  risk  their  goods 
on  board  a  vessel  pay  an  inBorance  in  proportion  to  the 
vaine  of  goo«l3  insared.  * 

a.  Lord  Auckland.  The  aabUaneé  of  a  speech  mode  by 
lord  Auckland  inthe  Hoaseof  PeertonthebiUforgranting 
eertaia  Datiet  upon  Ineome,  1799,  p.  27  :  «  The  income-tax 
is  a  lair  price  for  protection.  » 

3.  J.  Bentbam.  Prineiplea  of  the  Cml  Code,  chap.  XV.  Cf. 
danshtcoUeotionBowring.  i&p,  I,  p.  3ig. 
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article  de  revue  anonyme  (t),  pois  dans  son  ^and 
ouvrage  sur  l'impdt  (a),  prétend  que  TimpAt  ne  doit 
pas  modifier  la  situation  respective  des  contribuables 
et  approuve  Thiers  d'avoir  comparé  l'Etat  à  une 
compagnie  d'assurance.  Stuart  Mill  semble,  par 
moments,  ne  voir  dans  l'impAt  que  la  rémunération 
due  à  la  société  pour  les  avantages  qui  découlent  de 
sa  protection  (3),  Senior  étudie  plus  longuement  la 
question  ;  il  conclut  aussi  en  faveur  de  cette  thèse, 
mais  il  reconnaît,  le  premier,  que  cette  transaction 
entre  l'Etat  et  le  sujet  est  involontaire,  car  l'individu 
peut  refuser  sa  part  de  protection,  mais  ne  peut  se 
soustraire  an  paiement  des  contributions  ;  néan- 
moins, ajonte-t-il,  l'impôt  est  un  échange  et,  si  mau- 
vais soit  te  gouvernement,  l'individu  7  gagne  encore, 
car  la  protection  procurée  par  l'Etat  est  moins  chère 
et  plus  efficace  que  celle  qu'il  pourrait  obtenir  de 
ses  efforts  personnels  et  isolés  (4). 

William  Lucas  Sargant  présente,  lui  aussi,  assez 
d'originalité  ;  le  premier,  il  veut  mesurer  l'impOt  aux 
dépenses  faites  par  le  gouvernement  ;  il  met  ainsi  en 


1.  Edinbarg  Review,  i833,  vol.  LVII,  p.  i43. 

9.  Mac  Galloch.  A  treatiae  on  the principles  and  prtutieal 
ir^aenceof  taxationorthe  fanding  ajratem,  i845.  Cf.3«  éd., 
■863,  p.  17  :  «  The  state  bas  been  in^nioasly  compared  by 
M,  Thiers  to  a  mutual  ùisarance  company  wbere  tbe  psy«- 
ments  by  tbe  members  are  ezactly  proportîonned  to  tbe  somi 
tbat  tbey  bave  insared  or  to  tbeir  interesta  io  tbe  company. 
And  so  it  shoald  be  with  tbe  subjects  of  govemment.  * 

3.  Stoart  Mill.  On  Uberty,  cbap.  IV,  Londres.  18&9. 

4.  Senior.  PoUtieal  Bconomx,  iS36,6-  «d.,  1873,  p.  83. 
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relief  la  théorie  du  coût  du  service  ;  ses  prédéces- 
seurs s'étaieut  coQteatés  de  dire  que  i'impdt  était  le 
prix  des  services  on,  seulement,  de  la  protection  de 
l'Etat  :  lui  va  plus  loin,  et,  à  la  formule  ambiguë  du 
prix  du  service  ou  de  la  protection,  il  substitue  celle 
plus  nette,  plus  significative,  du  coût  du  service  ou  de 
la  protection  (i).  Cette  base  de  répartition  a  d'ail- 
leurs eu  peu  de  succès. 

D'après  Perry.rimpAt  trouve  sa  justiâcation  dans 
les  principes  communs  de  l'échange  ;  la  valeur  réside 
dans  les  services  échangés  ;  maïs  le  gouvernement 
est  une  condition  antérieure  et  aécessaire  à  tout 
échange  général  et  satisfaisant,  car  il  contribue  à  la 
sécurité  des  personnes  et  des  choses:  c'est  donc  & 
jnste  titre  qu'il  réclame  à  chaque  citoyen  la  compen  • 
sationdes  services  qu'il  leur  a  ainsi  rendus  (3).  Her- 
bert Spencer  vent  aussi  proportionner  FimpOt  aux 
avantages  reçus  de  l'Etat,  car  chacun  doit  payer  sa 


].  Sargant.  An  uaditcriminating  income-tax  reconside- 
red  ;  article  paru  dans  le  Journal  ofthe  atatistical  Society, 
vol.  XXV,i86a,  p.341. 

a.  A.  L.  Perry.  Political  Economy,  New- York,  i894' 
p.  5i6  :  rimpdt  «  finds  a  ready  and  solid  justificatioD  in  the 
commonprinciplea  ofezchauge...  Taxes  demanded  of  citi- 
sens  bj  a  law  fol  goveroment  whîcli  tolerably  performs  ita 
foDctiotts  are  legitimate  and  jast  on  principtes  of  exchange 
aJone,  »  p.  5i5  :  «  Vaine  résides  inserrlcea  excbanged  :  but 
goTemment  îs  an  essentiai  prerequisite  to  any  gênerai  and 
Batiafactory  exchanges,  since  it  contributes  by  direct  effort 
to  the  secority  ol  pereons  and  property  ;  and  justly  claima 
therefore  from  each  citizen  a  compensation  in  retom  for  aei^ 
vices  thos  rendered  hîm  ». 
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part  du  cotlt  du  {fonvemement  directement  et  noa 
indirectement  (i).  Tel  est  aussi  l'avis  de  Henry 
George  (2),  Shearman  (3),  et  Louis  F.  Post  (4),  qui 
en  tirent,  il  est  vrai,  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  (5). 

Enfin  Sidgwîck  incline  vers  la  théorie  du  coût  du 
service,  exposée  déjà  par  Saluant,  mais  il  pense  que 
ce  principe  peut  rarement  être  appliqué,  sauf  d'une 
façon  grossière  et  partielle,  aux  paiements  connus 
ea  général  sous  le  nom  d'impôts,  et  que,  même  là 
où  il  est  très  applicable,  il  faut  souvent  le  faire  passer 
après  d'autres  considérations  (6). 


I.  H.  Spencer.  Jaêtiee.  New-York,  jSgS,  p.  194  :  a  Bve- 
ryone  wlio  receives  the  benefits  which  govemment  gives 
should  p«y  some  share  of  the  costs  of  goTemment  snd  shoold 
directlf  and  not  indirectly  pay  it,  »  p.  198  :  «  In  the  abstract 
tfae  question  does  not  appear  to  présent  any  great  difficulty . 
The  amounts  individnally  paid  ebould  be  proportioned  to 
the  benefits,  individually  received.  »  Dans  Social  Statica 
(voir  l'édition  abrégée  publiée  à  New-York  en  1893), 
H .  Spencer  développe  cette  même  théorie  sons  le  nom  de 
«  joint-stock  theory  »  et  U  U  formule  à  peu  près  comme  l'a- 
Tait  fait  A.  Smith, 

s.  H.  George.  Single  Tax  Discussion.  Saratoga,  1890, 
P .  83  :  «  We  ooght  to  tax  men  according  to  the  spécial  ad- 
vantagesthey  receivelrom  thecommunity,  thus  puttingall 
men  on  an  eqaal  plane.  » 

3.  T.  G.  Shearman.  Nataral  Law.  New-York,  1898  : 
«  There  can  be  but  one  strictly  just  basis  of  taxation  and 
that  isthebasisof  benefitreceivedlrom  thetaxing  power.  » 

4.  Louis  F.  Post,  The  single  tax,  p.  14. 

5.  Ces  trois  auteurs  sont  des  «  single-taxers  »,  c'est-à-dire 
des  partisans  de  l'impôt  unique  sur  le  sol. 

6.  Siigwick.  The principleM  ofpolitieal  eeonomy,  S'éd. 
Londres,  1901, p. 66i-56a :  «I  accept  generally  the  principle ot 
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$  6.  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  rechange 
en  France  après  Adam  Smith 

Bn  France,  plus  que  partout  ailleurs,  la  formule  de 
l'impôt  prix  des  services  rendus  par  l'Etat  a  eu  ono 
brillante  fortune.  L'explication  en  est  dans  la  ten* 
dance  individualiste  des  économistes  français.  Ici, 
conune  en  Ai^leterre,  cette  théorie  revêt  des  for- 
mes différentes  :  coût  ou  valeur  du  service,  échange, 
assurance. 

Tout  d*abord  sous  la  Révolution,  Mirabeau  dit  non 
sans  éloquence  :  «  L'impôt  est  une  dette  commune  des 
citoyens,  nne  espèce  de  dédommag^ement  et  le  prix 
des  avantages  que  la  société  leur  procure...  L'impôt 
ne  sera  plus  qu'une  avance  pour  obtenir  la  protection 
de  l'ordre  social  (i)  ;  v  et  Condorcet  n'est  partisan  de 
Timpôt  progressif  qae  pour  «  faire  payer  par  les  riches 
certains  avantages  exclusifs  qu'ils  retirent  des  dépen- 
ses, faites  à  la  vérité  pour  Futilité  générale,  mais 


fixing  the  aïooont  of  the  indiTidnal's  cODtribntioD  to  goveni' 
ment  m>  «s  to  correspond  as  elosely  as  économie  management 
allows  to  the  cost  of  the  services  rendered  bj  goTemment  to 
him,  90  &r  as  snch  services  can  properly  be  regarded  as 
rmderedto  individoals.  Atthesame  time,  I  think  tbat  thîs 
principle  can  rarely  be  applied,  except  in  a  roi^h  and  par- 
tial way,  to  any  payements  tbat  are  (vdînarily  called  taxes; 
and  tbat  even  where  it  is  most  applicable,  it  must  oCten  be 
oTerbome  by  other  considérations .  s 

I.  Uirabeaa.  Adressa  aax  Fronçait  sur  la  conti^ation 
patrtotiqae,  ffiQ. 
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doDt  il  résulte  aécessnlrcmcnt  des  jouissances  qui  ne 
peuvent  être  que  pour  eux  seuls  (i).  »  Peu  après, 
Montyon,  cependant  adversaire  du  libéralisme  éco- 
nomique, met  aussi  en  regard  le  paiement  effectué 
par  le  contribuable  et  les  avantages  qui  lui  viennent 
de  TEtat  :  «  Si  l'impôt,  dit-il,  distrait  une  portion  de 
la  propriété  privée  pour  la  transférer  à  la  propriété 
publique,  le  sacriiice  de  cette  portion  paie  la  garan- 
tie de  la  totalité  (a).  »  Napoléon  I",  si  l'on  s'eo  rap- 
porte à  Taine,  est  un  adepte  de  cette  doctrine  et  a 
l'honneur  de  ta  convertir  en  fait  (3). 

Plus  original,  Sismoudi  fait  une  curieuse  synthèse 
des  deux  théories  de  la  valeur  et  du  coût  du  service  : 
d'après  lui,  en  effet,  «  l'impOt  doit  être  considéré  par 
les  citoyens  comme  une  compensation  de  la  protec- 
tion que  le  gouvernement  accorde  à  leurs  personnes 


I.  Condorcet,  op.  cit.,  éd.  Guillaumin  des  Mélanges  dé- 
conomie  politique.  Paris,  1847,!,  S68-569. 

a.  Montyon.  Quelle  influence  ont  le»  diçerse»  etpècea 
(fimpôtê  sur  la  moralité,  Vactivité  et  l'industrie  des  peuples, 
1808.  Voir  la  réimpression  de  cet  ouvrage  dans  l'éd.  Guil- 
laamiu  des  Mélanges  d'économie  politique.  Paris,  1848,  11, 
375. 

3.  Taine.  Origines  de  la  Franre  contemporaine.  Le  Régime 
moderne,  a3*  éd.,  t.  II,  90,  L'aateor  dit  que  Napoléon  se  tint 
le  raisonnement  saivant  :  «.  C'est  l'Etat  qui,  par  ses  lois,  ses 
tribonaax,  sa  police,  sa  gendarmerie  et  s<m  armée  laGapio- 
priété)  préserve  de  l'agression  toujours  prête  an  dehors  et 
an  dedans;  il  en  garantît,  il  en  procure,  il  en  assure  la  jouis- 
sance ;  par  conséquent  toute  propriété  doit  à  l'Etat  sa  prime 
d'assurance,  tant  de  centimes  par  franc.  Peu  importe  ici  la 
qualité,  la  fortune,  l'Age  ou  1&  sexe  du  propriétaire. . ,  Tel  est 
le  nouveau  principe,  ajoute  Taine,  l'énoncer  est  lacile...  Na- 
poléon le  convertit  en  fait.  » 


jvGoo'^lc 


-,3- 
et  à  leurs  propriétés  ;  il  est  juste  que  tous  le  suppor- 
tent en  proportion  des  avantages  que  la  société  leur 
garantit  et  des  dépenses  que  ta  société  fait  pour 
eux  (i).  »  Proudhon  et  Basiiat  s'accordent,  par  ex- 
traordinaire,  sur  la  notion  de  l'impAt-échange  : 
c  L'impôt,  dil  le  premier,  est  la  quote-part  à  payer 
par  chaque  citoyen  pour  ta  dépense  des  services 
publics...  L'impdteat  un  éciiange  (3).  »  «  Souvent, 
remarque  le  second,  le  plus  souvent  si  l'on  veut,  le 
fonctionnaire  rend  à  Jacques  Bonhomme  un  service 
équivalent.  Eu  ce  cas,  il  n'y  a  pas  perte  de  part  ni 
d'autre,  il  n'y  a  qu'échange  (3)  ;  »  et  ailleurs,  il  insiste 
encore  sur  cette  idée  :  c  L'Etat  peut  faire  des  impôts 
un  bon  ou  mauvais  usage  ;  il  en  fait  un  bon  usage 
quand  il  rend  au  public  des  services  équivalents  à  la 
valeur  que  le  public  lui  livre .  11  en  fait  mauvais  usage 
quand  il  dissipe  cette  valeur  sans  rien  donner  en 
retour  (4)-  '^ 

A  Thiers,  on  attribue  généralement  le  mérite  d'a- 
voir, le  premier,  compare  l'impôt  à  une  prime  d'as- 
surances ;  Schlœzer  (5)  et  l'évéque  de  Llandaff  (6) 
avaient  eu  cette  pensée  avant  lui  ;  Thiers,  ignorant 

1.  Simonde  de  Sismoudi,  op.  cit.,  II,  i55. 

a.  Proadhoir,  op.  cit.,  éd.  de  1861,  p.  89  ;  éd.  de  1868, 
p.  40. 

3  et  4-  Bastiat.  La  precnière  citation  est  tirée  de  Ce  qa'on 
eoîtet  ceqa'oa  ne  voit  pas.  Voir  l'éd.  Gaillaamin  des  Œa- 
çr«M  eomplètet,  i854.  V,  p.  344-  La  deuxième  de  Sopkiames 
ieonomiqaes,  même  éd.,  IV,  p.  47- 

5.  V.  chap.  II.  §6,  p.  82. 

6.  V.chap.  Il,§4,  p.67. 
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sans  doute  Tnii  et  l'antre,  s'est  rencontré  fortoite- 
mant  avec  eux.  Dans  une  autre  comparaison,  iuùtée 
d'A.  Smith,  il  assimile  l'Etat  à  une  compagnie  par 
actions.  Voici,  entre  autres,  quelques  extraits  de 
La  propriété  où  il  fait  ces  rapprochements  ;  <  On 
doit  concourir  aux  frais  de  la  protection  sociale  sui- 
vant la  quantité  de  biens  protégés  (i).  »  c  Qu'est-ce 
donc  que  la  société,  sinon  une  compagnie  où  chacun 
a  plus  on  moins  d'actions  et  où  il  est  juste  que  cha- 
cun paie  en  raison  du  nomJbre  de  celles  qu'il  pos- 
sède (a)?  »  «  L'impdt  proportionné  à  la  part  des  frais 
que  la  société  est  supposée  avoir  faits  pour  vous,  au 
service  que  vous  en  avez  reçu,  comme  en  matière 
d'assurances  la  prime  est  proportionnée  à  la  somme 
assurée,  rien  de  mieux,  j'aperçois  là  un  principe (3).  » 
A  peu  près  à  la  même  époque,  Emile  de  Girardin 
expose  ainsi  la  théorie  de  l'impftt  prime  d'assurance 
et  prix  de  service  :  «  Tout  impAt,prétend-il,  qui  n'est 
pas  la  garantie  d'un  risque,  le  prix  d'une  marchan- 
dise ou  l'équivalent  d'un  service  est  un  impût  qui 
doit  être  abandonné  (4)  ;  »  «  tel  que  nous  le  compre- 
nons, Hmpdt  doit  être  la  prime  d'assurance  payée 
par  ceux  qui  possèdent,  pour  s'assurer  contre  tous 
les  risques  de  nature  à  les  troubler  dans  leur  posses- 
sion ou  leur  jouissance  (5).  » 

I.  Tbiers,o/>.  cit.,  p. 35a. 

a.  Thi«rs,  op.  cit.,  p.  354- 

3.  Thiers,  op.  cit.,  p.  363. 

4-  E-  de  Girardin,  op.  cit.,  p.  i56. 

5.  E.  de  Girardin,  op.  cit.,  p.  349. 
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Du  PoTDode  s'en  tieot  à  la  m£me  conception  : 
il  désire  répartir  l'impAt  diaprés  les  refîmes  relatives 
aux  polices  d'assarance  (i)etle  dédnit*  la  part  que 
chacun  remet  à  la  caisse  commune  pour  s'assurer 
la  paisible  jouissance  de  ses  biens  et  le  respect  de 
sa  personne  (a).  »  Et  de  semblables  assimilations  de 
la  Société  à  une  compagnie  d'assurance  on  à  une 
association  répartitrice  de  dividendes  se  rencon- 
trent chez  Baadrillart  et  chez  Chauvet  ;  pour  celui- 
Ut,  <  le  principe,  comme  dans  une  compaj^nie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  le  principe  naturel  et 
juste  est  de  payer  le  risque  en  proportion  de  la 
valeur  garantie  et  quelle  que  soit  la  nature  de  cette 
Taleur  (3)  ;  >  pour  celui-ci,  «  la  contribution  est 
une  mise  que  fait  chaque  individu  dans  l'espé- 
rance légitime  de  retirer  de  son  emploi  une  utilité 
proportionnelle,  d'où  il  suit  que  la  société  doit 
en  avantages  et  en  jouissances,  à  chaque  contri- 
buable, un  dividende  proportionnel  à  sa  contri- 
bution. Les  contribuables  sont  donc  comme 
des  actionnaires  de  toutes  les  opérations  publiques 
à  chacun  desquels  le  corps  social  devrait  distribuer 
une  somme  d'avantages  proportionnels  à  sa  mise  (4),  » 


I.  G.  da  Pnynode,  D«  la  monnaie,  da  crédit  et  de  Vimpôt, 
Paris,  i853,  II,  p.  93. 

a.  G.  da  PQjnode,  op.  cit.,  II,  p.  30. 

3.  H.  Baadrillart.  Marmel  d'économie  politique.  Paris,  185^, 
5*  éditioa,  i883,  p.  5i5.  Voir  aussi  soa  Economie  politique 
populaire,  a'  éd.  Paris.  1876,  p.  3i8. 

4-  Chauvet,  cité  par  E.  de  Girardîn,  op.  cit.,  p.  i55. 
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opinion  que  reprend  Ginoulbiac  quand  il  déclare 
que  «  l'impAt  n'est  pas  une  charge  (mais)  une  part 
des  prcluits  accordée  à  l'Etat  en  verlu  de  sa  coopé- 
ration (i).  »  Très  proche  est  l'avis  de  Joseph  Gar- 
nier  quand  il  qualifie  d'  ix  impAt  idéal  vraiment 
légitime,  vraiment  rationnel,  celui  qui  équivaut  aux 
avantages  que  le  contribuable  retire  de  la  société  et 
surtout  à  la  valeur  de  ta  sécurité  qui  lui  est  garan- 
tie (a).  » 

Contrairement  à  la  plupart  des  auteurs  qui  pré- 
cèdent, Gaadillot  ofl're  une  étude  approfondie  et 
consciencieuse  de  la  question  ;  il  la  traite  avec  un 
grand  luxe  de  détails.  Il  est  partisan,  non  de  la 
théorie  de  la  valeur  du  service,  qu'il  repousse  avec 
énei^e  (3),  mais  de  la  théorie  du  coat  du  ser- 
vice qui,  pour  lui,  n'est  autre  chose  que  le  droit 
commun  :  ce  dont  il  s'efforce,  an  surplus,  de  donner 
quelques  exemples;  ainsi,  à  Londres  et  dans  les 
grandes  villes  anglaises,  la  police  est  entretenue  an 
moyen  de  taxes  spéciales  sur  les  propriétaires  de 
maisons  et  leurs  locataires  et,  à  ces  taxes,  le  gouver- 
nement «joute  une  subvention  de  £  ^o.ooo,  car  le 
pays  tout  entier  est  quelque  peu  intéressé  au  bon 
ordre  ;  il  eu  est  de  même,  dans  ce  pays,  de  tous  les 


I.  Ginoulhiac.  L'économie  pohtiqae  da  peuple.  Pans,(s.  d.), 
p.  3ai. 

a.  J.  Garnier,  op.  cit. ,  ^'  éd.  Paris,  l883,  p.  69.  Voîraussi 
la  I"  éd.  Paris,  i858,  p.  35,  et  sbs  Eléments  d'économie  poii- 
tigae,  i"  éd.  Paris,  1846. 

3.  Voir  Gbap.  U,  §  9,  p.  103.  note. 
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impôts  commnnaax  perçus  sons  le  nom  de  c  rates  »  ; 
la  France  nous  offre,  dans  cet  ordre  d'idées,  les 
redevances  universitaires,  les  droits  de  navigation, 
les  droits  de  passeport,  la  taxe  des  poids  et  mesures, 
les  rétributions  levées  pour  le  compte  des  associa- 
tions syndicales,  l'impAt  sur  le  sel  (prix  de  la 
protection  de  la  personne,  égale  pour  tous),  etc.  ; 
certes  ces  bribes  d^application  ne  sont  pas  parfaites, 
mais  il  s'agit  de  les  corriger  et  de  les  généraliser  ;  et 
Gandillot  conclut:  «  La  tâche  une  fois  comprise, 
l'essai  une  fois  fait,  on  poursuivra  sans  peine  :  aper- 
cevoir le  but,  s'en  approcher  graduetlemeal,  triom- 
pher à  la  longue  de  toutes  les  difficultés,  de  toutes 
les  résistances,  ainsi  procède  l'humanité  dans  l'or- 
dre financier,  comme  dans  Tordre  industriel  (i).  » 
11  résume  ainsi  sa  conception:  «c  De  toutes  les  règles 
en  matière  fiscale,  la  plus  juste  est  celle  qui  exige 
que  l'impôt  soit  toujours  l'exacte  rémunération  d'un 
travail  ou  d'un  objet  fourni  (a). . .  L'impôt  n'est  que 
le  prix  du  service  de  protection,  de  production  uu 
d'amélioration,  analogue  aux  travaux  divers  dont 
les  frais  déterminent  la  valeur  réelle  des  cho- 
ses  (3),  »  etc. 

De  son  côté,  R.  de  Fonteuay  est  tout  aussi  précis  ; 
selon  lui,  «  les  services  de  l'Etat  ne  sont  pas  d'une 
autre  nature    que  les  services  industriels  (à  part 


I.  R.  Gaodillot,  op.  cU.,  I,  p.  3i6-335. 
a.  R.  Gandillot,  op.  cil.,  l,  p.  ai8. 
3.  R.  Gandillot,  op.  cit.,  I,  p.  335, 
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leur  tarification  forcée).  Comme  tonte  antre  marchan- 
dise, ils  doivent  nécessairement  aToir,  sur  le  marché 
général,  un  prix  courant  déterminé  et  identiquepour 
tout  le  monde  (i).  » 

Après  les  autears  qui  précédent,  on  ne  trouve, 
chez  les  partisans  de  la  notion  échangiste  de  FimpAt, 
que  des  redites  à  peine  dissimulées  sous  de  nouvelles 
formules.M.  de  Molinari,  par  exemple,  reprendà  pen 
près  la  définition  de  Montesquieu  et  en  déduit  une 
répartition  fiscale  proportionnée  au  coût:  «  D'ail- 
leurs, dit-il,  et  c'est  toujours  à  ce  point  qu'il  faut 
revenir,  à  quoi  sert  l'impôt?  Il  sert  à  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés  ;  l'impôt  est  la  portion 
de  richesses  que  chacun  abandonne  i  l'Etat  pour 
s'assurer  la  conservation  du  restant.  Il  suit  de  là  que 
l'impôt,  pour  être  équitable,  doit  être  exactement 
l'équivalent  de  ce  que  coûte  à  l'Etat  la  protection  de 
la  vie  et  des  propriétés  de  chacun(a).  »  Le  Hardy  de 
Beaulieu  (3),  Michaud  (4)  et  Etienne  Dupont  cher- 
chent de  même  dans  le  service  rendu  par  l'Etat  le 
critère  de  la  répartition  des  charges  ;  te  dernier, 
entre  autres,  s'exprime  ainsi:  «  Tous  les  citoyens, 


I.  R.  de  FoQtenay.  L'impôt  doit^  prendre  pour  base  la 
eonBommation  on  le  reçena  ?  Article  do  Journal  des  éco- 
nomistes, a"  série,  vol.  XLII,  1864,  p.  aa4. 

a.  De  Molinari.  Note  à  la  réédition  de  Montyon,  op.  cit., 
dans  les  Mélanges  d'économie  poUtiqae  de  la  collection 
GuiUaumin,  vol.  R.  Paris,  1848,  p.  487. 

3.  Le  Hardy  de  Beaulieu.  Traité  élémentaire  Séconomi* 
politique,  a*  éd.  Paris,  1866,  p.  agS. 

4-  Michaod.  L'impôt.  Paris,  i885,  p.  196. 
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riches  oa  paa-vres,  doivent  on  impôt  à  l'Etat  qui 
garanUt  la  sûreté  et  la  liberté  de  chactu  ;  tous  ceux 
qui  possèdent  doivent  an  impAt  corrélatif  à  Timpor* 
tance  vraie  ou  supposée  de  leurs  biens,  conune 
rémunération  de  raction  protectrice  exercée  par 
TEtat  (i  ).  »  Enfin,  parmi  les  économistes  français, 
partisans  de  la  théorie  de  Téchan^,  le  professeur 
Setigman  cite  Victor  Bonnet  et  M.  Paul  Leroy-Bean- 
lieu  (3)  ;  on  verra  plus  loin,  le  professeur  ScUg- 
man  le  fait  d'ailleurs  remarquer,  que  ces  deux  auteurs 
en  sont  tour  à  tour  partisans  et  adversaires,  et  nous 
essaierons  de  dég^ager  la  raison  d'une  opinion  si  con- 
tradictoire an  premier  abord  (3). 

Pour  clore  cette  liste  déjà  bien  lon^e,  on  peut 
enfin  citer  Taine  qui,  sans  être  un  économiste,  s'est 
beaucoup  occupé  de  ta  question  des  impôts  ;  il  vent 
égaliser  charges  et  avantages  :  il  est  en  effet  d'avis 
<  que,  pour  chacun,  les  charges  soient  proportion- 
nées aux  bénéfices  et  les  bénéfices  aux  charges,  en 
sorte  que,  pour  chacun,  la  dépense  finale  et  la  recette 
finale  soient  exactement  compensées  Tune  par  l'au- 
tre et  que  la  quote-part  plus  ou  moins  grande  et 
petite  dans  les  frais  soit  toujours  égale  à  la  quote- 
part,  plus  on  moins  grande  on  petite  dans  le  pro- 

fit  (4).  . 

Cette  revue  des  économistes  et  auteurs  français 

I.  Et.  I>iipont.  L'impôt.  Par»,  187a,  p.  6. 

a.  Edwin  R.  A.  Seljgman,  op.  cit.,  p.  104-106. 

3.  Voirch.  IV,  §  a,  p.  400. 

4.  Hippolyte  Taine,  op.  cit.,  p.  80. 
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démontre  le  succès  en  France  de  la  théorie  de  l'é- 
change. Et  une  étude  approfondie  des  débats  parle- 
mentaires de  1 7S9  à  nos  jours  confirmerait  dans  celle 
idée  ;  cette  théorie  a  été,  en  effet,  très  souvent 
énoncée,  expliquée  et  prdnée  à  la  tribune,  surtout 
au  début  de  la  première  République  et  pendant  tout 
le  cours  de  la  troisième.  Mais  un  tel  travail  serait 
long  et  un  peu  déplacé  dans  cet  ouvrage. 

Une  tendance  analogue  se  remarque  en  Belgique  ; 
on  y  peut  signaler  les  paroles  prononcées  au  con- 
seil communal  de  Bruxelles  par  De  Brouckere,  dans 
la  séance  du  ji^  mars  1 84S,  lors  de  la  discussion  re- 
lative à  l'abolition  des  octrois  :  pour  lui,  comme 
pour  Tbiers,  «  TimpOt  est  une  prime  d'assurance  pour 
garantir  la  jouissance  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
qui  sont  inséparables.  11  doit  affecter  une  forme  mul- 
tiple aussi  bien  que  les  jouissances  qu'il  garan- 
tit (i).  »  De  même,  à  la  Chambre  des  Représentants, 
dans  un  discours  sur  les  impdts  de  consommation, 
Graux  s'écrie,  en  août  i883  :  «  N'esl-il  pas  juste  que 
les  gens  de  condition  modeste,  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  paient  Timpdt  alors  qu'ils  participent  dans 
une  large  mesure  aux  avantages  de  la  société?  Leur 
sécurité  n'est-elle  pas  assurée  ?  Leurs  contrats  garan- 
tis ?  N'ont-ils  pas  la  protection  de  la  police,  celle  de 
la  justice,  la  garantie  de  leur  industrie,  de  leur  tra* 
vail,  de  leur   salaire  ?  Ne   doivent-ils  pas,    comme 

I.  De  Brouckere.  Diacoar»  aa  conseil  commanal  de 
Braxellea,  le  a p  mars  1848.  y oiv  le  BaUetin  eommaned, 
p.  681. 
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Ions  les  citoyens,  subvenir  aux  charges  qu'impose  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'intégrité  du  sol  na- 
tional ?  etc.,  etc.  (i).  » 


§  6,  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  rechange  dans 
les  pays  de  langue  allemande  après  Adam 
Smith. 

Les  partisans  dn  priacipe  échangiste  ne  manquent 
pas  eu  Allemagne,  mais,  depuis  une  quarantaine 
d'années,  ils  s'y  sont  faits  très  rareij  t  aucun  écono- 
miste ne  t'y  professe  plus  et,  seuls,  quelques  parle- 
mentaires et  quelques  journalistes,  en  nombre  d'ail- 
leurs fort  restreint,  puisent  encore  dans  la  théorie 
du  service  rendu  des  ai^uments  contre  l'extension 
des  minima  exempts  ou  Ta^ravation  de  la  progres- 
sivité des  diverses  «  Einkommensteuem  ». 

A  la  fin  du  xTiii*  siècle,  ce  principe  compte,  sui- 
vant Roscher,  un  adhérent  de  marque  en  la  per* 
Bouue  de  Joseph  II,  empereur  d'Autriche  qui,  dans 
sa  «  Steuerregulierungspatente  »  de  178&,  essaie  de 
faire  subvenir  aux  charges  de  l'Etat  chaque  proprié- 
taire foncier,  chaque  province  et  chaque  commune 
proportionnellement  à  leur  «  Nutzen  »,  mais  il  est 
permis  de  se  demander  si  Joseph  II,  dont  la  culture 
économique  ne  devait  pas  être  très  développée,  n'a 
pas  employé  le  mot  c  Nutzen  »  dans  le  sens  de  béné- 

1 .  Voir  le  Balletin  de  ataiistique  et  de  législation  compa- 
rée, tS8i,  i4*vol.,  p.  3i4. 
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fice  et  non  dan»  le  sens  d'avantage  que  loi  attribue 
Ro8cher(i).  Plus  intéressant  est  Tavis  de  Christian 
von  Schlœzer  qui,  le  premier  pent-fitre,  compare 
Timpdt  à  une  prime  d'assurance  (a). 

Puis  s'écoule  une  longue  période  à  peu  près  stérile 
pour  la  science  économique  et  les  études  6nancié- 
res  :  la  période  comprenant  les  guerres  de  la  Révo- 
Intioa  et  de  l'Empire.  Mais,  une  fois  l'Allemagne  ren- 
due k  elle-même,  les  études  théoriques  réapparais- 
sent et,  de  nouveau,  avec  une  louable  ténacité,  une 
pléiade  d'auteurs  s'efforce  de  solutionner  le  problème 
si  difficile  de  la  répartition.  Krehl  (3),  Kessier  (4), 
Krœncke  (5),  Kremer  (6)  demandent  que  les  impôts 
soient  perçus  seulement  en  proportion  de  la  sécurité 
matérielle  due  à  l'Etat  ;  Jakob  soutient  qu'il  est  juste 


1.  Roscher,  op  cit.,  5*édit.,  1901,  p.  a3o,  dit  que  Joseph II 
s'était  exprimé  ainsi  :  «  Nach  Verhâltnls  des  Nutxens  das 
seine  im  gleîchen  Masse  zur  Bedeckung  des  Staatserforder- 
nisses  beitragen.  » 

a.  Ghr.  t.  Schlôzer.  Anfangs grande  der  StaatgwirUi- 
Bchaft,  II,  p.  15^  :  «  Id  dieser  Rficksicht  kôimte  maa  die 
Steuem  mit  den  unter  Kaafleaten  ûblichen  AssecoranzprS.- 
mien  vei^leichen.  »  Voir  aussi  AUgemeinea  Staattreehtaad 
Staatéçerfassungglehre.  Gôttingen,  1793,  p.  93  sq. 

3.  Krehl.  Skùteeines  Steaersystems,%i^eti:teBerByttem. 
1816,  §  51 . 

4.  Kessier.  Die  Abgabenkande,  1818,  passim. 

5.  E.  KrOncke  Uber  die  Grandaàtxe  einer  gerechten  Be- 
steuerun/f ,iQi5.  «Die  Stcuemkônnenalsonurin  Verhâltnisse 
der  durch  den  Staat  erlangten  Sicherheit  des  Vermôgens 
oderEinkommens  rechtlich  yertheilt  werden.»  Voir  aussi  son 
Attsfûhrlichê  ArUeitung  sur  Begolirang  der  Sleuern,  1810, 
g  i5,  p.  ai. 

6.  Kremer.  Daratellang  dea  Steuern>e»ena,  i8a5,  g  83. 
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qae  chacnn  supporte  les  frais  d'une  activité  ou  d'un 
établissement,  s'il  s'en  sert  à  son  profit  on  si,  par 
son  attitude,  il  occasionne  leur  création  ou  leur  mar- 
che (i)  ;  Lotz  veut  répartir  l'impôt  suivant  la  part 
prise  par  chaque  contribuable  aux  avantages  de  la 
vie  civile  (3)  ;  pour  Behr,  il  est  indéniable  que  le  vrai 
fondement  du  devoir  fiscal  soit  la  participation  k  la 
protectionet  la  jouisssance  des  institutions  de  garan- 
tie de  l'Etat,  et  que  la  mesure  de  ce  devoir  doit 
coïncider,  pour  chacun,  avec  l'étendue  de  sa  partici- 
pation, de  sa  jouissance  (3)  ;  Malchus  fait  reposer 
l'égalité  et  l'universalité  de  l'impOt  sur  l'égalité  de  la 
protection  accordée  pour  l'atteinte  des  fins  indivi- 
duelles et  sur  l'égalité  de  participation  aux  avanta- 
ges tirés   des  établissements  de   l'Etat  (4)  ;  Mur- 


i  .Ja^ob. Die  SlaatsJînaïuHiûsensehaft,!-  éd.  1891  et  a* éd. 
1837,  §36  :  R  EsistderGerechtigkeitgemâss,  dass  derjenige 
die  KosteneinerThâtigkeitoderAnstalttrage,  der  davoDza 
seinem  Vortheile  Gebraach  macht,  oder  durch  sein  Verhalt- 
en  zur  ihrer  Ausôbung  oder  Errichtimg  YerauIaBBoug  gibt.  » 

a.  J.  F.  E.  Lotz.  Handbuch  der  Staatswirthsahaftalehre, 
189a,  §  i3i  :  «  Nach  den  Gesetzen  des  Rechts,  mocbte  es  das 
Kùrzeste  seia,  dea  ôffentlichen  Bedarf  aaf  ieden  einzeloea 
Al^atiepflichtigen  nach  den  V'erhâ.ltnissen  xa  vertheUen,  in 
welcben  er  an  den  Vortbeilen  des  bùi^erlicben  Lebens  An- 
theil  nimmt.  »  Voir  aussi  a* éd.,  iSB^,  III,  p.  17g. 

3.  Behr.  Oie  Lekre  çon  derWirthtehetff  des  Staatt  oder 
pragmatische  Théorie  der  Finanxgre»et%gebang,  i8aa,  p.  9a- 
93  :  «  Es  ist  nicht  za  lâugneu,  dass  dicser  wahre  Grund  der 
Stenerpflicbt  bestehe  în  der  Theilnahme  am  Schutz,  im 
Genosse  der  Garantie-Anitalten  des  Staats  ;  dass  das  Maase 
der  SteuerpÛicht  eines  Jeden  coincidiren  masse  mit  dem 
Umrange  jener  seiner  Tbeilnahme,  dièses  seines  Gênasses.  » 

4.  Malcbos.  Handbaek  der  Finanawitsenschajt,  iSSs,  I, 
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hard  se  rallie  à  cette  upinion  de  Mac  Culioch  que 
rimpAl  doit  laisser  tes  contribuables  dans  la  même 
situation  respective  qu'avant  sa  perception  (i)  ;  Rot- 
teck  répète,  après  Schlcezer,  que  l'Etat  est,  dans  une 
certaine  mesurt^,  un  établissement  d'assurance  pour 
tous  les  objets  possédés  et  qu'il  est  bon,  par  consé- 
quent, que  l'impôt  soit  calculé  suivant  leur  impor- 
tance (a)  ;  Karl  Hagenadbère,  luiaussi,  au  principe 
échangiste  qui  lui  semble  indiscutable,  car  personne 
n^est  favorisé  aux  dépens  des  autres  quand  l'impo- 
sition est  calculée  sur  les  avantages  provenant  de 
l'Etat  0)  ;  Jarcke,  confondant  les  impdts  (Steuern) 
et  les  taxes  (Grebûbren),  qualiOe  d'impAts  idéaux 
les  redevances  publiques  pour  l'entretien  des  puits, 
l'éclairage  et  le  pavage  des  rues,  etc.,  qu'il  compare 
aux  redevances  pour  l'éclairage  et  la  location  des 
salles,  aux  salaires  des  domestiques,  au  prix  d'abou- 
nementdes  journaux,  etc.,  dans  tout  cercle  ou  toute 


p.  i5i  :  tt  auf  dea  gleichen  Schutz  fûr  Erstrebong  seîner  in' 
divictnellen  Zwecke  und  auf  dea  gleicben  Antheil  an  dem 
Genuss  der  Staatsanstalten.  » 

I.  Hurhard.  Théorie  and  Politik  der  Beateaerang,  i8ï4> 
p.  540-653,  cite  l'article  donné  à  YEdinburgh  Review,  en  it}33, 
par  Mac  Culioch  et  en  fait  la  base  de  son  ai^umcntation. 

a,  Rotteck.  Lehrbuekdes  Vernunftreckta  and  der  Staats- 
wissenscha/ten,  LlvrelV.  Œkonomitchi  Politik,  i835,  p.  a85 
aq.  est  d'avis  que  le  contribuable  a  werdebiiligermassennacti 
dem  Maasse  dièses  assekurlrten  Besitzthums  gesteuert.  11 

3.  Karl  Hagen.  StaaUlehre  f&r  angehende  Kameralisten. 
K6nig»berg,  iSSg,  p.  295,  nomme  l'impôt  basé  sur  la  valeur 
dn  service  «  Besteaenmg  nach  Maasgabe  des  Milgenus- 
ses  an  des  Vortbeilen  der  Staatsverbindung  ■». 
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société  de  lecture  (i  et  a)  ;  Zachariee  est  d'un  avis 
presque  identique  quand  il  se  demande  quelle 
difTérence  existe  entre  un  impôt  et  les  cotisations  en 
ai^nt  que  perçoit  sur  ses  membres  une  société 
fondée  dans  leur  intérêt  personnel  (3)  ;  Eisenhart 
désire  que  rimp<M  soit  réparti  d'après  l'avantage  que 
l'on  tire  ou  que  l'on  peut  tirer  des  institutions  de 
TElat  (4  et  5)  ;  pour  von  Graffenricd  qui,  avec  Julias 

I.  Karl  Emst  Jarcka.  Vermisehte  Schriflen,  1.  III,  1839, 
p.  33i  :  «  Wenn  das  Beste  der  Gesellschaft  Abgaben  Tordert, 
die  an!  anderem  Wege  nicht  anlziibrîngen  siod,  so  fordert  die 
Natur  der  Gesellschaft,  dass  die  Mitglieder dersellien  —  ihr 
eigenes  Vermfigen  —  augreifen,  eine  Stener,  eineo  Beitrag 
ta  den  gemeinschaftlicheo  Bedôrfoissen  zahlen.  Diesea 
Grand  hat  die  Oesteuerung  nicht  bloss  ia  den  nnabh&ng- 
igCD,  sondem  aacL  in  den  abhàngigen  Republiken  odersoge- 
naunten  Privatgesellschaften.  Strassenbeleachtuog  and 
Pflaster,  Unterhaltang  der  Brunnen,  Nachtwache  a.  drgl. 
sÎDd  gemeinschaftilcbe  BedQrlhisse  der  Stad^meinde  gaoz 
in  derselbe  Weise,  wie  Beleuchtung  and  Miethe  des  Saales, 
Beaoldnng  der  Anfw&rter,  AbonnemenUpreie  der  Jonmale 
a.  di^l.  gemeinachaftliche  AasgabeD  nud  Bedûrfnisae  jeden 
Glnbs,  jeder  Lesegesellschaft  sind.  » 

a.  Jarcke,  on  le  Toit,  se  rapproche  beaucoup  de  GandiUot, 
Voir  ce  chapitre  §  5,  p.  76- j^. 

3.  G.  S.  Zachari&.  Vienig  Bûcher  vomStaate,  LXL,  yoI. 
Vil.  i843iP-i3g  :«  Denn  wo Meibt derUnterschiad swischeo 
eiaer  Stener,  lÛe  der  Staat  auferlegt  nnd  zwischen  den  Geld- 
beitr&gen,  die  eine  fur  das  persônliche  Intéresse  ihrer 
Mitglieder  gestïftete  Gesellschalt  Ton  den  einzelnea  Gesell- 
■chaftem  erhebt?  » 

4-  Eisenhart. /*Aifo«opAie  det  Staateê.  II,  iS4'i<  P  197: 
«  Der  Vortheil,  welchen  ein  Jeder  von  den  Ôflentlicben  An- 
stalten  hat  oder  haben  kann.. .  » 

5.  Une  vingtaine  d'années  après,  Eisenhart  change  d'avis 
et,  dans  Kanst  der  Besieaerang,  1868,  p.  5-g,  abandonne 
formellement  la  théorie  de  l'échange. 

Suret  6      /---  i 
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Faucher  et  C.  Braan,  représente  en  Allemagne 
Técole  manchestérienne,  tout  impdt  est  injaste  s'il 
n'a  pas  une  contre-partie  (i)  ;  Biersack  pense  que  le 
critère  idéal  servant  à  mesurer  Fimpât  est  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  particuliers  participent  aux 
avantages  procurés  par  l'Etat  (a)  et  Jndeich,  partant 
de  la  même  conception,  aboutit  cependant  à  des  ré- 
sultats différents  (3). 

Von  Hock  développe  plus  longuement  que  ses  pré- 
décesseurs la  doctrine  de  l'impOt  prix  de  service  ;  il 
combine  avec  habileté  les  deux  principes  de  la  valeur 
et  du  coût  ;  les  prestations  particulières  de  l'Etat  doi- 
vent lui  être  payées  de  la  première  manière,  la  pro- 
tection des  personnes  et  de  la  propriété  suivant  la 
deuxième  ;  certes  il  n'oppose  pas  brutalement  le  coût 
et  ta  valeur  et  il  ne  discute  pas  le  mérite  relatir  de 
ces  deux  notions,  mais  il  n'en  a  pas  moins  le  mérite 
de  sortir  des  voies  frayées  et  de  faire  preuve  d'une 
certaine  originalité  (4). 

Alexandre  Meyer  revient  à  l'idée  plus  simpliste 
de  l'imposition  mesurée  d'après  les  avantages  dus  au 


I.  VoQ  GrafTenried.  Uber  die  Einkommentteuer,  i855, 
p.  58.  «  Jeder  Tom  Staate  bezogene  Eiokoinmeasttieil  ist 
seineDKigentbômernmitUnrecht  entzogen,  weun  itim  nicbts 
Entsprechendes  daiûr  geleistet  Tvird.  » 

a.  Biersack.  Vber  Besteuerang,  i856  :  «  Das  Verhâltnîss 
in  welchem  die  ËlazelDen  an  den  vom  Staate  gewiLbrten 
Vortheilen  participiren.. .  » 

3.  Jadeich.  Die  Hentensteuer  im  Konigreich  Saeksen 
dargetteUt,  1857,  p.  iii-iia. 

4.  Von  Hock.  Die  ôffentUehen  Abgaben  und  Schaldsn, 
1863,  p.  16. 
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râle  de  l'Etat  (i).  Quant  à  Julius  Faucher,  radvei'' 
saire  le  plus  violent  et  le  plus  désespéré,  en  Allema- 
gne, du  socialisme  d'Etat,  il  voit,  dans  l'idée  d'é- 
change appliquée  à  FimpAt,  un  principe  de  liberté, 
et,  dans  l'idée  de  capacité  contributive,  un  principe 
communiste  ;  il  appelle  même  véritable  prime  d'assa- 
rance  l'impdt  qu'il  propose  sur  la  propriété  (a)  ; 
peu  après,  comme  rapporteur  de  la  Commission  de 
réforme  des  impôts  communaux  au  7*  "  Volkswirt- 
schafllicher  Congress",  it  expose  que  sa  commission 
revient  aux  relations  normales  en  matière  Cscale  en 
remplaçant,  ponr  ce  qui  concerne  les  impôts  commu- 
naux, le  principe  communiste,  alors  en  usage,  par 
le  seul  principe  juste,  celui  de  la  prestation  et  de  la 
contre-prestation  ;  en  rester  au  mode  actuel,  fiiire 
payer  plus  à  Tindividu  qui  possède  plus,  c'est  ne  pas 
procéder  autrement  que  les  conmiunistes  qui  punis- 
sent la  fortune  parce  qu'elle  existe,  etc.  (3). 


I.  Alexandre  Mejer.  Stempelsteaer,  art,  para  dans  la 
Faacker't  Vierteljahrschri/t,  vol.  III,  1864. 

a.  Julios  Faucher.  Staats-  aad  Commanal-Badgets,  art. 
parc  dans  la  Faacher'a  Vierteljahra^hrift,  II,  i863,  ao4. 

3.  Neamano.  Arl.  cit.,  p.  5i5,  donne  la  phrase  suiTonte, 
extraite  dn  rapport  de  Jalius  Faucher  :  «  Die  Vorschlâge  Ibrer 
Kommission  sind  ein  Versach  der  Bûckkehr  znm  nonnalen 
Veriiâltniss,  indem  sie  statt  des  seilher  in  AnweDdung  kom- 
munistischeQ  Prinzip  das  Prinzip  von  Leistung  nnd  Gegen- 
leistnng  anf  die  Gemeindesteaem  Ûbertragen;  beharren  Sie 
auf  dem  bisherigen  Modas,  lassen  Sie  dea  Einzelnen  bloss 
deshalb  mehr  zahlen,  weil  er  mehr  bat,  bo  verfahren  Sie 
nicht  anders  *ls  die  Kommunisteo,  die  aach  das  Vermôgen 
deshalb  strafen,  neil  es  da  ist.  » 
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A  ce  congrès,  Strackeijahn  fait  des  déclarations 
analogues  (i),  A  la  même  époque,  Otto  Michaelîs 
trouve  rimp6t  basé  sur  le  principe  de  pi-estation  et 
de  contre-prestation  adéquat  à  la  société  économi- 
que contemporaine,  tandis  qu'il  prétend  qu'avec 
rimpdt  smr  le  revenu  on  s'approche  beaucoup  des 
frontières  du  communisme  (a),  et  C.  firaun  voit  dans 
l'impOt  du  sang  et  dans  l'impdt  sur  le  revenu  la 
prime  d'assurance  que  paie  le  peuple,  pour  l'assu- 
rance générale  de  sa  vie  et  de  sa  propriété,  au  gou- 
vernement qui  l'assure   (3).   Heinrich  Maurus  de- 


I.  Neomann,  même  art.,  p.  5i6,  cite  le  passa^  suivant  des 
déclarations  de  Strackerjahn  :  «  Uoterstelleu  Sie  ein  ander- 
es  Prinzip  als  das  der  Leistung  und  Gegenieistung  bei  der 
Steuerzahlnng,  bestimmen  Sie  z.  B.  das  VermQgendie  blosse 
Fàbigkeit  zam  Zablen  (zum  Steuermaassstab),  so  kommen 
Sie  auf  den  Kommunismus,  der  da  nimmt,  wo  er  etwas 
findet.  » 

a.  O.  Micbaelis,  dans  un  article  paru  dans  la  VierteljaAr- 
schriftfûr  Volkswirtschaft  und  Kaltargeschickle,  livre VII, 
p.  ijD  :  «  Wenn  Sie  ganz  im  Allgemeinen  die  Vertbeiliing 
nacb  dem  Einkommen,  in  Gegensatz  zur  AnweQdung  des  Prîn- 
zipg  der  Leistung  nach  der  Gegenleislung,  'wo  sie  môglich  ist, 
fûrdiealleingerecbteerklâren,  sorichtet  sicb  dièses  Verdikt 
gegen  die  Gerechtigkeit  des  Zustandes  unserer  Gesell- 
sckaft,  gegen  die  Gerechtigkeit  der  Volkswirthschaft.  Denn 
dièse  vertbeilt  ja  die  Lasten  nacb  dem  Grundsatze  :  Leistung 
fur  Leistung,  nach  den  Gesetzen  von  Angebot  und  Nachfrage. 
Mit  diesem  allgemeinen  Urtbcile,  kommen  Sie  dicht  an  die 
Grenzen  des  Kommunismus.  » 

3.  C.  Braun.  Slaats-  and  Gemeindesleaern,  1866,  II,  p.  9  : 
«  Die  Blut-  und  Einkommensteuer  (ist)  die  Versicherungs- 
prâmie,  welcbe  das  Volk  fiir  die  generelle  Lebeos-  oad  Eigen 
tbumsassecuranz  der  Staatsgewalt,  bei  welcber  es  versi- 
chert  ist,  entriclitet.  » 
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mande  aussi  que  Timpôt  soit  mesuré  d'après  la 
jouissance  procarée  par  Factivité  de  l'Etat  (t)  et 
G.  Hirtb  diaprés  l'intérël  que  l'on  a  à  Texisteoce  de 
l'Etat  (a). 

Mais  c'est  à  tort  que  Hermann  Schmidt  (3)  ran^e 
parmi  les  parûsans  de  la  c  Genusslheorie  *  E.  Nasse, 
l'un  des  derniers  représentants  en  Allemagne  de  l'é- 
conomie libérale  ;  en  effet,  si  ce  dernier  combat  la 
théorie  de  la  faculté,  il  attaque  tout  autant  celle  de 
l'avantage,  il  considère  même  comme  presque  inu- 
tile de  réfuter  une  conception  aussi  superCcielle  de 
l'Etat  que  celle  dont  procède  cette  doctrine  ;  peut-être 
H.  Schmidt  a-t-il  été  trompé  par  ce  fait  que  Nasse, 
après  avoir  rejeté  avec  dédain  l'idée  de  contre- 
prestation,  déclare  son  emploi  tout  à  fait  justiûé 
pour  certains  services  généraux  et  communaux  d'une 
importance  réelle,  c'est-à-dire  pour  les  services  d'or- 
dre économique  dont  l'initiative  privée  pourrait  se 
charger,  mais  que  des  raisons  de  bon  marché  on  de 
qualité  d'exécution  font  attribuer  à  la  commu- 
nauté (4)- 

1.  H.  Maorus.  Die  moderne  BeBluaerang,  1870. 

2.  G.  Hirth.  Die  Caliurpolhei  and  Rechts^leichkeit.  kH. 
para  dam  les  Annalen  des  deatschen  Reichs,  iS^S. 

3.  H.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  61. 

4.  E.  Nasse.  Die  Personalbesteaerung  ;  Galachten  auf 
VeranloBsang  der  Sisenaeher  Versammlang,  Leipzig,  1873, 
p.  8-  «  Wir  haben  bisher  die  Stenerpflicht  als  AubÛuss  der 
allgemeinea  Bûrgerpfliclit  betrachtet  und  jener  anderen  Tlieo- 
rie  nicht  gedaclil,  welche  die  Steuei'  als  eine  Bezablang  dei 
au&derStaatsverbiDdiinggez<^eneDVorUiciieDachMassgabe 
entweder  des  Gênasses  dieser  Vortbeile  oder  der  dem  Staate 
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Enfin,  pour  clore  la  série  des  économistes  alle- 
mands, il  faut  signaler  Lorenz  von  Stein  qui,  du 
moins  dans  les  premières  éditions  de  son  ouvrage  sur 
la  Science  des  Finances,  s'enthousiasme  sur  cette  ma- 
nière de  mesurer  l'impAt.  Ainsi,  dans  sa  deuxième 
édition,  il  déclare  que  la  définition  de  Montesquieu 
est  la  meilleure  qui  ait  été  donnée  jusqu^ici,  car  Mon- 
tesquieu  y  montre  très  bien  comment  l'impdt  est  une 
prestation  du  particulier  correspondant  à  une  con- 
tre-prestation de  l'Etat  (i);  ce  faisant,  l'écrivain 
français  a  appelé  la  chose  par  son  vrai  nom  (a)  ;  si 
l'impôt,  continue  von  Steio,  était  le  prix  d'un  service 


dadurch  erwachaenden  Kosten  uDter  die  einzelnen  Steuer- 
pflichtigenver^eilenwoUen.EiiieWideriegangderoberÛâch- 
lichen  AufTassung  des  Staats,  aua  welcher  dièse  LehreD 
heryoï^egangeo,  dOrfte  heatzutage  kaam  noeh  oothwendig  ' 
seÎQ.  Dag^ea  mOssen  wir  darauf  noch  hinweisen,  dass  so 
veriiehrt  es  îst,  die  eigentlichen  Staatslasten  nach  dem  Pria- 
cip  der  Leistung  und  Gegenleistun^r  vertheilen  zu  woIlcD, 
doch  fQr  gewisse  nicht  imbedeuteiide  Verwendungen  der 
staatliclien  und  communalen  Vefbânde  dies  l'i-incip  seine 
Yolle  Bei-cchtigung  hat.  Unsere  Staaten  und  besonders 
uQsere  Gemeiadea  sind  nîcbt  nur  sittliebe  Gemeinschatten, 
welcbe  AafgabenhabeD,  die  der  Ëinzelne  in  v ercinze lier  ode f 
frei  vereinter  Thatigkcit  nitht  erfûtlen  kann,  sondem 
auch  wlrthschaflliohe  Verbânde,  durch  welcbe  ibre  Mitglieder 
Zweoke  verfolgcn,  die  sie  aucb  in  priva twii-lbscbaftliclier 
Form  erreicben  ktinnteQ,  aber  ans  Zweckinâssigkeitsgrûnd- 
en  woblfeiler  oder  besser  in  der  Gemeinwirtbscbaft  des 
Staats  erstreben.  » 

I.  Lorenz  von  Stein.  Finanxa'însemchaft,  a'  éd.,  1871, 
p.  95<>  :  «  Die  Steuer  (ist)cinc  Lc-istung  des  Ëinzeliion  frir 
eine  Gegenleistuug  des  Staates.  » 

a.  L.  Ton  Stein, op.  et  éd.  cit.:  «die  Sache bei  ibrem  wahren 
Namen  genannt.  » 
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rendu,  il  n'aurait  pas  un  caractère  autre  que  tout 
paiement  fait  par  on  particulier  en  échange  de  ia  près- 
tatioB  d'un  tiers  ;  le  principe  d'égalité  consiste  en  ce 
que  les  impôts,  comme  paiement  fait  à  l'Etat  par  les 
individus,  doivent  «tre  proportionnés  à  ce  qne  l'Etat 
donne  à  ceux-ci,  grâce  à  son  administration;  l'im- 
pAt  n'a  on  sens  économique  que  s'il  rend  au  contri- 
buable nn  montant  de  revenu  égal  an  montant  qu'il 
lui  a  pris  (i). 

La  théorie  de  l'échange,  si  vivace  encore  en 
France,  n'a  plos  aucun  représentant  dans  l'Allema- 
gne actuelle  :  on  ne  pourrait  citer  un  économiste  qui 
l'y  professe.  Elle  y  a  brillé  d'un  très  vif  éclat  pendant 
les  trois  premiers  quarts  du  xix*  siècle,  mais  elle  s'est 
éteinte  pendant  le  quatrième.  Pas  plus  qu'en  France, 
son  succès  ne  s'est  borné  aux  manuels  théoriques 
d'économie  politique,  financière  ou  ûscale.  On  l'in- 
voqua à  de  nombreuses  reprises  devant  les  divers 
Parlements  de  l'Empire  et,  récemment,  a  disparu 
E.  Richter,  un  des  chefs  du  parti  libéral  germano- 
prussien,  qui  la  développa  bien  souvent,  pendant 
nne  trentaine  d'années,  à  l'Abgeordnetenhaus  de 
Prusse(3).De  même,  à  ta  deuxième  Chambre  sa:ïonne, 
lors  des  débats  provoqués  dans  ce  pays  par  l'intro- 
duction de  l'Einkommensteuer,  le  député  Giinther 


I.  L.  von  Steia,  op.  et  éd.  cit.,  p.  a5i  :  «  Die  Stener  bat  nur 
dann  einen  volkswirthschaftUchen  Sinn,  wenn  sie  aos  mei- 
nem  KinboiDinen  genommen,  mir  auch  wirkiich  denselbea 
Betrag  wieilcr  einbringt.  » 

a.  Neomajm,  art.  cité,  p.  5ao, 
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prédit  que  renthousiasme  soulevé  par  cet  impât  ne 
durerait  pas,  car  celui-ci  n'était  pas  fondé  sur  les 
avantages  tirés  de  l'Etat,  mais,  au  contraire,  deman- 
dait plus  ou  moins  suivant  la  fortune,  à  Tiustar  des 
contributions  ou  des  rançons  perçues  en  temps  de 
guerre  (i).  Les  «  Konservativc  »  et  les  «  Freih&n- 
dler  »  de  la  deuxième  (chambre  badoise  manifestèrent 
une  opinion  analogue  lorsque  fut  discutée  la  réforme 
fiscale  (3). 

§  7.  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  rechange  en 
Italie  et  en  Espagne  après  Adam  Smith. 

a)  Italie.  —  La  théorie  de  l'échange  compte  aussi 
de  nombreux  partisans  en  Italie.  A  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  G.  Compagnoni  repousse  la  progres- 
sion, parce  que  l'impdt  est,  tout  au  plus,  le 
paiement  à  l'Etat  de  sa  protectiou  et  que  personne 
ne  peut  prouver  que  cette  protection  augmente  plus 
vite  que  la  propriété  (3).  Plus  récemment,  Benve- 
guti  accueille,  comme  fondement  de  l'impôt,  l'idée 
de  prestation  et  de  contre-prestation,  mais  il  admet 

I.  Neumann,  art.  cité,  p.  530,  donne  la  phitist;  suivante  : 
«  Der  Ënthasiasmus  fur  diest;  StCQer  werdc  sich  bald  legen. 
Denn  sie  fragt  ja  gar  nicht  nacli  den  Vortlieilcu,  die  die 
einzelneu  Klassea  vom  Staate  babcn,  sondern  ninimt,  wie 
manimKriege  eineKootributionodereinLusegeld  eintrcibt, 
bald  mebr,  bald  wenlger,  je  nacbdem  leiuand  vermûgcnd  ist 
oder  nicht.  » 

a.  Voir  Conrad.  Finanzwisêenschaft.  léna.  1899,  p.  9. 

3.  G.  Compagnonl.  La  tassa progressica,  1797,  p.  5  «t  8. 
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qae  la  lorgne  doit  être  tempérée  par  l'équité  (i). 
Boccardo,  présentant  à  ses  compatriotes  la  traduc- 
tion italienne  du  Traité  des  finance»  de  M.  Leroj- 
Beanlien,  dont  il  partage  les  convictions,  se  dit,  lui 
aussi,  adepte  de  cette  théorie  (a). 

M.  Martello  traite  plus  lentement  la  question  :  à 
son  avis  trois  conceptions  postulent  des  rapports 
d'échange,  contractuels,  quasi-privés  entre  l'Etat  et 
les  citoyens  ;  ce  sont  les  suivantes  : 

a)  L'impôt  est  la  contre-valeur  de  ces  produits 
(services  publics)  que  seul  l'Etat  peut  procurer  sous 
une  forme  quelconque  de  gouvernement  ; 

b)  L^impOt  est  le  paiement  des  avantages  particu- 
liers que  tout  citoyen  retire  des  fonctions  de  l'Etat. 

c)  Limpdt  est  la  prime  d'assurance  payée  par  les 
citoyens  à  l'Etat  pour  la  garantie  de  la  sécurité  publi- 
que, de  l'hygiène  publique,  de  la  défense  territoriale, 
de  la  justice,  etc.  (3). 


I.  Benvenati.  Le  imposte.  Teoria  epratica,  1869,  p.  90. 

3.  Boccardo.  Préface  de  Principj  délia  scienta  e  delVarte 
délie Jînanxe,  traduction  en  italien  du  Traité  de  la  science 
desJinancesdaM.  PaulLeroy-Beaulinu,  1884,  p.  XXVII. 

3.  Tallio  Martello,  op.  cit.,  a*  éd.,  p.  5-6  :  «  L'eqnîvoco  che 
mantiene  sempre  viva  la  questione  fra  i  difensori  e  j^li  arver- 
sari  deirîmposta  progressiva,  lia  la  sua  base  granitica  sui 
diversi  «roncelti  fondamental!,  puramente  filosoQci,  non 
finanziarii,  che  si  tuoI  dare  alla  imposla.  I  principaii  sono  i 
seguenti  :  «)  L'imposta  è  il  controTalore  di  quei  prodotti 
(servigi  pnbblici)  che  solo  lo  Stalo  puà  dare  sotto  qaal- 
siasi  forma  di  governo  ;  —  b)  L'imposta  è  il  pagamento  dei 
vantaggi  peculiari  che  ogni  singnto  cittadino  ritrae  dalle  fun- 
zioDÎ  dello  Stato  ;  —  C]  L'imposta  è  il  premio  di  assicura- 
àoue  pagato  dai  cittadiai  allô  Stato  per  la  goarentigia  délia 
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Pois il  repousse  la  notion  de  l'Etat  assureur  comme 
mesquine  et  erronée  (i),  ainsi  que  la  mesure  de 
rimpôt  d'après  les  avantages  procurés  aux  contri- 
buables par  les  fonctions  gouvernementales  de  l'Etat, 
car  c'est  là  le  système  des  impositions  spéciales,  ou 
des  «  rates  •  anglais,  système  aujourd'hui  en  déca* 
dence,  entraînant  descomplicationsde comptabilité, 
des  difficultés  administratives,  un  personnel  nom- 
breux et  fort  coûteux  (a).  Aussi  M.  Martello revient-il 
à  l'idée  de  l'impôt  contre-valeur  de  ces  services  et 
de  ces  produits  que  seul  l'Etat  peut  procurer  ou  que 
l'Etat  peut  procurer  dans  de  meilleures  conditions 
que  l'initiative  privée  ou  l'association  ;  la  théorie  de 
l'échange  reste  ainsi  intacte.  Plus  seront  importantes 
les  attributions  que  l'on  veut  conférer  k  l'Etat,  plus 


sicnrezza  pubblica,  dell'igiene  pubblica,  délia  difesa  terri- 
toriale, delta giastizia,  ecc.  —  d)...  I  primi  trecoocetti  stabi- 
liscono  rapporti  scambieToti.contrattuali,  quasi  privatï  fra 
lo  Stato  e  i  cittadjni. 

1.  T.  Mavieilo,  op.  cit.,  p.  lo:  «  Il  coDcelto  èmeschiDO  ed 
è  erronée.  » 

a.  T.  Martello,  op.  cit.,  p.  ii-ia.  Cet  auteur  Tait  ici  une 
confusion,  assez  courante  d'ailleurs,  entre  l'impôt  spécial 
[ou  «  rate  »  des  Anglais)  et  la  taxe  (ou  «  Gebûbr  u  des  Alle- 
mands^. La  taxe  est  ce  paiement  fait  au  pouvoir  fiscal  qui 
se  proportionne  au  service  rendu  (que  l'on  prenne  la  valeur 
ou  le  coût  comme  critère).  L'impôt  spécial  est  au  contraire 
un  véritable  impôt,  basé  non  plus  sur  un  service  rendu, 
■nais  sur  les  bénéfices,  revenus,  fortunes,  dépepses,  etc., 
des  contribuables  et  son  produit  est  afTectc  à  une  fonction 
déterminée.  L'exemple  classique  de  l'impôt  spécial  est  le 
«  poorrate  »  anglais,  basé  non  pus  sur  les  avantages  procu- 
rés par  lui  à  ceux  qui  le  paient,  mais  sur  le  loyer  des  con- 
tribuables. 
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l^Elat  coAtera  aax  contribuables,  mais  TimpAt  sera 
toujours  la  contre-valeur  de  cette  intervention  pins 
large  ou  plus  restreinte,  plus  utile  ou  plus  nuisible, 
reconnue  légitime  et  nécessaire  (i).  Plus  loin, 
M.  Martello  afiBrme  à  nouveau  sa  foi  en  le  principe 
du  qnid  pro  qao  :  le  concept  scienliûque  de  l'impAt 
découle,  dans  sa  simplicité  et  dans  son  évidence,  des 
notions  économiques  les  plus  élémentaires  qui  nous 
enseignent  qu'un  échange  ne  peut  s'opérer  sans 
l'équivalence  des  choses  réciproquement  cédées  on 
sans  le  consentement  des  parties.  L'ordre,  la  paix, 
la  sécurité,  la  liberté  sont  des  produits  qui,  comme 
tons  les  produits,  s'échangent  contre  d'autres  pro- 
duits ;  ce  sont  des  valeurs  qui,  comme  toutes  les 
antres  valeurs,  ne  s'acquièrent  pas  gratuitement  : 
elles  demandent,  en  nature  ou  en  argent,  leur  contre- 


I.  Martello,  op.  cil.,  p.  i3-i3  :  «  Ho  detto  che  la  teoria 
dello  scanibio  propriamente  d«tta  rimane  invalnerata  oei 
suoi  priDcipii  di  fronte  aile  teorîe  avrerse,  poichè,  conside- 
rando  l'imposta  corne  puro  e  semplice  controvalore  di  qaei 
serri^  e  di  quei  prodotti  che  solo  lo  Stato  puù  dare,  e 
anclie  di  qaelli  cbe  solo  lo  Stato,  più  délia  iaiziativa  pri- 
vata  o  deirassicurazione,  pao  dare  egregiamente,  nulla 
vieta  che  si  possa  rcstringerc  od  a'iargare  il  concetto  sino 
a  considerare  lo  Stato  corne  uno  s{>ediente  mutabile  a  cui 
matiL-hi  <^Di  carattere  scicntîQco,  o  sino  a  stimularlo  corne 
il  solo  organo  importante  délia  vita  coUettiva.  o  corne  la 
forza  muLrice  e  regolatrice  di  tutto  il  mecanismo  economico 
detla  societa .  Maggiori  saranno  le  attribuzioni  che  si  voglia 
accordare  allo  Stato,  più  lo  Stato  costerà  ai  coutriboenti  ; 
ma  l'imposta  sarà  sempre  il  controvalore.  —  la  spesa  di 
qaeiriDterTenlo  pin  largo  o  limitato,  più  utile  o  dannoso, 
che  gli  8)  riconosca  leggitimo  o  Decesaaiio.  » 
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Talear,  et  cet  équivalent  est  l'impôt.  Les  membres 
de  la  société  ne  doivent  pas  payer  plus  que  ne  valent 
les  produits  donnés  par  l'Etat  et  l'Etat  ne  peut  con< 
traindre  les  membres  de  la  société  à  payer  ce  qu'ils 
ne  lui  demandent  pas,  quand  ils  peuvent  et  veulent 
le  produire  eux-mêmes,  soit  par  initiative  indivi- 
duelle, soit  par  action  collective  (i). 

M.  Martello  cite,  comme  partisan  de  la  théorie  de 
l'échange,  M.  Achille  Loria  qui,  paraît-il,  regarde 
rimp6t  comme  un  rapport  de  do  nt  des  entre 
le  citoyen  et  l'Etat  et  déclare  qu'un  Etat,  vendant 
les  services  publics  à  leur  juste  valeur,  est  beaucoup 
plus  digne  d'hommage  que  l'Etat  qui  s'empare  des 
biens  des  citoyens  par  la  violence  et  par  ta  t^aude  (3), 

b)  Espace.  — Enfin,  en  Espagne,  on  peut  noter 
L.-M.  Pastor  qui  fut  ministre  des  Finances  :  il  sou- 


I.  Martello,  op.  cit.,  p.  37-98  :  «  Possiaoïo...  dismos- 
trare  la  verità  nel  concetto  scientiQco  dell'imposta,  datocî, 
nella  soa  simplicità  e  nella  sna  evidenza,  dalle  più  elemen- 
tari  nozioni  economiche,  che  ci  inse^ano  non  potersi  ope- 
rare  an  cambio  senza  la  equlralenza  délie  cose  che  recipro- 
camente  si  cedono,  né  senza  che  vi  sia  consenso  al  cambio 
per  parte  di  coloro  che  lo  contra^ono. . .  Ordine,  pace,  sicu- 
rezza,  libertà  sono  ppodotti  che,  corne  tatti  i  prodotti,  si 
cambiano  con  altri  prodotti  ;  sono  valori,  che,  corne  tutti 
gli  altn  valori,  non  si  acquistano  gratuitamente  :  ensi  di- 
mandano,  in  natura  od  in  monet;),  il  loro  controvatore,  e 
qnesto  controvalore,  qnesto  équivalente  è  l'intponta...  1 
membri  délia  società  non  devono  pagare  pin  che  valf^ono 
i  prodotti  dati  dallo  Stato,  uè  lo  Stalo  puo  costringere  i 
membri  dolla  società  a  pagare  c'ià  che  non  gli  dimandaao, 
qaando  lo  possano  e  lo  vogliano  produrre  da  se  stessi,  o  per 
iniziativa  individuale,  o  per  azione  collettiva.  » 

a.  Martello,  op.  cit.,  p.  i3.' 
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tînt,  tant  an  Congrès  de  Lausanne  de  1860  (i)  qae 
dans  son  oavraye  sur  TimpAt  (a),  la  proportionnalité 
de  celui-ci  aux  bénéfices  advenant  à  chaque  citoyen. 

§  8.  —  Caractère  de  la  théorie  de  t'échange  ; 
sabdivisiona  qu'elle  comporte. 

De  cette  reTue  des  divers  écrivains,  économistes 
on  autres,  qui  ont  souscrit  à  la  théorie  de  l'échange, 
il  résulte  qu'elle  a  des  partisans  fort  nombreux  et  fort 
sérieux.  Elle  a  groupé,  pendant  la  première  moitié 
du  XIX*  siècle,  presque  la  totalité  des  auteurs  compé- 
tents en  matière  financière  et  si,  depuis  une  cinquan- 
taine d'années,  ses  adeptes  se  sont  beaucoup  ra- 
réfiés, elle  pousse  encore  de  solides  racines  en 
France  et  dans  certains  Parlements  étrangers. 

On  vient  de  voir  qu'elle  revêt  des  formes  très  dif- 
férentes; mais,  sous  ces  divei^ences,  apparaît  un 
fonds  unique  :  son  caractère  nettement  individua- 
liste, libéral  ;  et,  en  effet,  si  on  appartient  à  l'école 
orthodoxe,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  représentée 
en  France  par  MM.  de  Molinari,  Frédéric  Passy  et 
Yves  Guyot,  il  semble  y  avoir  illogisme  à  admettre 
tout  autre  fondement  et  toute  autre  mesure  de  l'im- 
pAt  :  le  principe  du  qaid  pro  quo  ne  considére-t-il 
pas  l'impAt  comme  la  simple  contre-partie  des  avan- 


T.  Voir  Joseph  Garuier.  Traité  de»  Financée,  4»  éd., 
p.  340. 

9.  Maria  P«stor.  La  Ciencia  de  la  Contribaeion,  vol.  I, 
i856. 
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tages  procurés  par  l'Etat  ?  Ne  coDsidère-t>U  pas 
TEtat,  d'an  côté,  et  le  contribuable,  de  l'autre,  comme 
deux  échan^stes  ordinaires  ? 

Toutefois,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'exa- 
men du  caractère  économique  de  cette  théorie, 
il  est  indispensable  de  bien  séparer  les  diverses 
interprétations  que  lui  ont  données  ses  partisans. 
Trop  souvent  elles  ont  été  mêlées,  ce  qui  n'a  pas  peu 
compliqué  le  problème.  Si  l'on  met  à  part  la  con- 
ception de  l'impOl-assurance,  à  laquelle  il  est  néces- 
saire de  consacrer  une  critique  spéciale,  il  ne 
reste  que  deux  groupes  où  puissent  rentrer  les 
opinions  multiples  étudiées  dans  les  paragraphes 
précédents  :  l'idée  de  la  valeur  du  service  et  l'idée  du 
coût  du  service.  Fait  assez  curieux,  presque  incom- 
préhensible, la  plupart  des  partisans  du  principe  de 
réchange  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point  :  à  peu 
près  tous  demandent,  purement  et  simplement,  que 
TimpAt  soit  la  contre-partie  des  bénéfices  procurés 
par  l'Etat,  à  peu  près  aucun  n'a  expliqué  s'il  fallait 
mesurer  le  prix  exigé  du  contribuable  à  la  valeur  du 
service  par  rapport  au  particulier  ou  au  coût  du 
service  par  rapport  à  l'Etal.  Et,  pourtant,  la  question 
n'est  pas  sans  importance.  Aussi  a-t-elle  intéressé 
Fauveau  qui,  dès  1864,  fait  une  distinction  bien 
nette  entre  ces  deux  modalités  du  principe  de 
réchange  (i),  Ganditlot  qui   combat  avec  énergie 


I.  G.  Fauveau.    Gontidération»   matbématiqae$  tar   la 
tkéorie  de  [impôt.  Paris,  1864,  p.  la. 
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iMmpôt  basé  sar  la  valeur  et  approuve  sans  réserve 
l'impôt  mesuré  d'après  le  coûl  (i),  le  professeur 
Seligman  qui,  adversaire  de  l'an  et  de  Tautre,  montre 
eependant  l'utilité  qu'il  y  a  à  ne  pas  les  confondre  (a) 
et  le  professeur  Weston  qui  consacre  à  chacun  d'eux 
une  réfutation  spéciale  (3). 

II  semble  aussi  que  la  notion  du  coût  ait  eu  moins 
de  succès  que  celle  de  la  valeur  ;  nombreux  sont  les 
économistes  qui  paraissent  incliner  vers  celle-ci, 
rares  ceux  qui  se  rattachent  franchement  à  celle-là  : 
parmi  ces  derniers,  on  ne  cite  guère  que  Jarcke  (4)i 
M.  de  Molinari  (5),  Sargant  (6),  Gandillol  (7)  et 
Sîdgwick  (8),  auxquels  il  faut  ajouter  de  Sismondi  (9) 
et  von  Hock  (  10)  qui  opèrent  la  synthèse  de  ces  deux 
idées. 


I.  Gandillot,  op.  cit.,  I,  p.  aii-a35. 
a.  E.  R.  A.  Seligman,  op.  cit.,  p.  S5. 

3.  Weston.  Prineiples  ofjaatiee  in  taxation.  New- York, 
1903,  p.  161  sq. 
4-  Jarcke,  op.  cit.,  p.  33i . 

5.  de  Molinari,  op.  cit.,  p.  4S7, 

6.  W.  L.  Sargant,  op.  cit.,  p.  34i<  Cet  auteur  écrit  i  tort  : 
«  It  bas  been  stated,  indeed,  that  a  man  pays  for  tbe  protec- 
tion he  receives;  but  it  bas  not  been  stated  tbat,  in  tbe  Ûrst 
instance,  tbe  amount  he  pays  is  only  a  reimbursement  of  tbe 
ezpense  incorred  by  Govemment  on  bis  behalf.  s  Jarcke  et 
M.  de  Molinari,  vingt-cinq  et  quatorze  ans  avant  Ini,  avaient 
denMndé  que  l'impAt  (ïkt  proportionné  an  coût. 

•j.  Gandillot,  op.  cit.,  I.  p.  ai6  sq. 
8.  Sidgwick,  op.  cit.,  p.  561-S63. 
r|.  S.  de  Sismondi,  op.  cit.,  II,  p.  i55. 
10.  Von  Hock,  op.  cit.,  p.  16. 
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§  9.  —  Indétermination  de  la  formule  P  «  impôt  prix 
de  service  ».  —  Déductions  illogiques  tirées  de  cette 
prémisse. 


Quelle  esl  donc  la  valeur  relalive  de  ces  deux  con- 
ceptions? S'il  est  vrai  que  l'impAt  ne  soit  que  le  prix 
des  services  de  l'Etat,  qu'il  y  ait  entre  celui-ci  et 
le  contribuable  un  véritable  échange,  comme  le  répè- 
tent les  partisans  de  la  théorie  du  quid  pro  qao,  il 
semble  logique  de  déterminer  ce  prix  suivant  les 
règles  qui  président  à  la  fixation  des  prix  dans  les 
transactions  entre  particuliers.  Or,  dans  les  relations 
privées,  les  prix  se  fixent  eux-mêmes,  sous  l'influence 
toi^ours  agissante  d'une  part  de  la  loi  de  l'ofire  et  de 
la  demande  et,  d'autre  part,  de  causes  multiples 
qu'il  serait  inopportun  d'analyser  ici  ;  mais,  pour 
l'impM,  il  ne  peut  être  question  d'une  telle  détermi- 
nation automatique.  L'idéal  consiste  donc,  (toujours 
si  l'on  suppose  admis  le  principe  de  l'échange),  à  se 
conformer  le  plus  possible  à  ce  qui  se  passerait  si  les 
facteurs  suivants  jouaient  :  d'une  part,  la  loi  de  l'of- 
fre et  de  la  demande  et,  d'autre  part,  les  tendances 
de  toutes  sortes  qui  la  corrigent.  On  est  donc  amené 
à  se  demander  si  les  prix  dépendent,  en  général,  du 
coût  on  de  la  valeur  des  produits. 

La  réponse  n'est  pas  très  facile  ;  certes,  sous  un 
régime  de  concurrence  illimitée,  les  prix  tendent, 
prétend-on  en  général,  &  se  rapprocher  du  coût  de 
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prodnctioB  (i)  ;  cela  nVnt  gnère  disenté,  mais  la 
coacorrence  illimitée  n'est  qa'nn  cas  théorique,  sans 
donte  inexistant  en  pratique  ;  toute  concnirence  est^ 
en  fait,  mitigée  par  des  facteurs  de  nature  monopo* 
listique  et,  de  la  concurrence  pure  au  monopole  inté- 
grai, on  passe  par  une  série  de  situations  intermédiai- 
res oik  rimportance  du  facteur  concdrreace  diminue 
pen  à  peu  et  où  celle  du  facteur  monopole  ne  cesse 
de  s'accroître.  A  mesure  que  ces  situations  s'écartent 
da  t/pe  concurrence  pure,  les  prix  tendent  de  moins 
en  moins  vers  le  coQt  de  produi^tion  et  de  plus  en 
plus,  semble-t-il,  vers  te  point  optimum  (a).  Il  est 
donc  permis  de  s'étonner  que  les  économistes  pour 
qui  l'impôt  est  le  prix  d'un  service  et  doit  être  calculé 
en  conséquence  n'indiquent  pas  suivant  quel  mode 
de  fixation  des  prix  ils  entendent  faire  ce  calcul. 


I.  Bt  encore  cela  n'estadmîs  sans  conteste  qnepoor  le  prix 
des  marchandises.  C'est  souvent  nié  pour  le  prix  du  travail, 
le  salaire.  M.  Levasseur.  (Précis  d'Economie  Politique.  Paris, 
4*  éd.,  i883,  p.  19?),  dit  :  «  On  tend  à  acheter  les  produits  ce 
qu'ils  coûtent  et  la  concurrence  rapproche  en  effet  le  prix  de 
vente  du  prix  de  revient. ..  L'ouvrier  discute  son  salaire  et  le 
travail  tend  à  se  vendre  ce  qu'il  vaut,  c'est-à-dire  à  obtenir 
une  rémunération  égale  iiTutilité  qu'il  procure».  La  question 
«  été  discutée  le  4  février  1907  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tique sons  le  titre  :  Examen  de  cette  proposition  :  Les  pro- 
dâit*  ont  une  tendance  à  se  pendre  ce  qa'Ht  coûtent,  le  tra- 
vail  êalaire  ce  qu'il  paat.  (Voir  Journal  des  Economiatus 
février  1909,  p.  370  sq .), 

3.  On  dit  d'un  prix  qu'il  est  au  point  optimum  quand  le 
produit  du  bénéfice  de  chaque  unité  (prix  diminué  du  coût 
de  production)  par  le  nombre  d'unités  vendues  représente  le 
TirfTîmiiinii  de  bénéfice. 


Surst 
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D*aillears,  s'il  faut  iJeoliûer  PimpAt  uaiquement 
au  coût,  il  n'est  calculé  comme  aucun  prix  :  aoa  seu- 
lement il  ne  laisserait  au  producteur  aucune  marge 
de  bénéâce,  mais  il  aurait  une  base  n'existant  nulle 
part  dans  la  vie  économique  ;  il  est  très  rare,  en 
effet,  qu'un  prix  soit  égal  au  coût  de  production,  et 
ce  serait  à  ce  cas  exceptionnel  qu'il  faudrait  se  réfé- 
rer pour  faire  de  l'impdl  le  juste  prix  des  services 
rendus  par  l'Etat  I  Certes,  la  conceptioa  est  origi- 
nale, mais  elle  a  contre  elle  la  réalité. 

Si.au  contraire, l'impdt  doit  être  réparti  d'après  la 
valeur  du  service,  on  aboutit  &  des  conséquences 
encore  plus  extraordinaires.  On  ne  connaît  guère  de 
prix  basés  sur  la  valeur  d'usage  (i)  ;  on  peut,  il  est 


T.  Ainsi  Gandillot,  op.  cit.,  I,  p.  an  sq.,  partant  de  ce 
point  de  vue  que  l'économie  politique,  comme  l'économie 
privée,  doit  baser  sur  le  coAt  de  production  la  rémunération 
des  services,  tient  le  raisonnement  suivant  :  l'impdt  ne  doit 
pas  être  proportionnel  aux  avantages  découlant  de  l'Etat  ; 
le  mécanicien,  de  même,  ne  fait  pas  payer  plus  cher  la  ser- 
rure qui  protège  un  rl^lte  miobilier  que  celle  qui  protège  une 
modeste  demeure,  le  paratonnerre  d'une  banque  que  celui 
d'un  magasin  à  fourrage.  «  A  quel  titre  le  gouvernement 
jouirait-il  ici  d'un  droit  exceptionnel? —  Parce  qu'il  agit 
dans  on  intérêt  collectif  7  mais  la  loi  qui  prescrit  pour  ce  cas 
des  procédés  spéciaux  n'altère  en  rien  les  fondements  du 
droit.  —  Parce  qu'il  invoque  la  raison  d'Etat?  mais  ce 
principe  d'impdt  veut  des  circonstances  tout  estruordiuaires, 
toutes  menaçantes...  Parce  qu'il  est  un  administrateur  obligé 
et  souvent  un  maître  ?  mais  la  justice  n'a  pas  deux  mesu- 
res... l'une  pour  les  gouvet-nements,  l'autre  pour  les  simples 
fondés  de  pouvoir.  »  On  réplique  aussi  que  l'équité  le  vent. 
Or  l'équité  est  le  complément  du  droit,  mais  ne  doit  pas  se 
substituer  à  lui.  En  somme  le  principe  de  l'avantage  n'est  pas 


b/Goot^lc 


vrai,  dire  qne  tout  prix  évolue  entre  deux  limites  : 
le  coût  de  production  et  la  valeur  d'usage,  mais 
celle-ci,  étant  strictement  individuelle,  ne  joue  qu'un 
rftle  très  effacé  dans  la  fixation  des  prix.  A  peine 
cite-t-on,  comme  prix  se  modelant  on  plutôt  essayant 
de  se  modeler  sur  ta  valeur  subjective,  les  honoraires 
payés  aux  médecins  et  aux  avocats  par  leurs  clients 
riches  et  aussi  les  rémunérations  de  certains  services 
spéciaux. 

Et  puis,  si  on  parcourt  avec  attention  les  passa- 
ges, cités  plus  haut  (i),  des  partisans  de  la  distribu- 
tion de  l'impAt  suivant  l'avantage  que  tire  le  con- 
tribuable des  services  de  l'Etat,  certains  paraissent 
demander  que  l'impdt  soit  égal,  d'autres  qu'il  soit 
proportionné  k  cet  avantage.  La  première  opinion 
conduirait  k  des  résultats  déconcertants  :  si  on  vou- 
lait égaliser  la  valeur  du  service  et  Timpdt,  celui-ci 
atteindrait  des  taux  fantastiques,  car  la  valeur  d'usage 
est  toujours  supérieure,  quelquefois  même  de  beau- 
coup supérieure,  au  coût  de  production  ;  on  abouti- 
rait ainsi  à  un  budget  dont  les  deux  parties  ne  coïnci- 
deraient pas  du  tout,  à  un  budget  où  les  recettes 
dépasseraient  considérablement  les  dépenses.  Et  ce 
n'est  pas  tout.  La  comparaison  du  coût  du  service 
et  de  l'impôt  peut  parsdtre  lexique  :  ce  sont  là  deux 


lé|^time.  —  Gandillot  a  raison  en  c«  qae  les  prix  ne  sont  pas 
basés  sur  la  valeur,  mais  il  a  tort  d'oublier  que  jamais  ils  iw 
sont  égaux  au  coût  et  qae,souTeDt,iU  ne  se  règlent  pas  d'après 


{S  ?  5  ^  de  ce  chapitre. 
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éléments  objectifs,  donc  comparables  ;  il  en  va  dif- 
féremment de  la  valeur  du  service  et  de  l'impOt  :  ici, 
le  premier  élément  est  subjectif,  il  diffère  de  contri- 
buable à  contribuable,  le  deuxième,  an  contraire,  est 
objectif  et  susceptible  d'une  mesure  quantitative. 
Vouloir  établir  entre  l'un  et  Tautre  une  relation  ma- 
thématique (d'égalité  ou  de  proportionnalité),  c'est 
vouloir  résoudre  un  problème  peut-être  méritoire, 
mais  certainement  aussi  difficile  que  celui  de  la  qua- 
drature du  cercle,  pour  ne  pas  dire  impossible.Et  au- 
tant l'on  comprend,  de  prime  abord,une  péréquation 
du  coût  et  de  l'impdt.antant  on  peut  trouver  déraison- 
nable de  mettra  dans  on  plateau  de  la  balance  un 
élément  pondérable  (rimpAt)et  dans  l'autre  un  élé- 
ment impondérable  étant  donné  l'état  actuel  des  con- 
naissances humaines  (la  valeur  du  service).  On  con- 
cevrait plus  aisément  la  comparaison  de  la  valeur  du 
service  et  de  la  valeur  que  présente,  pour  le  contri- 
buable, la  somme  soustraite  par  l'impdt.  Mais  c'est 
là  empiéter  sur  le  terrain  de  l'utililé  marginale  de 
l'impdt,  question  qui  sera  examinée  plus  loin  (i). 

§  10.  — L'impôt  n'est  pas  an  échange,  aasens 
habiiuel  da  mot,puisqii'il  est  obligatoire. 

Si  l'on  admet  donc  que,  en  théorie,  la  concep- 
tion de  l'impôt  prix  d'un  service  soit  vraie,  on  vient 
de  voir  avec  quelle  difficulté  Ton  y  peut  trouver  la 


I .  Voir  chap.  III,  §g  6,  7, 9  et  13 . 
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mesure  de  TimpAt  :  cela  parait  impossible  quand  on 
envisage  la  valeur  ;  et  si,'d'antre  part,  on  s'attache  au 
coût,  on  fait  preuve  de  mépriSjd'ailleurs  inconscient, 
pour  ce  qui  se  passe  en  économie  politique  où  le  coAt 
n'est  qu'un  élément  plus  ou  moins  important  de  la 
fixation  des  prix,  mais  n'est  jamais  le  s«nl.  Or,  est-it 
juste  d'assimiler  k  un  échange  la  prestation  de  servi- 
ces par  l'Etat  moyennant  le  paiement  de  l'impAt  ?  U 
semble  bien  que  non  et,  depuis  longtemps,  cette 
comparaison  a  fait  sourire  certains  économistes. 

Dès  le  xvuK  siècle,  Graslin,  qui  a  traité  avec  une 
remarquable  originalité  et  nne  grande  profondeur 
d'esprit  les  problèmes  relatifs  à  l'impôt,  remarque 
qu'ici  l'échange  est  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'un  échange  tel  qu'on  le  comprend  entre 
particuliers,  cas  où  il  est  libre  au  sens  économique  du 
mot. «  Observons,  dit-il,  que  cet  échange  ne  peut  pas 
être  libre,  comme  l'échange  entre  tous  les  autres 
objets  de  besoin.  La  raison  en  est  sensible  :  celui  qui 
jouit  de  la  protection  de  l'Etat  n'en  jouit  pas  en  sa 
qualité  d'homme,  mais  en  qualité  d'homme  en 
société  ;  c'est  même  le  but  de  l'association.  Cette 
association  est  nécessaire  pour  que  chacun  jouisse  de 
la  protection.  Dès  qu'elle  est  formée,  chaque  membre 
n'est  pas  libre  de  donner  ou  non,  ni  de  fixer  ce  qu'il 
Tent  donner  en  échange  de  la  protection  ;  parce 
qu'il  n'est  pas  libre  soit  de  renoncer  à  cet  objet  de 
besoin,  soit  d'en  prendre  moins,  puisque  tous  en 
jouissent  en  communetindivisîblement...  et  que  l'on 
ne  peut  en  Cire  privé,  quand  tous  les  autres  en  jouis- 
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sent.  Et  comme  chaque  citoyen  trouverait  avanta- 
geux pour  lai  de  recevoir  sans  donner,  personne  ne 
s'empresserait  à  entrer  passivement  dans  t'échange, 
étant  toujours  assuré  d'y  etrecomprisacliTement.il 
faut  donc  une  loi  qui  règle  ce  que  chacun  doit  don- 
ner, et  celte  loi  est  rimpAt(i).  »  Grasiin  est  toutefois 
d'avis  que  «  chacun  doit  donner,  comme  dans  tes 
échanges  les  plus  libres  (a),  b 

Zacharise,  le  grand  civitiste  allemand,  montre 
de  même  rincompatibilité  qui  existe  entre  les  deux 
notions  de  TimpAt  et  de  l'échange,  et  il  cite  l'exem- 
ple suivant  :  si  l'Etat  prend  des  mesures  contre  une 
épidémie  menaçante,  l'individu  ne  peut  refuser  le 
paiement  d'un  impAt  proportionné  aux  dépenses 
ainsi  nécessitées,  pour  la  raison  qu'il  veut  ou  peut  se 
protéger  lui-même  contre  celte  épidémie  ou  qu'il  ne 
craint  pas  la  mort  (3).  Même  opinion,  à  peu  près,  chez 
Senior  :  pour  lui,  il  y  a  là  un  échange  soumis  à  des 
principes  particuliers  ;  personne,  en  effet,  ne  peut 
se  soustraire  à  l'impdt,  bien  qu'il  puisse  refuser  sa 
part  de  protection;  aussi  cette  transaction  est-elle 
souvent  involontaire,  mais  encore  plus  souvent  iné- 


I.  Grasiin.  op.  cit.,  p.  990-391. 

a.  Grasiin,  op.  cit.,  p.^9[. 

3.  C.  S.  Zachariâ,  op.  cit.,  p.  4io-  "■  VV'enn>  >■  B.,  der 
Staat  Vorkehrungen  gegen  eine  drohende  Seache  trilt,  so 
kann  sich  dcr  Binzelae  ein^rs  Bcitrages  und  eines  verhâJtniss- 
mSssigen  Beitrages  zu  dcn  deshalb  nothwendigen  Ausga- 
ben  nicht  au&  deiu  Grutide  wei^ra,  weil  er  sich  selbst 
gegea  die  Scuche  zu  sL-bûtzen  willens  und  im  Stand  sey. 
odcr  weil  er  den  Tod   nicht  fûrchte.  » 


jvGoo'^lc 


—  lOJ   — 

quilable  ;  ce  n'en  est  pas  moins  nn  échange  et  un 
échange  en  somme  aTantageuz,  car,  si  mauvais  que 
soit  le  gouvernement,  il  Toumit  k  ses  sujets  une  pro- 
tection moins  chère  et  plus  efficace  que  celle  qu^ils 
pourraient  obtenir  de  leurs  efforts  individuels  et 
indépendants  (i).  Gandillot  se  rend  bien  compte  du 
danger  qu'il  y  a  à  pousser  trop  loin  Tassimilation  A 
nn  échange  de  tous  les  rapports  pécuniaires  entre 
l'Etat  et  le  contribuable  ;  aussi  lente-t-il  avec  assez 
d^habileté  d'éviter  tont  reproche  à  cet  égard  :  il  recon- 
naît qu'un  caractère,  mais  un  seul,  distingue  TimpAt 
des  prix  ordinaires,  «  c'est  qu'il  est  consenti  en 
vertu  d'un  mandat  tacite  et  d'une  manière  tout 
exceptionnelle  ;  »  mais,  ajoute-t-il,  il  n'y  a  pas  Ih 
une  raison  de  rejeter  le  principe  du  coût  de  service  ; 
il  7  a  là,  au  contraire,  une  raison  de  «  délicatesse 
pour  s'y  rallier  (a).  » 

G.  Pauveau,  sans  s*attaquer  à  la  théorie  du  qaid 
pro  qno,  ne  peut  sVmpécher  de  constater  que  «  la 
valeur  du  service  rendu  à  chacun  par  la  création 
d'nn  contrat  social  ne  peut  se  concevoir  d'après  l'idée 


I,  Senior,  op.  cit..  p.  85  :  «  It  is  true  that  this  exchange  is 
conducted  on  pecoliar  prÎEnciples...  No  individual  is  pet-mit- 
ted  to  refase  hU  shai^  of  the  gênerai  contribatioD,  though 
he  shoald  disclaim  his  share  in  tbe  gênerai  protection.  But 
the  transaction,  thoagh  otlea  învoluntary  and  still  more 
often  inéquitable,  is  still  an  excbange  and  on  the  whole  a 
bénéficiai  exchange.  The  worst  and  more  inefBcient  govem- 
ment  afTords  to  his  subjects  a  cheaper  and  more  elîrctual 
protection  tban  the;  could  obtain  by  their  individual  and 
nnaided  exertions.  u 

3.  Gajidiilot,  op.  cit.,  p.  919. 
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Ordinaire  que  l'on  se  fait  de  La  valeur  des  choses.  Ce 
n*est  plus  ici  un  service  que  tout  le  monde  peut  être 
appelé  à  produire  et  que  tout  le  monde  est  libre  de 
prendre  ou  de  refuser.  Le  contrat  social,  accepté 
par  la  majorité,  est  imposé  à  tous  (i).  »  Sax  ne  voit 
qu'une  similitude  éloignée  (a)  entre  l'échange  privé 
et  l'échange  contre  l'impOt  des  prestations  de  l'Etat. 
Le  professeur  fiastable,  lui  aussi,  se  garde  d'identi- 
fier le  paiement  de  l'impôt  k  l'achat  d'un  objet,  car 
l'impAt  est  obligatoire  (3).  Pour  M.  Achard,  la  justiee 
consisterait  «  dans  l'équivalence  entre  le  service  et  le 
prix  ;  »  mais,  dans  le  monde  ordinaire,  cette  équiva- 
lence est  déterminée  par  la  concurrence,  de  laquelle 
résultent  les  prix  ;  en  matière  fiscale,  au  contraire, 
U  n^  a  pas  concurrence,  il  n'existe  qu'un  seul  Etat  ; 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  prix,  car  il  n'j  a  pas  libre  dé- 
bat entre  les  parties  (4).  Enfin,  le  professeur  Weston 
repousse  d'une  façon  encore  plus  nette  toute  compa- 
raison entre  l'impôt  et  l'échange  ordinaire  ;  quelque 
volontaire  qne  soit,  an  point  de  vue  abstrait,  le  paie- 
ment de  t'impAt  (5),  il  affecte  un  caractère  obliga- 


I .  O.  Panvean.  Etade  sur  la  théorie  de  t impôt.  Article 
paru  dans  \e  Journal  des  économistes  ;  3' série,  vol.  Xin, 
p.  396. 

3.  Sax.  Grundlegnng  der  theoretisehen  Staat8mrt»ehaft. 
Vieime,  1887,  p .  54  :  «  Entfernte  Ahniichkeit.  1* 

3.  Bastable,  op.  cit.,  3*  éd.,  p.  299:*  The  assimilation  of 
the  two  forma  is  in  reality  a  forced  one.  In  the  case  of  tax- 
ation... the  payement...  is  compalsory.  » 

4-  Achard,  op.  cit.,  p.  5-6. 

5.  Cette  affirmation  suppose  admise  la  théorie  du  Contrat 
social  de  i .-} .  Rousseau. 
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toire  qui  ne  s'attache  pas  aux  échanges  privés,  tout 
à  fait  volontaires  ;  de  plus,  en  matière  fiscale,  les 
conditions  de  l'échange  sont  déterminées  par  une 
seule  partie,  le  gouvernement,  tandis  qu'en  matière 
privée  les  conditions  sont  mutuellement  détermi- 
nées par  le  jeu  des  lois  économiques,  la  loi  deTof- 
fre  et  de  la  demande,  ou  si  l'on-veut,  la  loi  de  Tuti- 
lité  margina'e  ;  enfin,  dans  le  premier  cas,  la  base 
normale  de  l'échange  est  le  coût,  le  coût  du  ser- 
vice rendu  par  l'Etat,  et,  dans  le  deuxième,  la  valeur 
ou  utilité  de  l'échange  pour  les  deux  parties  (i). 

La  définition  de  l'impât  an  moyen  de  l'idée  d'é- 
change et  la  mesure  de  ses  taux  et  modalités  en 
partant  de  ce  point  de  vue  semblent  donc  bien 
compromises  par  ce  fait  que  la  comparaison  n'est 
pas  possible.  Les  partisans  de  la  théorie  de  l'échange 


I.  'Weston,  op.  cit.,  p.  i3i  :  «  Bat  even  if  we  aaïame  the 
fiction  of  an  exchan^e,  tbe  character  of  the  "  eschange  of 
service  "  between  the  goveromeot  and  the  tazpaycr  is  enti- 
rel;  différent  froni  that  iavolved  in  private  exchanges .  For, 
in  the  former  case,  however  voluntarj  ma;  be  the  payement 
of  taies  in  the  abstract,  there  is  a  compulsory  featore  in  the 
exchange  that  does  not  attach  to  private  ezchanges,  which 
are  wholly  volmitary.  In  tbe  former  case,  too,  the  normal 
basis  of  tbe  exchange  are  made  by  one  parly  to  the  ezchange, 
—  the  govemment  ;  while  in  the  latter  case  tbe  terms  of  the 
excbange  are  mutnally  determined  through  the  opération  of 
économie laws,  —  the  law  of  "  demand  andsapply  ",or,  if  yon 
will,  tbe  lawof"  marginal  ntiiity  ".  Finaliy  in  the  former 
case  tiie  normal  basis  of  tbe  exchange  is  cost,  —  cost  of  tbe 
govemment  service  ;  in  the  latter  case  the  basis  of  the 
ezchange  is  the  vaine,  or  "  ntility  ",  of  tbe  exchange  to  both 
parties  to  the  exclumge.  » 
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le  reconnaissent  eux-mêmes  ;  ce  qne  dit  Senior,  par 
exemple,  revient  à  ceci  :  il  n^  &  pas  d'échange,  à  vrai 
dire,  mais  agissons  comme  s'il  y  en  avait  un.  Or  on 
sait  que  la  question  est  loin  d'être  éclaircie,  m£me 
si  on  souscrit  à  cette  dernière  manière  de  voir  (i). 
Et  le  faisceau  d'objections  à  la  théorie  du  qaidpro 
qao  s'accroît  si  on  se  rend  compte  de  l'impossibililé 
de  son  application  et  des  difficultés  nombreuses 
qu'elle  susciterait. 

§  II.  —  Impossibilité  d'' application  de  la  théorie 
de  rechange. 

Si  i'on  suppose  désirable  la  mesnre  de  TimpAt 
d'après  le  coût  ou  la  valeur  du  service,  l'adapta- 
tion pratique  de  ce  désir  n'en  sera  pas  moins  très 
difficile,  sinon  impossible.  A-  cet  égard,  aussi,  les 
critiques  se  sont  élevées,  nombreuses,  contre  la 
théorie  de  l'échange.  Hoscher  est  d'avis  que  les 
prestations  les  plus  coûteuses  et  les  plus  nécessai- 
res de  l'Ëtat  (politique  étrangère,  dèrense  natio- 
nale, etc.)  ne  peuvent  être  réparties  entre  les  indivi- 
dus de  cette  manière  «  atomistique  »  (s).  Umpfenbach 


I.  Voir  chap.  II,  §  9,  p.  100-104. 

•1.  Roscher,  op. cit., ^'  éd.,  p.  91  :  «  Nun  kôoneo  aberdie 
meisteB,  zùgteich  nothwendigsten  uod  kostspielij^steD  Leist- 
ungen  des  Staates,  so  z.  B.  die  ausw&rti^^e  PoUtik  und  das 
Heerwesen,  nicht  in  aolcher  atomistischen  Weise.  unter  die 
Einzetoen  repartirt  weiMlen.  *  En  principe,  Roscher  est  cité 
ici  d'après  la  4*  éd. 


[j,qm7c=bvG00'^lc 


trouve  que  les  services  pablics  ne  sont  pas  de  la  nature 
des  bieas  échangeables  et  ne  sont  pas  du  tout  suscep- 
tibles d^être  évalués  économiquenient  (i).  Scheet 
estime  que  jamais  personne  n'a  pu  faire  le  'compte  des 
avantages  lires  de  TEtat  (a).  Clamageran  montre  que 
l'Elat  a  deux  sortes  de  fonctions  :  celles  qu'il  doit 
remplir  (sécurité)  et  celles  dont  il  ne  devrait  pas  se 
charger  ;  or  la  sécurité  est  un  bienfaM  qui  ne  se 
prèle  point  à  une  estimation  individuelle  :  on  se 
rend  bien  compte  de  la  valeur  du  service  rendu  à 
la  société,  mais  non  du  service  rendu  à  chaque 
membre  de  la  société  (3).  R.-P.  Smith  avoue  qu'on 
peut  appliquer  à  la  protection  de  la  propriété  la 
théorie  de  rechange,  mais  qu'il  est  impossible  de 
faire  de  la  valeur  de  ta  sécnrité  personnelle  une  base 
de  rimpdt,  cette  valeur  ne  pouvant  être  l'objet  d'une 
estimation  (4).  Menier  prétend  qu'on  ne  peut  décom- 
poser la  protection  sociale  qui,  s'^tendant  à  tous,  a 
pour  premier  caractère  l'indivisibilité  (5).  Gandiliot 
décrit  avec  feu  l'impraticabilité  de  la  théorie  de  la 

I.  Umpfembach,  op.  cit.,  i"  éd.,  p.  56  (oote). 

a.  von  Scheel  (H.)-  Die  progresiipe  Besieuerang,  article 
para  dans  la  Zeitsehri/t  fur  die  getammte  Staatswisten- 
uhaft,  1875. 

3.  Clamageraii.  Da  meilleur  système  d'impôts  et  de  la  jus- 
tice en  madère  dimpots.  Discussion  à  la  Société  d'Economie 
politique,  le  5  avril  1868.  Voir  le  foarnal  des  Economistes, 
3*  série,  t.  X,  p.  189. 

i.  Peshine  Smith.  Political  Sconomy.  New- York,  i853. 
p.  a64-a65  :  «.  Tlie  vaine  of  the  protection  to  the  person  is 
incapable  of  estimation.  i> 

5.  Menier.  Théorie  et  application  de  Timpôl  sur  le  capital. 
Paria,  i874<P-  3>5- 
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valeur  du  service  :  voici  une  route  ;  il  faudrait  sup- 
puter la  nature  encombrante  ou  la  grande  valeur  des 
marchandises,  les  retards,  les  avaries,  la  proximité 
des  débouchés,  la  difficulté  de  Taltaque,  la  facilité 
de  la  défense,  les  causes  spéciales  intéressant  l'expé- 
diteur, le  propriétaire,  le  commissionnaire,  le  voitu* 
rier.  «  Il  n'y  anrait  qu'une  marche  à  suivre,  à  savoir  : 
de  rechercher,  de  liquider,  de  grouper  en  fin  d'exer- 
cice, d'une  part  les  avantages  de  tous  les  services  et 
travaux  publics,  si  nombreux,  si  divers  qu'ils  fus- 
sent, d'une  autre  les  bienfaits  spéciaux  de  la  route 
dont  il  s'agit  ;  pui^  de  répartir  l'ensemble  des  char- 
ges de  l'Etat  dans  la  proportion  de  pareilles  données. 
Eh  !  qui  ne  voit  que  ces  supputations,  ces  évaluations, 
ces  liquidations,  ces  additions,  ces  répartitions  appli- 
quées aux  cléments  les  plus  imprécis,  sur  l'échelle 
la  plus  large,  en  dehors  de  tout  contrôle  possible, 
n'aboutiraient  qu'à  Terreur,  à  l'arbitraire,  à  l'ab- 
surde (i).  »  Scheeffle  remarque  que  l'utilité  indivi- 
duelle tirée  par  le  contribuable  de  l'emploi  de  ses 
impôts  n'est  pas  du  tout  calculable  :  les  deux  gran- 
deurs impôt  et  utilité  tirée  de  l'impôt  sont  tout  à 
fait  incommensurables  l'une  par  rapport  à  l'an- 
tre(3).  Vignes,  qui  demande  l'application  du  principe 


I.  Gandillot,  op.  cit.,  I,  p.  3i4-ai5. 

3.  Schaffle.  Die  Steaern.  AUgemeiner  Teil,  p.  97  :  «  Tat- 
s&chlich  ist  der  Soaderaatzen.  welchea  der  Steuertr&ger 
aus  der  Verwendung  seiner  Steuern  zieht,  ûberhaapt  nicht 
berechenbar;  bcide  Grôssen  :  Steuer  and  Nutzen  aus  der 
Steuer  sind  gegeneinander  inkouuneiisurabel.  » 
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du  quid  pro  quo  pat-toci  où  on  le  pent,  ajoute  : 
«  Mais  la  plupart  des  aerrices  et  les  plus  importants 
se  refusent  à  cette  spécialisation  de  TimpAt  (i).  » 

Gensel  se  rallie  à  la  doctrine  de  la  capacité  con- 
tributive, parce  qu'on  ne  peut  évaluer  les  avanta^s 
tirés  par  le  sujet  de  son  allégeance  politique  et  qu'en 
conséquence  le  principe  de  prestation  et  de  contre- 
prestation  ne  peut  servir  à  mesurer  rimpdt(3).  Le 
professeur  Bastabte  est  du  même  avis,  car  il  cous- 
tate  qu'il  est  impossible  de  faire  le  compte  indivi- 
daeI,soit  de  la  défense  national»,  soit  de  l'administra- 
tion, soit  même  de  l'activité  économique  générale  de 
l'Etat  (3).  M.  L.  Walras  réfute  avec  verve  l'idée 
de  rindividualisation  de  l'avantage,  en  combattant 
les  conceptions  fiscales  de  Thiers  :  «  Pour  les  écono- 
mistes, dit-il,  il  est  mathématiquement  certain  que 
l!honneur  de  M"*  la  comtesse,  dont  le  mari  jouit  de 


I.  Edouard  Vignes.  Traité  des  impôts  en  France,  conêldé- 
rés  soas  le  rapport  da  droit,  de  l'économie  politiqae  et  delà 
statUtîqae,  4' éd.,  Paris,  1880,  II,  p.  i3. 

a.J.Gensél.Die  Peraonalbeateoerang:  Gatacklen  auf  Ver- 
anlassang  der  Bisenacher  Vsrtammlang  zar  Bespreehang- 
der  toeialen  Prage.  Leipzig,  18^3,  p.  40  ^  «  Die  Vorlheile, 
welche  der  Einzelce  durch  seine  Zugeborigkeit  zum  Staate 
geniesst,  sind. . .  so  vOlIig  nnschâtzbar,  dass  der  Grundsatz 
TOD  Leistnng  and  Gegenleistnng  eineo  greifbaren  Massstab 
fiir  die  Bemessong  der  St«uer  schlechterdings  nicht  za  bie- 
ten  vermag.  » 

3.  Bastable,  op.  cit.,  id.  cit.,  p.  998  :  «  Neither  in  respect 
of  national  defencenor  of  légal  administration,  nor  finally 
of  gênerai  économie  activit;.  ît  is  possible  of  distribnte  the 
advantages  among  individual,  and  to  charge  in  propor- 
tion. > 
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300.000  livres  de  renies  en  terre  provenant  da  tra- 
vail accumulé  de  ses  ancêtres,  vaut  vingt  fois  celai 
de  l'épouse  de  M.  Joseph  Prudbomme  qui  n'en  a 
reçu  que  lO.ooo  en  3  o/o  amassées  par  lui  dans  le 
commerce  et  cent  fois  celui  de  la  femme  d'un  arti- 
san qui  gagne  6  à  7  francs  par  jour  à  son  atelier. 
Cette  mathématique  est  bien  aristocratique.  »  Et 
M.  Walras  ajonte  que  l'individualisation  du  ser- 
vice pourrait  se  concevoir  si  l'Etat  protégeait  seule- 
ment la  propriété,  mais  il  protège  en  outre  notre  vie 
et  l'honneur  de  nos  femmes  et  de  nos  Glles  (1).  Le 
professeur  Ebebei^  regarde  la  «  Genusstbeorie  » 
comme  impossible  eu  pratique,  car  le  coût  des  pres- 
tations les  plus  nécessaires  et  les  pins  chères  (sécu- 
rité, armée)  ne  se  répartit  pas  du  tout  entre  les  par- 
ticuliers en  proportion  exacte  à  Tintérét  qu'ils  ont 
aux  institutions  établies  dans  ce  bat  (o).  D'après  le 
professeur  Seligman,  il  n'y  a  aucune  mesure  exacte 
'  et  absolue  des  avantages,  il  est  tout  à  fait  impossi- 
blede  fixer  lesparts  individuelles  dans  les  bénéfices 
de  l'activité  gouvernementale  et  les  avantages  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  mesure  quantitative  (3)  ; 

1.  Léon  Walras.  Le  problème  fiscal,  art.  paru  dans  la 
Reçue  Socialiste,  t.  XXIV,  1896,  p.  388. 

a.  Ëhebei^,  op.  cit.,  7-  éd.,  p.  i63  :  «  (Dièses  Kriterium) 
ist  praktisch  nicht  durchrûhrbar,  weil  die  Koslen  fur  die 
meistea  uod  gerade  die  nolweDdigsten  und  kostspielîgsteQ 
Leistungen  des  Staates,  z.  B.  der  Aufwand  fur  Sicherheit 
and  Heerwesen,  sich  auf  die  einzelaen  durcliaus  nicht  in  ge- 
nauen  Verhâltnissen  zu  ihren  lolereasen  an  dea  hierfûr  be- 
stimmten  Einrichtnngen  repartieren  lassen,  m 

3.  Seligman,  0/1  cff.,  p.  85  :  a  There  ia  no  exact  and  abso- 

I   GOOQ 


-  ri6  — 

il  s'agit  ici  d'où  problèiuc  psychologique  :  le  degré 
auquel  le  contribuable  évalue  les  musées  ou  les  con- 
certs publics,  la  propreté  des  rues,  les  décisions  ju- 
diciaires on  les  milliers  d'autres  bénéfices  tirés  de 
t*actiou  de  l'Etat,  dépend  d'une  multiplicité  de  motifs 
pouvant  différer  dans  chaque  cas  individuel  ;  un  pau- 
vre peut  les  évaluer  plus  ou  moins  qu'un  riche,  deux 
personnes  d'égale  fortune  peuvent  en  faire  des 
estimations  différant  du  tout  au  tout  (i).  M.  Worma 
admet  que  l'on  peut  faire  le  compte  individuel  de 
chaque  contribuable  pour  l'eau  et  le  gaz  distribués  à 
domicile,  la  poste,  les  chemins  de  fer.  etc.,  mais 
ce  procédé  est  en  défaut  vis-à-vis  des  institutions 
qui  c  n'adviennent  plus  aux  divers  individus  en  uni- 
tés imparties,  mais  k  la  collectivité  comme  telle,  si 
bien  que  le  simple  citoyen  ne  jouit  pas  de  la  presta- 
tion détachée,  mais  que  la  totalité  des  citoyens  re- 
cueille la  jouissance  indivise  des  prestations  (3).  9 


lute  measareoradTantages.  It  is  absolutely  impossible  to 
apportioQ  to  any  indivîdual  hîs  exact  particalar  share  in 
tlie  beneâtsof  goTemmeutal  uctivity.  The  advaata^ea  are 
quantitatively  immeasurable.  » 

I.  Selîgman,  op.  cit.,  p.  84"^  '•  ^  ^^  queatioD  ofadvan- 
tageswbich  aaindividual  dérives  from  go vei'umeDtal  action 
13  a  psychological  oac...  The  degree  to  wliich  a  taxpayer  va- 
laes  tbe  pablic  art  galleries  or  the  public  concerts,  or  clean 
streets,  01-  tlie  décisions  of  courts,  or  tbe  lliousaad and other 
benefits  conferred  by  state  action,  dépends  on  a  multiplicity 
of  motives  which  may  difler  in  everyindividual  case.  A  poor 
man  may  value  them  more  or. . .  iess  than  a  rich  man.  Two 
equajly  rich  men  may  value  tbem  in  entirely  diOereat  de- 
grees.  » 

a.  Worms,  o/i.  cif.,  p. i64-i6â. 
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M.  Gaawès  s'exprime  ainsi,  «lans  le  même  sens  :  t  Ce 
sont...  les  mêmes  soldats,  lesmfimesju^es  qui  pro- 
tègent les  personnes  et  les  biens  ;  là  où  ta  dépense  a 
nn  double  effet  indivisible,  comment  faire  la  part  de 
chacun  des  éléments  (i)  ?  »  Le  professeur  Conrad 
traite  d'impossibilité  absolue  Tévaluation  et  la  me- 
sure des  services  de  TEtat  dans  le  but  de  déterminer 
sur  leur  base  la  contre-prestation  (a). 

Sidgwick  qui,  on  l'a  vu  plus  hant,  est  assez  parti- 
san de  rimpAt  réglé  sur  le  coflt,  avoue  que  ce  prin- 
cipe peut  rarement  être  appliqué  (3).  Enfin,  le  pro- 
fesseur Weston  examine  longuement  la  question. 
A  son  avis,  le  coût,  par  contribuable,  d'un  service 
commun,  n'est  pas  une  quantité  calculable  ;  la 
valeur  est  une  base  également  impossible,  si  on 
entend  par  là  que  les  frais  du  gouvernement  doi- 
vent être  proportionnés  à  ta  valeur  du  service,  car, 
en  pratique,  cette  valeur  est  une  quantité  incon- 
nue, et,  entre  te  connu  et  l'inconnu,  on  ne  petit  éta- 
blir de  relation.  L'on  n'est  pas  plus  avancé  si  l'on 
suppose  que  la  cote  de  chaque  individu  doit  être 
par  rapport  au  coût  total  ce  qu'est  la  valeur  du  ser- 
vice reçu  par  lui  par  rapport  à  la  valeur  totale  du 
service,  car  ici  on  a  une  proportion  entre  deux  quan- 


I.  Cauwès.  op.  cit.,  3"  éd.,  ^*vo\.,  p.  371. 

a.  Conrad,  op.  cit.,  p.  10  :  «  Die  Leistungea  des  Staates 
lassen  sicb  in  lieiner  Weise  abschâtzen  nnd  messen,  um  dar- 
aafhin  die  Gegenleistui^  bestimmen  za  kônneo.  » 

3.  Voir  même  chap. ,  §  4>  P-  ?<>• 
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tités  inconnues  et  on  détermine  le  connu  par  TiD- 
connu  (i). 

Ni  le  coût  ni  la  valeur  ne  sont  donc  susceptibles 
de  mesure.  La  valeur,  tout  d'abord,  est  un  fait  pure- 
ment subjectif.  Deux  individus  pourvus  de  la  même 
richesse  eslimcronl  d'une  manière  très  différente  les 
bienfaits  de  la  défense  nationale  ou  de  ta  justice.  II 
serait  donc  juste  de  les  imposer  différemment,  si  la 
théorie  de  la  valeur  du  service  était  adoptée.  On 
aboutirait  ainsi  à  de  curieuses  inégalités  en  matière 
fiscale.  D'ailleurs,  la  question  ne  saurait  se  poser 
ainsi,  car  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  mesurer,  même 
d'une  façon  approximative,  la  valeur  d'un  objet  ou 
d'une  prestation  pour  un  individu,  et  peut-être  n'y 
arrivera-l-on  jamais. 

Quant  an  coût,  notion  nettement  objective,  on  le 
connaît  très  bien  sous  la  forme  du  coût  global  des 
services  de  l'Etat  :  le  budget  des  dépenses  le  détaille 
et  le  totalise  ;  mais  dès  que  l'on  veut  savoir  ce  que 


I ,  Weston,  op.  cit. ,  p.  i&ï  :  «  The  cost  to  the  mdividsal, 
or  on  account  ofthe  individual,  of  a  cummon  service  is  not 
a  calcul«ble  quaatitjr,  »  p.  iC6  :  «  Bat  vahie  of  service  ia  an 
eqnally  impossible  basis  when  understood  to  mean  that  the 
coats  of  govemment  should  be  proportioned  to  the  value  of 
the  service  received  from  it,  for  this  "  valae  "  is  practically 
an  anknown  quantity,  and  between  the  known  and  the 
nnknowD  no  ratio  ean  be  established.  Nor  are  we  any  better 
off  if  we  suppose  tliat  the  tax  of  every  individual  should  be 
sach  a  portion  of  the  total  costs  as  the  value  of  the  service 
that  he  receives  is  ofthe  to\l  value  of  service,  for  bere  we 
bave  a  ratio  between  twounknownquantities  and  the  déter- 
mination ofthe  knowa  by  the  unknown.  » 

Suret  8 
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revient  à  la  collectivité  chaque  particulier,  on  est 
réduit  k  de  très  vagues  à  peu  près.  Il  est  fort  proba- 
ble,  la  suite  te  montrera,  que  le  riche  et  rhomme 
bien  porlaut  coûtent  relativemeut  moins  cher  à 
l'Etat  que  le  pauvre  et  Tinvalide  ;  mais  dans  quelle 
mesure,  suivant  quelle  échelle,  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  calculer,  c'est  même  ce  que  l'on  n'a  jamais 
essayé  de  calculer.  Et  cela  se  comprend  :  com- 
ment, en  effet,  opérer  la  distribution  individuelle  du 
coût  d'un  service  d'intérêt  aussi  commuin,  aussi 
général,  que  le  service  judiciaire,  par  exemple  ;  au- 
cune base  sérieuse  n'existe  et  les  théoriciens  du 
coût  du  service  en  sont  réduits  à  des  présomptions 
dont  le  moindre  tort  est  de  ne  pas  cadrer  avec  la 
réalité  ;  ainsi  ils  admettent  a  priori  que  ce  coût 
est  proportionnel  au  total  de  la  fortune  ou  des  reve- 
nus individuels,  ou  qu'il  croît  ou  même  qu'il  décroît 
relativement  suivant  ce  total.  Ils  quittent  ainsi  le 
terrain  des  faits  pour  entrer  dans  le  domaine  des 
hypothèses. 

§  12.  —  En  théorie,  le  principe  de  rechange 
est  inadmissible. 

Là  ne  s'arrêtent  d'ailleurs  pas  le»  objections  faites 
àVimpAt  prix  de  service.  Jusqu'ici,  on  a  raisonné 
comme  si  celte  conception  était  fondée  en  théorie  ; 
on  a  simplement  envisagé  et  critiqué  les  consé- 
quences que  ses  partisans  en  veulent  tirer.  Il  reste 
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dooc  à  examiaer  si  elle  a  des  bases  théoriques  soli- 
des, c'est-à-dire  si  elle  ae  pèche  que  par  son  appli- 
cation. Or,  il  y  a  deux  manières  de  comballre  une 
idée  :  on  peut  ou  s'attaquer  à  celle  idée  elle-même, 
ou  approuver  une  idée  différente  et  contraire  ;  dans 
le  cas  présent,  les  deux  modes  ont  été  employés  : 
tanlât  on  a  montré  que  ce  principe  d'imposition  était 
illégitime,  trop  étroit,  qu'il  reposait  sur  une  mécon- 
ception  des  services  de  l'Etat,  tantâl  on  a  prouvé  ou 
plntût  essayé  de  prouver  la  validité  d'autres  princi- 
pes. Ce  deuxième  genre  de  démonstration  fera  l'ob- 
jet des  chapitres  suivants  ;  le  premier  va  être  seul 
envisagé  ici. 

Gensel,  tout  d'abord,  prétend  que  les  principales 
prestations  de  l'Etat  servent  à  la  commonautë  comme 
telle  dans  son  existence  durable,  et  non  an  citoyen 
isolé  (i).  Pour  Schaffle,  la  collectivité  a  à  remplir 
des  devoirs  de  plus  en  plus  nombreux  qui  sont  indi- 
visiblement  communs  à  tous  ses  membres  et  qui  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  lui  être  remboursés  séparé- 
ment par  chacun  de  ses  membres  au  prorata  de  l'avan- 
tage qu'il  en  tire  (a).  M.  Walras  partage  cet  avis  : 


I.  Gensel,  op.  cit.,  p.  4»  :  «  Die  haapts&chlichen  Leiatan^n 
der  Slaatsgewalt  dienen  der  Gesammtheit  als  solcher  lu 
ibrem  dauernden  Bestande,  nicht  dem  eiozeluen  Staatsbâr- 
ger.  » 

a.  A.  Scb&IQe.  Die  Steaern.  Allgemeiner  Teil,  p.  95  : 
m  Der  besondere  Gruad  der  Steuer,  welcher  der  Finuiz- 
insbesondere  Steaerwissenschafl  angebOrt,  liegt  staatswia- 
senscbalUich  darin,  dass  die  GemeinweseQ  zaoberst  immer 
roebr  Zwecke  xn  erMlea  baben,  welcbe  allen  Angehôrigen 
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t  Elevons-nous,  dit-il,  au-dessus  de  ce  point  de  vue 
étroit  et  faux  qui  s'obstiue  à  considérer  les  services  pu- 
blics comme  consommés  parrindividu,  qui  demande, 
par  exemple,  à  quoi  sert  le  musée  du  Louvre  k  on 
pajsan  des  Basses- Alpes  qui  n'y  met  jamais  les  pieds. 
Tâchons  de  comprendre  qn'nn  jugement  civil  ou  cri- 
minel ne  rend  pas  proprement  service  an  gagnant 
plus  qu'au  perdant,  à  la  victime  plus  qu'à  l'assassin, 
mais  à  la  société  qui  a  besoin  de  justice  et  d'ordre, 
que  le  musée  du  Louvre  maintient  la  supériorité  de 
l'art  français  d'jù  résulte  la  supériorité  des  indus- 
tries de  goût  grâce  auxquelles  la  France  est  assurée 
de  payer  ses  importations  par  des  exportations  { i).  » 
M.  Vauthier  voit  aussi  le  non-fondé  théorique  du 
principe  de  l'échange  dans  ce  fait  qu'une  nation  n'est 
pas  seulement  une  somme  d'individus  ;  aussi  la  théo- 
rie de  l'échange  n'est-elle  pas  applicable  à  l'impOt  ; 
nn  lien  de  solidarité,  qui  dérive  du  patrimoine  com- 
mun d'espérances  et  de  souvenirs,  unit  chacun  de  ses 
membres  ;  à  supposer  qu'un  citoyen  ait  payé  exacte- 
ment  le  service  à  lui  rendu  par  l'Etat,  il  n'est  pas 
quitte  ;  «  s'il  peut  faire  davantage,  il  doit  faire 
davantage;  la  solidarité  l'y  oblige  (a).  • 


nnteilbar  gemeiasam  sind,  daher  nicht  abgesondert  tou 
jedem  NatzangsteilDehiuer  nach  dem  Mass  des  Nutzens  (Ge- 
nussanteiles)  am  GemeinweseQ  vergoltea  werdeu  kOnnen 
and  BoUen.  » 

I.  Wairas,  art,  cit.,  p.  393. 

a.  L.-L.  Vauthier.  Proportionnel  ou  progressif?  Art. 
p&m  dma  la  Seçae  d'Economie politiqae,  vol.  VIII,  1896, 
p.S3. 
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Le  professeur  Westoo  pousse  bien  plus  loiu  la 
discussion  ;  seloa  lai,  il  y  a  dans  cette  théorie  une 
conception  inadéquate  de  l'Etat  ;  Tîdée  de  TEtat  ne 
servant  qu'à  la  protection  n'est  qu'une  demi-vérité, 
car  si  la  protection  des  personnes  et  des  biens  est  la 
base  fondamentale  du  procès  social,  le  but  de  l'Etat 
et  les  fonctions  du  gouvernement  sont  bien  trop 
larges  pour  rentrer  dans  cette  conception.  La  vraie 
conception  inclut  la  protection  et  admet  qu'elle  est 
fondamentale,  mais  elle  ne  la  considère  pas  comme 
le  but  unique  de  l'activité  gouvernementale.  Non 
seulement  l'Etat  représente  te  plus  haut  point  de 
développement  de  la  vie  sociale  d'un  peuple,  mais 
il  est  en  même  temps  la  condition  de  la  totalité  de 
ce  développement  ou  du  développement  de  Findi- 
vidu.  Vers  cette  6n,  la  protection  est  un  incident 
nécessaire,  mats  n'est  qu'un  incident  parmi  beau- 
coup  d'autres,  quoique  nous  admettions  que  ce  soit 
le  plus  fondamental  et  le  plus  important.  Aussi  le 
bot  de  l'impAt  ne  peut-il  être  limité  à  la  seule  pro- 
tection ;  il  est  nécessaire  que  son  domaine  soit  aussi 
compréhensif  que  les  fonctions  du  gouvernement 
agissant  comme  agent  de  l'Etal  (i). 


i.WestoD,  o/>.  ctt.,  p.  86  :  «  If  we  are  right  in  oar  concep- 
tîoD  ofthe  Btat«  the  protection  tbeory  is  Decestaril;  inade- 
(jn«te.  It  expresses,  in  fact,  but  a  half-tmth.  For  while  the 
protection  of  persona  and  property  is  the  fondamental  basis 
of  social  progrès»,  the  pui-|iose  of  tLe  State  and  the  fimctions 
of  goTemement  are  altogetber  too  large  lo  be  comprehended 
onder  ihe  eonception  of  protection.  The  tnie  conception 
includes  protection  and  admits  that  it  is  fundameatal,  but  it 
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Plus  loia,  dans  sa  discussioa  du  coût  du  service, 
le  même  auteur  insiste  à  nouveau  :  même  si  le  coût 
individuel  pouvait  être  déterminé,  il  serait  plus  que 
douteux  que  les  Trais  de  ces  services  spéciaux  fussent 
pleinement  couverts  au  moyen  de  taxes,  car  l'Etat 
ne  doit  accomplir  aucun  service  absolument  particu- 
lier à  un  individu  qui  ne  comporte  un  intérêt  commun 
quelconque  ;  et  partout  où  existe  cet  intérêt  commun, 
il  Tant  subvenir  à  une  partie  au  moins  de  la  dépense 
au  moyen  d'un  impût  qui  ne  tienne  pas  compte  du  coût 
individuel  et  à  la  dépense  totale  au  moyen  d'une 
combinaison  de  taxes  et  d'impûts  ;  et,  en  théorie, 
le  montant  relatif  de  la  taxe  doit  dépendre  de  l'im- 
portance relative  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt 
commun.  La  raison  la  plus  importante  pour  laquelle 
le  coût  du  service  n'est  pas  une  juste  base  d'impo- 
sition, c'est  que  l'Etat  est  nécessaire  au  plus  haut 
développement  de  l'individu  et  doit  être  entretenu 
sans  égard  au  coût  provoqué  par  chacun  des  indivi- 
dus qui  le  composent  ;  c'est  que  le  lien  unissant  l'in- 


does  not  recognïze  protection  as  exhaastingall  that  the  State 
staadsfor.  The  State  not  only  représenta  the  highest  calmi- 
nation  in  the  devetojtment  of  the  social  life  of  a  people,  bot 
it  is  at  the  same  time  the  conditionîng  instrument  in  the  tota- 
lity  oftheir  development,  or  in  the  derelopmentof  the  indi- 
vidual .  To  tbia  end  the  protection  of  pcrsons  and  properly 
is  a  necessary  incident,  but  it  is  only  one  among  many  inci- 
dents, thongh  we  will  grant  that  it  is  the  most  fundamental 
and  most  important.  Hence  the  aim  of  lactation  cannot  be 
limited  to  the  one  end  of  protection  Us  range  is  necessarily 
as  comprehensive  as  the  fnnctions  of  governement  acting 
asthe  agent  of  the  State, 
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dividn  jk  FEUt  est  un  lien  spirituel  ;  c'est  que  Tobli- 
^alion  de  subvenir  à  ses  dépenses  repose  sur  un 
intérêt  commun  ou  général  et  non  sur  un  intérêt 
particulier  ;  c'est  enfin  que  l'obligation  fiscale  s'ap- 
puie sur  ce  fait  qu'on  est  membre  de  l'Etat  et  non 
sur  le  coût  causé  à  l'Etat  par  l'individu  (i  et  a). 

Ces  arguments  de  Gensel,  de  M.  Walras  et  du 
professeur  Weslon,  arguments  que  l'on  peut  retrou- 
ver chez  beaucoup  d'autres  auteurs,  paraissent  de 
nature  un  peu  nuageuse.  Leur  discussion  remet- 
trait en  question  toutes  les  données  de  l'art  politique 
et,  pour  ce  faire,  il  serait  indispensable  d'étudier  à 


I.  WestoD,  op.  cit.,  p.  169  :  «  But  even  if  the  individual 
cost  could  be  determined,  U  is  more  than  qaestionable  if  the 
exjiense  of  sucfa  a  spécial  service  slionld  be  whoUy  covered 
by  fées  ;  for  tbe  state  sbould  perform  no  service  that  ia 
whoUj  spécial  to  an  individual  or  in  which  there  is  not  some 
eommoii  iaterest  ;  and  wberever  such  common  interest  exista 
some  part  of  tbe  expense,  at  least,  should  be  met  b;  a  taz 
witbont  référence  to  the  individual  cost.  The  expense  sboold 
be  met  by  a  combination  of  fées  and  taxes  and  theoretically 
the  proportiouate  amountofthe  fee  should  dépend  uponthe 
relatire  importance  of  tbe  spécial  and  tbe  common  interest.  » 

a.  Weston,  op.  cit.,  p.  i63-i64  :  «  But  the  most  important 
reason  why  cost  of  service  is  not  a  just  basis  of  taxation  is 
because  tbe  state  is  necessary  to  the  hi^hest  development  of 
ihe  individual  aod  must  be  maîntained  regardless  ofthe 
cost  entailed  on  accoont  of  any  individual  member  of  it; 
because  the  bond  of  membei-ship  is  not  a  cash  nexus,  but  a 
spiritual  bond  ;  because  the  obligation  to  support  and  main- 
tain  the  government  of  the  state  rests  upon  a  common,  or 

gênerai,  interest uotupon  a  spécial  interest;  because,  in 

fine,  tax  obligation  rest  apon  membership  in  the  state,  not 
apou  the  cost  of  any  individual  to  the  state.  » 
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fond  le  but  de  TBlat,  l'idéal  auquel  il  doit  répondre, 
les  devoirs  qu'il  doit  assumer.  11  est  bien  certain  que 
récoDomiste  qui  pousse  à  ses  dernières  limites  l'es- 
prit de  non-inlervention  ne  peut  souscrire  aux  idées 
du  professeur  Weston  qui  viennent  d'être  exprimées  ; 
pour  cet  économiste,  l'impôt  est  une  manifestation 
interventionniste  et  conflscatrice  dès  qu'il  prend  au 
contribuable  plus  qu'il  ne  lui  donne,  ce  qui  a  d'ail- 
leurs un  sens  tout  à  fait  dilTcrent,  suivant  que  l'on 
se  place  au  point  de  vue  du  coflt  ou  au  point 
de  vue  de  la  valeur.  Dans  le  premier  cas,  l'école 
libérale  devrait  condamner,  on  le  verra  plus  loin, 
tout  impAt  proportionnel  et,  a  fortiori,  tout  impAt 
progressif  ;  dans  le  deuxième,  où  l'analogie  avec 
le  prix  tel  qu'on  l'entend  en  économie  politique  est 
beaucoup  moindre,  un  impôt  même  fort  élevé  est 
justifié,  car,  si  élevé  soit-il,  il  n'équivaudra  sans 
doute  pas  encore  au  service  rendu  par  l'Etat.  Si  donc 
on  admet  les  déductions  et  les  inductions  de  l'école 
libérale,  il  semble  logique,  en  matière  d'impôt,  de  ne 
pas  prendre  à  l'un  pour  donner  à  l'autre,  de  n'exi- 
ger d'un  contribuable  que  la  contre-partie  de  ce  qui 
lui  est  fourni.  A  cet  égard,  le  coût  est  loin  d'être  un 
critère  parfait  de  répartition  ;  it  n'en  est  pas  moins  la 
base  d'évaluation  qui  se  rapproche  le  plus  de  ce  qui  se 
passe  dans  tes  transactions  privées  :  aussi  Gandillot, 
Sarganl,  etc.,  restent-ils,  en  matière  fiscale,  des  indi- 
vidualistes presque  parfaits.  Que  la  répartition  indi- 
viduelle du  coût  foit  excessivement  compliquée,  on 
peut  même  dire  impossible,  qu'on  en  soit  réduit  à 
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des  présomptions  très  peu  approchées,  certes  ;  mais 
faut-il  rappeler  que  jamais  ou  n'arrive  à  la  perfec- 
tion absolue,  bien  qa*on  j  tende  souvent. 

On  a  pourtant  prétendu  que,  même  si  Ton  se  place 
à  ce  point  de  vue  et  si  l'on  suppose  que  la  seule 
fonction  gouvernementale  soit  la  défense  des  biens 
et  des  personnes  contre  les  ennemis  de  l'extérieur 
et  les  criminels  de  l'intérieur,  le  principe  du  qaid 
pro  qao  ne  peut  offrir  une  base  théorique  assez 
lai^  à  la  distributioD  de  TimpAt.  Il  y  a  en  effet 
un  élément  perturbateur,  la  dette.  Tel  est,  par  exem- 
ple, Tavis  de  M.  Moye  :  «  Une  bonne  partie  des 
charges  Oscales  est  payée  en  effet  sans  donner  aucun 
avantage  correspondaat  :  c'est  la  portion  souvent 
fort  élevée  qui  sert  à  solder  les  arrérages  de  la  dette 
publique.  Cette  dernière  a  pu  être  fort  utile  pour  la 
génération  qui  en  a  touché  le  capital,  mais  pour  les 
générations  postérieures,  les  rentiers  exceptés,  la 
charge  des  arrérages  constitue  un  paiement  sans 
bénéfice  (i).  »  M.  Boucher  est  d'une  opinion  sembla- 
ble, car,  si  on  admet  cette  théorie,  «  chaque  généra- 
tion devra  rembourser  la  dette  qu'elle  a  contractée 
et  celle  qui  suivra  pourra  répudier  cette  dette  si  elle 
n'a  pas  été  acquittée  »,  étant  donné  que  «  la  dette 
publique  est  le  fruit  des  fautes  commises  ou  des  tra- 
vaux effectués  par  les  générations   antérieures,  non 


I.  Marcel  Mo7e.  Prévis  élémentaire  de  législation  finan- 
cière. Paris,  1905,  p.  i4- 
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-  lac- 
une  protection  accordée  aux  générations    actuel- 
les (i).  » 

L'allument  de  la  dette  ne  prouve  rien  contre  la 
théorie  da  TimpAt  prix  de  service.  Les  emprunts, 
quels  qu'ils  soient,  contractés  pour  subvenir  aux 
frais  d'une  guerre,  pour  exécuter  un  grand  pro- 
gramme de  travaux  publics  on  dans  tout  autre  but, 
correspondent  à  un  avantage,  non  seulement  pour  la 
génération  contemporaine,  mais  aussi  pour  les  géné- 
rations suivantes  ;  en  matière  de  construction  de 
routes,  canaux,  etc. ,  cet  avantage  est  même  très  pal- 
pable ;  s'il  s'agit  de  guerre,  il  existe  aussi,  que  cette 
guerre  vise  l'annexion  de  nouveaux  territoires,  c'est- 
à-dire  l'enrichissement  du  pajs  et  ta  création  de 
nouveaux  débouchés,  ou  la  défense  de  l'intégrité 
nationale,  ou  toute  autre  cause.  Ici,plus  encore  qu'ail- 
leurs, il  est  difficile  d'individualiser  le  coût  (ou  la 
valeur)  ;  il  n'y  en  a  pas  moins  avantage  incontes- 
table. 

On  allègue  aussi  contre  la  théorie  de  l'échange 
que  souvent  les  dépenses  de  l'Etat  ne  coi  respondent 
à  aucune  prestation  de  service;  M.  Moye  présente, 
par  exemple,  cette  objection  :  «  Il  a  pu  arriver,  et 
l'hypothèse  n'est  pas  malheureusement  théorique, 
que  des  dépenses  soient  engagées,  non  seulement 
sans  prolil,  mais  encore  d'une  façon  nuisible  pour 
la  nation.  Devra-t-on  admettre  chaque  citoyen  à 
discuter  l'utilité  du  budget  des  dépenses  avant  de 


I .  Henri  Boacber,  op.  cit.,  p .  39. 
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contribuer   par   l'impAt  à  solder  celai  des  recet- 
tes (i)  ?  » 

Ici  aussi,  on  poarrait  répondre  qu'il  y  a  toujours 
avantage,  car  le  désavanta{çe  causé  aux  uus  ne  sup- 
prime pas  l'avantage  causé  aux  autres.  Une  dépense 
peut  avoir  été  contractée  non  pas  en  vue  du  bien- 
être  on  du  progrès  de  la  nation,  mais  en  vue  de  la 
création  d'une  sinécure  dépourvue  de  tonte  utilité, 
destinée  à  faire  plaisir  à  tel  ou  tel  fournisseur 
influent,  etc.  :  l'avantage  de  la  communauté  n'est 
pas  envisagé,  on  le  sacrifie  à  l'avantage  d'un  on  plu- 
sieurs individus.  Cela  n'infirmerait  en  rien  te  principe 
de  l'échange  qui,  s'il  était  appliqué  avec  rigueur, 
empêcherait  qu'un  tel  fait  se  produisit  :  en  effet, 
dans  cette  hypothèse,  les  personnes  qui  profitent  de 
cette  sinécure,  de  ces  gaspillages,  seraient  obligées 
de  les  rembourser,  d'en  taire  elles  mêmes  les  frais; 
on  en  serait  donc  réduit  à  ne  pas  les  créer  ou  à  ne 
pas  les  provoquer,  ou,  leur  ayant  donné  l'existence,  à 
en  annihiler  aussitôt  les  effets.  Si  l'on  estime  que 
l'impAt  ne  doit  pas  être  le  prix  des  services  rendus 
par  l'Etat,  il  semble  donc  assez  inopportun  de  rete- 
nir cet  argument. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  théorie  du 
quid  pro  qao  parait  assez  naturelle  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  donnent  à  l'Ëlat  qu'unn  mission  de  pro- 
tection des  personnes  et  des  biens,  de  ceux  que  l'on 
a  nommés  les  partisans  de  l'Etat -gendarme.   Mais, 


I.  Marcel  Moye,  op.  cit.,  p.  14. 


jvGoo'^lc 


—  laS  — 

dèsqueTon  se  fait  de  l'Ëtat  une  autre  idée,  dès  qu'on 
lui  attribue  des  pouvoirs  en  matière  d^hygiène  et 
d'm»tructîon,  dèsque  Ton  exige  de  loi  une  oi^aoisa- 
tion  méthodique  de  Tassistance  et  des  retraites,  etc.  > 
dès  qu'on  s'engage  plus  ou  moins  dans  les  rangs  des 
solidaristes,  des  socialistes  de  la  chaire  ou  des  his- 
toristes,  cette  conception  n'a  plus  de  raison  d'être. 
Bien  mieux,  aussitôt  qu'un  Etat  suit  une  politique  un 
peu  interventionniste,  les  libéraux  sont  obligés 
d'amender  leur  principe,  de  le  dé^^rer  et  même 
de  le  combiner  avec  le  principe  de  la  capacité 
contributive  qui,  pourtant,  semble  conduire  à  des 
conséquences  opposées.  Si,  en  effet,  un  ministre  des 
Finanttes  individualiste  voulait  appliquer  à  l'heure 
actuelle,  en  France  ou  dans  tout  autre  pays  civilisé, 
le  principe  du  coût  du  service,  sans  supprimer  l'as- 
sistance aux  vieillards,  l'instruction  primaire  obliga- 
toire et  gratuite,  les  primes  et  subventions  à  de 
nombreuses  industries  et  à  des  sociétés  de  toute 
nature,  que  se  passerait-il  ?II  ferait  payer  au  pauvre 
le  pain  que  lui  remet  le  bureau  de  bienfaisance,  l'ins* 
truction  qne  l'iostituteur  dispense  à  ses  enfants  ; 
il  ferait  rembourser,  au  fur  et  &  mesure  qu'il  les 
leurdonuerait,  les  subventions  accordées  par  luianx 
multiples  comices  agricoles  et  associations  de  mu- 
tualistes. L'invalide  et  le  pttuvre  qui  coûtent  tant  k 
l'Etat  devraient  contribuer  dans  des  proportions 
considérables  et  les  criminels  eux-mêmes,  comme 
Ta  spirituellement  remarqué  C  Rœ^slrr,  seraient  les 
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plus  imposés  (i).  Ce  qui  ne  serait  pent-ètre  pas  ou 
^randmal. 

Il  y  aurait  là,  néanmoins,  un  procédé  quelque  peu 
enfantin,  le  seul  toutefois  que  permette  logiquement 
rindividualisme  pur...  à  moins  de  supprimer  d'un 
trait  de  plume,  comme  institulions  communistes  : 
instruction  gratuite,  assistance,  primes  et  subven* 
lions,  etc. 

§  i3.  —  Critique  de  la  comparaison  de  TEtat  açec 
une  compagnie  d'assurance. 

Jusqu'ici  on  a  un  peu  laissé  de  c6té  l'intéressante 
comparaison  faite  entre  l'Ëtat  et  une  compagnie 
d'assurance  par  Schlœzer  et  l'évoque  de  LlandafT, 
reprise  ensuite  par  Thiers  et  de  nombreux  écono- 
mistes. Ces  auteurs  fondent  l'impôt  sur  cette  com- 
paraison et  veulent  le  mesurer  en  conséquence.  Les 
critiques  ne  leur  ont  pas  été  épargnées.  Et,  tout 
d'abord,  presque  toutes  celles  provoquées  par  le 
principe  de  l'échange,  en  général,  leur  sont  applica- 
bles :  on  n'y  reviendra  donc  pas.  De  plu«,  certai- 
nes autres  objections  ont  été  présentées  auxquelles 

I.  G.  ftôssler.  Qatackten  âber  die  Personalbeaiemrnng. 
Leipzig,  1873,  p.  8a  :  «  Es  w&re  eiae  Ungebeuerlichkeit, 
wenn  der  Staat  die  Ëinzelnen  besteoem  soUte  nach  den  Kos- 
ten,  die  sie  ihm  verursachen.  Dson  mûsste  er  seiue  Haiipt- 
stencrqaelle  bei  dea  Verbrechem  suchea.  Solange  wenig- 
stens  als  die  tiefere  Théorie  des  Stràfrechta  gill,  dass  die 
Verbrecher  am  ihrer  selbstwiUan  und  nicbt  am  der  «aderen 
willen  bestrafi  werden.  » 
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les partisans  de  la  théorie  de  l'assurance  n'ont  pu 
répondre  victorieusement.  Ces  objections  provien- 
nent souvent  d'auteurs  favorablesaux  idées  libérales; 
elles  vont  être  examinées  et  il  n'y  aura  rien  à  y 
ajouter,  car  on  n'en  peut  guère  nier  la  justesse. 

Ainsi  Proudhou,  partisan  de  TimpAt-échange, 
combat  avec  vigueur  l'impAt-assurance  (i).  Roscher 
est  du  même  avis,  car  l'Etat  ne  rembourse  pas  ce  qui 
est  volé,  comme  le  conseillerait  l'idée  d'assurance, 
et  cependant  cela  lui  serait  facile.  En  outre,  le  droit 
incontesté  qu'il  a  de  sacrifier  la  vie  de  ses  sujets 
en  cas  de  guerre  est  lout-à-fait  contraire  à  cetle 
théorie  ;  ce  droit  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
obligation  de  vivre  dans  l'Etat  et  de  lui  faire  les 
sacrifices  nécessaires  (a).  C.  Rœsslçr  trouve  aussi 
que  cette  conception  pèche   en  ce  que   l'Etat  ne 


I.  Prondhon,  op.  cit.  Cité  par  Seligman,  op.  cit.,  p.  103. 

a,  Boscher,  op.  etéd.  cit.,  p.  9a4-aa5  «  Dièse  Vergleichnng 
hinkt  aufE^llig.  Diebst&hle  z.  B.  werden  vom  Staate  ver- 
boten,  durch  mancherlei  Polizeimasaregeln  erschwert,  even- 
tuell  bestraft  :  so  dass  folglich  der  Staat  fur  daa  ganze  Volk 
das  idéale  Gut  der  Eigenthumssicherheit  aach  gegea  Dieb- 
at&ble  za  beschaOen  and  za  erhalten  sucht  ;  aber  keîn  heati- 
ger  Knlturstaat  glaubt  sich  verpOichtet,  dem  Bestohlenen, 
'weil  er  Steuem  gezablt  bat,  aus  Staatsmitteln  Ersatz  zu 
leisteD,  obschoQ  dies  in  den  meistea  FâUen  gar  wohl mOglich  . 
wâre.  Aacli  das  heute  wohl  nnzweifelhafte  Recht  des  Staat- 
es,  im  Kriege  selbst  das  Leben  seiner  Uoterthanen  aufzaop- 
fem,  widersprlchtjener  Assecnranztheorie  auf  das  Entschied- 
enste,  iind  kana  nnr  aua  einer  PQicht,  im  Staate  zu  leben 
and  die  l&r  denselben  UDeatbebrlichen  Opfer  zu  bringen, 
erkl&rt  werden.  » 
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s'oblife  eo  aucuo  cas  à  réparer  les  dominais  (i). 
M.  Leroy -Beaulieu,  à  l'opinion  duquel  se  rallie 
M.  Worms  (a),  repousse  aussi  toute  comparaison  de 
ce  genre,  parce  que  ce  serait  réduire  le  râle  de  TEtat 
au  rôle  de  gendarme  et  que  la  restitution  des  sommes 
volées,  perdues,  etc.,  n'a  presque  jamais  lieu.  <  La 
seconde  formule  que  nous  avons  critiquée,  dit 
M.  Leroy- Beau  lieu,  est  celle  de  l'impôt  considéré 
comme  prime  d'assurance...  C'est  se  faire  une  très 
fausse  idée  du  rdle  de  l'Etat  que  de  le  regarder 
comme  un  simple  gendarme...  C'est  donc  une  défini- 
tion de  l'impôt  singulièrement  étroite,  quoique  spé- 
cieuse, que  celle  de  la  prime  d'assurance.  Si  cette 
définition  était  vraie,  l'Etat  devrait  demeurer  étran- 
ger à  toutes  les  dépenses  ayant  pour  objet  l'amélio- 
ration matérielle  ou  intellectuelle  de  la  nation  :  les 
voies  de  communication,  la  collaboration  à  la  grande 
œuvre  de  l'éducation  nationale,  aux  institutions 
d'assistance,  etc. «devraient  cesser  d'attirer  son  atten- 
tion et  ses  subsides.  Une  autre  preuve  que  la  théorie 
de  l'impôt  considéré  comme  une  prime  d'assurance 
n'est  pas  exacte,  c'est  que  les  sociétés  ou  compa- 
gnies d'assurance  se  conduisent  tout  autrement  que 
l'Etat  dans  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la 
propriété  de  l'assuré.  La  compagnie  d'assurance  res* 
titue  ta  pleine  valeur  de  l'immeuble  détruit  parl'in- 

I.  C,  Rôssler,  op.  cit.,  p.  8a.  «  Oieser  Vergleich  tiinkt, 
weil  derStaatnirgends  die  Verpflichtimgzum  Schadenersatz 
fibemimmt.  » 

a.  Worms,  op.  cit.,  p.  sS^aC, 
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cendie,  da  narire  englouti  par  la  mer,  des  récoltes 
ravagées  par  la  grtle,  des  bestiaux  tvés  par  l'épi- 
cootie. 

«  Qu'un  fléau  naturel  quelconque  fasse  disparaître, 
au  contraire,  une  propriété  individuelle,  que  la  mer 
Pabsorbe.  que  le  feu  la  dévore,  que  rinoodation  la 
renverse,  que  la  guerre  la  ruine,  l'Etat  n'intervient 
pas  pour  dédommager  l'infortuné  propriétaire,  ou, 
s'il  le  fait,  ce  n'est  que  dans  des  cas  très  rares,  pour 
de  petites  sommes  et  à  titre  gracieux  Ce  que  l'Etat 
se  borne  à  garantir,  c'est  qu'il  ne  laissera  pas  votre 
droit  enfreint  avec  persistance  pur  une  autre  per- 
sonne; il  ne  répare  pas  les  dommages  causés,  soit 
par  des  fléaux  naturels,  soit  mime  par  le  fait  des 
hommes.  Qu'un  voleur,  par  suite  d'une  police  mat 
organisée,  vous  dérobe  votre  fortune,  l'Etat  poursui- 
vra le  voleur,  mais  si  celui-ci  a  déjà  consommé  votre 
bien,  l'Etat  ne  vous  le  restituera  pas.  Il  est  ainsi  de. 
toute  évidence  que  l'Etat  ne  remplit  point  les  fonc- 
tions d'assureur  et  que  l'impôt  n'a  rien  de  commun 
avec  une  prime  d'assurance  (i).  » 

Les  deux  mêmes  points  sont  aussi  mis  en  lumière 
parle  professeur Eheberg  (3). Le  professeur Martello, 
dont  on  ne  peut  cependant  considérer  les  opiniona 
économiques  comme  communistes,  juge  ce  concept 
mesquin  et  erroné,  car  si  une  construction  est  détruite 


I.  Paul  Leroy- Beaulîeu.  Traité  de  la  Science  des   Finan- 
ces, 7*  éd.  Paris,  1906, 1,  i49-i5o. 
3.  Eheberg,  op.  cU.,  p.  164. 
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par  riocendie,  si  la  récolte  est  décimée  par  la  gr£le,  la 
compagnie  iDdemnise  Tassuré  d'une  valeur  corres- 
pondant à  ce  qui  a  péri  et,  pour  cela,  elle  mesure  la 
prime,  oon  seulement  à  la  quantité  de  richesse  assu- 
rée,  mais  aussi  aux  risques  auxquels  est  exposée  la 
richesse  assurée  ;r£tat,parconlre,fait  passer  le  voleur 
en  justice  et  te  condamne,  mais  il  ne  s'engage  pas  & 
restituer  ses  biens  au  volé  ;  il  défend  le  territoire  na- 
tional, mais  ne  s'oblige  pas  à  payer  au  propriétaire  les 
dommages  causés  à  son  fonds  envahi  par  l'ennemi  (  i  ). 
M.  Boucher  fait  la  même  remarque,  fort  juste,  que 
le  r6le  de  l'Etat  est  un  rOle  de  prévention  et  non  de 
réparation.  «  Il  est  inexact,  dit-il,  de  comparer 
TEtat  à  une  compagnie  d'assurance.  Tandis  que  cetla 
dernière,  en  échange  d'une  prime  annuelle,  s^engage 
à  indemniser  complètement  un  particulier,  l'Etat  a 
nu  rOleplus  relevé.  Il  n'attend  pas  que  le  sinistre  se 
produise,  il  Tempéche  de  se  produire,  et  si,  malgré 
lui,  le  sinistre  a  lieu,  il  ne  se  croit  pas  tenu  de  le 
réparer.  C'est  ainsi  que  l'Etat  n'est  jamais  obligé  d« 

I,  Martello,  op.  cit.,  p.  lo  :  «t  Id  qnanto  al  concetto  che 
ridnce  lo  Stato  alla  poca  importanza  di  una  Gompagnia.assî- 
earatrice,  v'è  poco  a  dire.  Il  coDcetto  è  mescliino  ed  è  erro- 
née :  se  un  ediScio  sia  distrutto  dall'incendio  ;  se  la  raccolta 
sia  decimata  dalla  grandine,  la  Compagnia  indennizza  l'assi- 
carato  delTalorecorri&poQdente  alla  cosa  perita,  e  per  ciô 
misura  il  premio,  non  solo  alla  entità  délia  riccliezza  assica- 
rata,  ma  anche  ai  rischi  a  cai  la  ricchezza  assicurata  sia  es- 
posta.  Lo  Stato,  invece.  mette  sotte  processo  il  ladro  e  lo 
condanna,  ma  non  s'impegna  di  restitaire  al  derubato  gli 
aTCii,  difendeillerritorio  nazionale,  ma  non  si  obbliga  di 
pagare  al  proprietario  i  daoni  recatt  alla  saa  terra  invasa 
dal  nemico.  > 
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Rembourser  à  ses  citoyens  les  pertes  causées  par  Tiu- 
vasion  eanemiequoiqu^il  l'ait  fait  à  maintes  reprises. 
La  théorie  de  la  prime  d'assurance  conduit  à  cette 
conséquence  inadmissible  que  l'Etat  serait  contraint 
de  réparer  tous  les  malheurs  qui  surviendraient  à 
ses  contribuables  (i).  »  M.  Moye  fait  à  pen  près  la 
même  observation  et  egoute  :  «  Lors  même  que  l'E- 
tat serait  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  de 
protection  suffisantes,  les  particuliers  lésés  n'ont  pas 
en  principe  le  droit  de  l'actionner  en  dommages- 
intérêts.  A  moins  de  dire  que  l'Etat  se  réserve  le 
droit  de  manquer  à  ses  engagements,  il  est  inexact 
de  l'assimiler  à  un  assureur  et  de  voir  dans  l'impât 
le  prix  exclusif  d'une  sauvegarde  fort  incomplète  (a).  » 
Le  professeur  Westou  conclut  aussi  contre  la 
théorie  de  Ta^urance,  encore  plus  fausse,  k  son  avis, 
que  la  théorie  de  l'échange  dont  il  la  distingue  ;  si  la 
personne  est  enjeu,  l'Etat  ne  garantit  pas  une  com- 
pensation pécuniairu  dans  le  cas  de  tort  causé  on  de 
perie  de  la  vie,  comme  le  fait  une  compagnie  d'assu- 
rance, il  se  contente  de  punir  l'agresseur,  si  on  le  trou- 
ve, ou,  plutôt,  il  permet  de  se  servir  des  tribunaux 
pour  l'obliger  à  une  compensation  .De  même,  si  la  pro- 
priété est  en  jeu,  la  compagnie  d'assurance  garan- 
tit le  remboursement  de  la  perte  ou  du  dommage, 
mais  l'Etat  ne  rembourse  pas.  Et  puis  il  est  faux  que 
l'impôt  soit  réparti  d'après  le  même  principe  qu'une 


.  Boucher,  op.  cit.,  p.  3o. 
.  M.  Moye,  op.  cit.,  p.  i3. 
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prime  d'assorance.  La  prime  est  déterminée  noii 
seulement  par  le  montanten  éiat  de  risque,  mais  par 
le  risqae,  par  les  probabilités  de  vie,  ou  de  perte, 
dans  chaque  cas  individuel,  tandis  que  le  principe 
de  répartition  fiscale  est  déterminé  par  la  solidarité 
des  intérêts  de  l'ensemble  des  citoyens,  sans  égard 
k  la  durée  de  la  vie  ou  à  l'insécurité  de  la  pro- 
priété (i). 

On  peut  s'associer  à  ces  critiques  de  la  théorie  de 
l'assurance  ;  an  surplus,  elle  a  succombé  sous  leurs 
poids,  car,  semble-t-il,  aucun  économiste  ne  s'en  ré- 
clame plus.  D'ailleurs,  on  ne  peut  guère  lui  don- 
ner le  nom  de  théorie  ;  le  mot  comparaison  lui 
convient  mieux.  C'est  sans  doute  dans  ce  dernier 
sens  qne  la  comprenaient  ses  parrains,  l'évéque  de 
LIandaff,  Schlœzer  et,  plus  récemment,  Thiers. 


1.  Weston,  op.  cit.,  p.  i33  :  «  In  the  case  of  persons  the 
State  does  not  gnarantee  a  monetary  compensation  in  case  of 
injory  or  loas  oflife,  as  does  an  Insurance  company,  but  con- 
tents ilseir  witli  punishing  the  aggressor  if  he  is  foond  ;  or, 
at  best,  permits  yon  to  use  ils  courts  to  compel  compensa- 
tion from  the  aggressor.  So,  likewise,  in  the  case  of  pro- 
pertj,  tbe  insnranee  company  guarantees  to  make  good  the 
whole  of  tlie  insored  property  that  is  lost  ordamaged,  but 
the  State,  as  Leroy-Beauheu  says,  «  will  repair  no  damages 
made  eitherby  natura)  causes  or  by  man  »  ..  Elqualiy  false 
it  is  that  taxes  are  distribnted  on  the  same  principle  as  au 
insnranee  premiuin .  The  premiam  is  determined  not  only 
"by  theanioontat  stake",but  bytherisk— by  theprobabili- 
lies  of  life,  or  of  loss — in  each  individnal  case,  tbe  principle  of 
tax  distribution  is  determined  by  the  solidarity  of  interests 
of  the  whole  body  of  cltizens,  withont  regard  to  length  of  life 
or  the  insecurity  of  property.  » 
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s  i^,  —  La  théorie  de  la  valeur  da  service 
mène  à  la  rigressivité. 

La  discussion,  qui  précède,  de  diverses  théories 
connexes,  sur  lesquelles  la  plupart  des  individualistes 
basent  le  droit  pour  TEtat  de  réclamer  Timpât  aux 
citoyens,  n'a  pas  encore  fait  ressortir  si  elles  justifient 
un  taux  progressif  du  système  fiscal.  La  question 
est  d'autant  plus  compliquée  que  partisans  de  la 
proportionnalité  et  amis  de  la  progression  ap- 
puient souvent  les  uns  et  les  autres  sur  ces  princi- 
pes (valeur  du  service,  coût  du  service  et  assurance) 
leurs  desiderata  en  matière  d'impAt,  et  que,  trop 
fréquemment,  ils  ont  confondu  ces  trois  notions 
qui,  bien  que  proches  parentes  n'en  condui- 
sent pas  moins,  on  va  le  voir,  à  des  conséquences 
différentes.  Il  s'agit  donc,  ici,  d'examiner  tour  & 
tour  dans  un  ordre  un  peu  sec,  mais  indispensable, 
si  l'on  veut  jeter  quelque  lueur  sur  la  question  : 

1°  Les  auteurs  pour  qui  la  valeur  du  service  con. 
duit; 

a.  A   la  régressivité  ; 

P.  A  la  proportionnalité  ; 
.  A  la  progressivité  ; 

3o  Les  auteurs  pour  qui  le  coOt  du  service  conduit  : 

a.  A  la  régressivité  ; 

^.  A  la  proportionnalité  ; 

Y.  A  la  progressivité  ; 
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3«  Les  anteors  pour  qui  le  principe  de  Tassaranca 
conduit  : 

a.  A  la  régressivité  ; 

p.  A  la  proportionnalité  ; 

y.  A  la  progressivité  ; 

a)  L'impôt  devant  être  à  la  fois  proportionnel, 
comme  prix  de  la  protection  des  biens,  et  régressif, 
comme  prix  de  la  protection  des  personnes,  doitétre 
régressif  dans  son  ensemble.  — Les  auteurs  qui  pré- 
tendent que  la  mesure  de  l'impôt  à  l'avantage  reçu 
conduit  à  la  régressivité  des  taux  forment  deux  gron 
pes  ;  le  premier  comprend  ceux  pour  qui  l'impAt,  n'é- 
tant que  le  prix  de  la  protection,  doit  comporter  une 
division  bipartite,  c'est-à-dire  correspondre  d'un  cAté 
&  la  protection  des  personnes  et  de  l'autre  ù  la  pro* 
tection  des  biens.  La  protection  des  personnes,  ren< 
dant  à  tous  les  contribuables  un  service  égal,  doit 
être  contre-balancée  par  une  capitation  ;  quant  k  la 
protection  des  biens,  elle  donne  des  avantages  pro- 
portionnels au  montant  des  fortunes  ou  des  revenus 
protégés  :  elle  doit  être  contre-bnlancée  par  un  impôt 
proportionnelàla  fortune  ou  au  revenu.  Or,  la  super- 
position dans  un  système  fiscal  de  deux  genres  d'im- 
pôts, l'un  proportionnel,  l'autre  affectant  la  forme 
d'une  capitation,  donne  à  l'ensemble  de  ce  système 
une  allure  régressive  très  nette. 

Ainsi,  Pufendorf  demande  que  l'impôt  soit  pro- 
portionnel, pour  ce  qui  concerne  la  protection  des 
revenus  et  des  fortunes,  et  qu'il  s'y  ajoute  une  capi- 
tation modique  (ou  le  service  militaire),  pour  ce  qui 
concerne  la  protection  des  personnes,  «  l'Etat  met- 
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tant  en  sûrelé  la  vie  des  citoyeDS  qai  est  aussi  chère 
auxpaovres  qu'aux  riches  (i).  » 

Von  Hock  est  de  mfime  partisan,  i**  d'un  imp6t 
personnel  égal  pour  tous,  correspondant  à  la  protec- 
tion de  la  personne,  car  il  y  a  le,  pour  tous  les  con- 
tribuables, un  avantage  identique,  3"  d'un  impAt 
proportionnel  sur  la  propriété  et  le  revenu,  corres- 
pondant à  la  protection  de  la  propriété  et  du  revenu, 
et  3°  d'une  série  de  paiements  spéciaux  (taxes)  cor- 
respondant aux  services  spéciaux  rendus  par  l'Etat 
et  calculés  suivant  le  coût  de  ces  services  (a).  Pour 
Etienne  Dupont,  «  tous  les  citoyens,  riches  on  pau- 
vres, doivent  un  impM  k  l'Etat  qui  garantit  la  liberté 
et  la  sûreté  de  chacun,  tous  ceux  qui  possèdent  doi- 
vent un  impôt  corrélatif  à  l'importance  vraie  on  sup- 
posée de  leurs  biens,  comme  rémunération  de  l'action 
protectrice  exercée  par  l'Etat  (3).  »  De  même, 
d'après  Batbie,  «  si  nous  considérons  les  services 
que  les  contribuables  doivent  aux  dépenses  sociales, 
nous  trouvons  deux  éléments  :  i"  chaque  membre 
retire  de  la  protection  sociale  un  service  égal  puis- 
que sa  personne  et  sa  vie  sont  gardées  par  des  forces 
collectives  et  que  chacun  estime  sa  vie  aussi  haut 
que  possible.  Que  Ton  soit  pauvre  <m  rinhe  on  reçoit 
de    la    société   une   utilité   égale   sous   le   rapport 


I ,  Pufendorf.  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Trad.  cit., 
liv.  VIII,  cliap.  V.  §  6,  p.  544  545. 

a.  Von  Hoctt,  o/).,  cit.,  p.  ii^.  (Voir  Seligman,  op  ,  cit. 
p.  J08-109.) 

3.  £.  Dupont,  op.,  cit.,  p.  6. 
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de  la  protection  accordée  à  ta  personne  ;  a"  L'iné- 
galité de  la  fortune  fait  au  contraire  qu'au  point 
de  rue  de  la  protection  des  biens  les  dépenses 
publiques  profitent  inég^alement  aux  contribua- 
bles. 11  résulte  de  là  que  pour  être  justement 
établi  il  faut  que  l'impOt  se  compose  d'une  taxe 
^;ale  par  tête  et  de  taxes  plus  on  moins  consi- 
dérables suivant  les  facultés  de  chaque  contribua- 
ble (i).  »  Enfin,  Herbert  Spencer  distingue  aussi  les 
dépenses  publiques  pour  la  protection  des  person- 
nes de  celles  pour  la  protection  de  la  propriété.  Aux 
premières  doit  correspondre  un  impftt  égal,  car  la 
vie  et  la  sécurité  personnelle  ont  la  même  valeur 
pour  tous  les  hommes  ;  aux  secondes,  un  impôt 
proportionnel,  toujours  en  vertu  du  principe  de 
l'échange  (a). 

I.  Batbie.  Cours  d'Economie  poUqne.  Paris  (s.  cl.)II. 
a94'aa5. 

a,  H.  Speucer,  oo.,  cit.,Tf.  198-199  :  a  The  amounts  indÎTi- 
doally  paid  shoald  be  proportioned  to  Ihe  benefits  indiTi- 
dually  receWed.  So  far  as  thèse  arealike  the  bnrdens shoald 
be  alike  and  so  Tar  as  they  are  unlike  the  burdens  shouid  bc 
aulike.  Hence  arises  adistiactiou  betweenthe  public  eipen- 
ditnre  for  the  protection  of  persons  and  the  public  eipendi- 
lure  forthe  protection ofproi>erty.  As  lifeand  personalsafety 
are,  spciiking  generally,  lield  equally  valuable  by  ail  lucn, 
the  implication  appears  to  be  that  snch  public  expenditure 
as  is  eotailcd  on  theîr  account  shouid  fall  equally  upon  ail. 
On  the  other  hand,  as  the  amounts  ofpropcrty  possessedat 
the  one  extrême  by  the  wage-worker,  and  at  the  other 
extrême  by  the  millionaire  dilTer  immensely,  the  implication 
is  that  the  amouats  conli'ibuted  to  tlie  costs  of  maintaining 
property  rights  shouid  vai-y  immensely  —  shouid  be  propor- 
tionatelo  the  amount  of  property  owned,  and  vary  to  some 
eiteat  according  to  its  kind.  » 
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b)  Enjait,  les  services  de  l'Etat  profitent  relative- 
ment plus  aax  paavres  qu'aux  riches.  —  Cette  con- 
ception de  l'impôt  c  prix  de  la  protection  »  a  déjà 
été  critiquée  plus  baut  ;  «lie  ne  se  fonde  pas  du  tout 
sur  la  réalité  présente  et  elle  ne  constitue  pas  non 
plus  un  idéal  désirable,  de  l'avis  de  la  grande  majo- 
rité des  auteurs  économiques  et  politiques  contem- 
porains. Rares  sont  les  écrivains  qui,  comme  Batbie, 
Spencer,  etc.,  justifient  ainsi  TimpOt  régressif  ;  plus 
nombreux  sont  ceux  qui,  s'appuyant  sur  les  faits 
existants,  sur  les  dépenses  réellement  efTectnées  par 
l'État  moderne,  concluent  que  le  principe  de  la  va- 
leur du  service  mène  &  la  régressivité  de  l'impôt, 
Certainâ,  bien  qu'ils  soient  partisans  de  cette  doctrine 
et  qu'ils  en  déduisent  en  principe  la  régressivité,  se 
déclarent  en  faveur  de  la  proportionnalité  pour  des 
raisons  de  polîtiqae  ou  de  philanthropie  ;  d'autres, 
séduits  d'abord  par  cette  idée,  l'abandonnent  dès 
qu'ils  voient  à  quels  résultats  elle  aboutit  ;  quelques- 
uns,  enfin,  désireux  de  ta  combattre,  ne  trouvent 
rien  de  mieux  que  d'en  souligner  les  conséquences 
d'après  eux  antidémocratiques.  Ce  sont  là  trois  avis 
bien  divergenls  ;  il  est  bon,  toutefois,  de  les  grouper, 
car  tous  trois  aboutissent  h  une  même  proposition  : 
l'application  aux  budgets  actuels  de  la  théorie  de  la 
valeur  du  service  conduirait  logiquement  à  la  régres- 
sivité  des  systèmes  fiscaux. 

Ainsi,  Stuart  MiU  tient  le  raisonnement  suivant  : 
Quelques  partisans  logiques  du  principe  du  qaidpro 
quo  conlinuenl  à  observer  que,  la  protection  étant 
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requise  pour  la  personae  aussi  bien  que  pour  la 
propriété  et  la  personne  de  chacun  recevant  fem£me 
montant  de  protection,  une  capitation  fixe  est  le 
juste  équivalent  de  cette  partie  des  bénéfices  tirés 
du  gouvernement,  tandis  que  l'autre  partie,  ta  pro- 
tection de  la  propriété,  doit  être  payée  proporlion- 
nelleinent  à  la  propriété.  Il  y  a  dans  ce  procédé 
un  faux  air  d'excellente  adaptation,  très  acceptable 
pour  quelques  esprits.  Mais  il  n'est  pas  admissible 
que  la  protection  des  personnes  et  celle  de  la  pro* 
priété  soient  les  seuls  buts  du  gouvernement.  Ceux- 
ci  sont  aussi  compréhensifs  queceux  de  l'union  so- 
ciale. Si,  d'ailleurs,  on  désirait  évaluer  tes  degrés 
d'avantages  que  différentes  personnes  tirent  de  la 
protection  gouvernementale,  on  aurait  à  considérer 
ceux  qui  souffriraient  le  plus  si  cette  protection  était 
supprimée  ;  si  Ton  pouvait  répondre  à  celte  question, 
il  s'agirait  des  plus  faibles,  mentalement  ou  physi- 
quement, parnatureou  par  situation. 

S'il  y  avait  donc  une  justice  quelconque  dans  la 
Ihéorie  de  justice  examinée  en  ce  moment,  ceux  qui 
sont  le  moins  capables  de  se  secourir  ou  de  se  défen- 
dre, étant  ceux  i\  qui  la  protection  du  gouvernement 
est  le  plus  indispensable,  devraient  payer  la  plus 
grande  pari  de  son  coftl  :  c'est  te  contraire  de  l'idée 
vraie  dejnstice  distribulive  qui  consiste  non  pas  à 
imiter,  mais  à  redresser  les  inégalilés  et  les  défec- 
tuosités naturelles  (i). 

I.  Stuaii  Mitl,  o/?.  ciV.,  édition  populaire.  Londres,  1876, 
Ut.   V,  chap.  tl,  §  a.  p   4^5  :  «  Some  consistent  adhérents 
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Roscher  montre  anssi  que  ce  soat  les  orphelins, 
les  malades  et  les  pauvres  qui  ont  le  plus  l>e3oia  de 
Taide  et  même  de  la  protection  de  TElat  ;  que  les 
riches  pourraient  bien  mieux  se  protéger  et  se  perfec- 
tionner par  leur  propre  puissance  et  que  le  pire 
caractère  de  la  pratique  médiévale  provenait  de  la 
prédominance  du  principe  de  l'avantage,  ce  carac- 
tère consistant  à  frapper  les  petits  d'une  manière  tout 
à  fait  prépondérante  (i). 

ofthequidproquoprÎDcipIe  go  oDto  observe,  tbat  protec- 
tion being  reqiiired  for  person  as  well  as  property,  and 
everybody's  person  receiving  the  same  amount  of  protec- 
tion, a  poll-taz  of  a  fized  soin  per  liead  is  a  proper  équiva- 
lent for  this  part  of  the  benefits  of  govemment,  wMle  the 
remaining part,  protection  to  property,  should  be  paid  for 
in  proportion  to  property.  There  is  in  this  adjuatmeot  a 
false  air  of  oice  adaptation,  very  acceptable  to  some  minds. 
But. ..  itis  not admissible  that  theprotectionof  persons  and 
that  of  property  arc  the  sole  purposca  of  govemment.  The 
ends  ofgovemment  are  as  comprehensive  as  those  of  the 
social  union...  If  we  wanted  to  estimale  the  degrees  of 
benelit  which  dilTerent  peraons  dérive  fi'oni  the  protection 
of  govemment,  we  should  hâve  tu  considère  who  would 
snfTer  most  if  that  protection  were  witkdrawn  :  to  wbich 
question  ifany  answer  could  be  made,  it  mustbe.  that  those 
would  sufTer  mnst  who  were  weakust  in  inind  or  body, 
either  by  nature  or  position.  ..  If  tliere  were  any  justice,  thc- 
refore,  in  Ihe  theory  of  justice  now  under  considération, 
those  who  are  least  capable  of  helping  or  defending  them- 
seives  being  those  to  whom  the  protection  of  govemment  is 
the  most  indispensable,  ouglitto  pay  the  greatest  share  of 
its  priée  :  the  reverse  of  the  true  idea  of  distributive  justice, 
which  consista  not  in  imitatiiig  but  in  rodressing  the  inequa- 
litiesand  wrongsof  nature,  n 

1.  Roscher,  op.  cil.,  éd.  cit.,  p.  191  :  «  Die  der  Staatshûlfe, 
selbst  Qur  einmal  des  Staatsschutzes  am  meisten  bediirfen. 
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Clémence  Rojer  donoe  un  lour  original  k  la  même 
idée  :  a  D'autres  avancent,  dit-ette,  que  chacnn 
doit  rendre  à  l^Etat  en  raison  des  services  qu'il  en 
reçoit.  Ils  soutiennent  que  le  gouvernement  a  pour 
but  unique  ta  protection  des  personnes  et  des  pro- 
priétés :  cenx,  par  conséquent,  qui  possèdent  plus, 
ayant  plus  besoin  de  cette  protection,  tant  pour  leurs 
biens  plus  considérables  que  pour  leur  personne 
plus  exposée  à  l'envie,  doivent  payer  plus.  Tout 
cela  n'est  pas  absolument  exact.  Que  de  plus  grands 
biens  demandent  plus  de  protection,  c'est  évident. 
Que  ceux  qui  les  possèdent  soient  plus  souvent  en 
butte  à  des  tentatives  criminelles,  c'est  déjà  un  fait 
contestable  ;  on  attaque  leurs  richesse»  plutôt  que 
leurs  personnes  et  le  nombre  proportionnel  des 
meurtres  accomplis  contre  des  gens  riches  n'est  pas 
plus  grand  que  celui  des  assassinats  perpétrés  entre 
égaux.  La  seule  chose  avérée,  c'est  seulement  que 
les  gens  haut  placés  par  la  puissance  ou  la  fortune 
sont  plus  en  bulle  à  l'envie...  Toute  la  protection 
sociale  dans  le  passé  ayant  pesé  comme  un  frein  res- 
trictif sur  les  races  dénuées,  an  profit  des  races  déjà 
puissantes,  c'e^t-à-dire  mieux  pourvues  naturelle- 
ment et  économiquement,  il  en  résulte  que  celles-ci 
se  trouvent  de  beaucoup  les  plus  fortes  et  que  les 


sind  die  Waiscn,  Krauken,  Armen..  Dte  Reiclieo  kAnnten 
sich  viel  eher  durcit  eigenc  MacKt  schûtzen  und  ausbilden. 
Wirkiich  hângt  mît  demVorherrschea  des  Àquivalenzgrund- 
salzesiin  Mittelall«rdie  scltlimme  t<li|reDscliart  der  damaligeo 
Praxis  zasantmen,  die  Stenerlast  gaiiz  iiberwi«gend  den  klei- 
nen  «o&nbQrden.  » 
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plus  faibles  n'ont  pas  un  moindre  besoin  de  protec* 
lion  contre  elles.  Si  elles  ont  moins  peur,  c'est  qu'au 
fond  elles  ont  moins  à  perdre.  Elles  n'ont  pas  besoin 
d'être  protégées,  il  est  vrai,  contre  les  voleurs 
et  les  assassins  coupe-jarrets  et  vide-bourse,  seuls 
dangers  qui  menacent  les  autres,  mais  elles  ont 
besoin  de  protection  contre  les  suites  de  leur  dénue- 
ment héréditaire,  contre  leur  ignorance,  contre  leurs 
passions  demeurées  plus  brutales,  contre  leur  infé- 
riorité morale  et  intellectuelle  qui  les  empêche  de  se 
relever.  Elles  ont  besoin  de  défense  contre  les  abus 
de  l'influence,  si  cea'esl  de  la  puissance,  que  donnent 
la  richesse  et  la  supériorité  de  l'esprit,  même  sur 
des  êtres  supérieurs  en  force  physique,  mais  faciles 
&  éblonir,  à  étonner  et  &  tromper.  Il  est  vrai  que 
beaucoup  de  lois  sont  faites  en  faveur  des  hautes 
classes  de  la  société,  mais  il  en  est  bon  nombre 
qui  ont  pour  objet  la  protection  des  classes  inférieu- 
res, et  ce  nombre  augmente  tons  les  jours...  Si  l'on 
faisait  contribuer  tout  citoyen  en  raison  des  services 
actuels  que  lui  rend  l'Etat  et  dont  il  a  besoin  pour 
ne  pas  être  chaque  jour  accablé  par  des  forces  enne- 
mies supérieures,  non  seulement  le  pauvre  devrait 
payer  autant  que  le  riche,  mais  peut-être  même  il 
devrait  payer  plus(i).  » 

Reprenant   l'arguaientation  de  Roscher,   Menler 
avance  que  si  l'impôt  était  basé  sur  le  service,  c'est 


1.  Clémence  Boyer.  Théorie  de  l'impôt  oula  dîme  sociale, 
Paris,  1863, 1,  p.  34-37. 
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rinfirme,  l'estropié,  l'aveiigle,  le  fou  qui  paieraient 
la  cote  la  plus  forte,  car  ils  nécessitent  plus  de  pro- 
tection (i).  M.  Chailley,  pour  réfuter  l'idée  de  pro< 
pression,  montre  qu'  «  on  homme  riche  ne  demande 
pas  plus,  proportionnellement,  à  l'Etat,  qu'un  pauvre, 
au  contraire  (a).  »  Suivant  Conrcelle-Seneuil,  «  si  l'im* 
pA  devait  être  proportionné  à  ce  que  chacun  retire 
de  la  protection  des  pouvoirs  sociaux,  quelle  serait 
la  part  contributive  des  faibles  de  corps  ou  d*esprit, 
pauvres  ou  riches,  qui  doivent  leur  existence  à  cette 
protection  ?  Ne  devraient-ils  pas  payer  beaucoup  plus 
que  les  forts,  auxquels  ta  protection  est  infiniment 
moins  nécessaire (3)  ?»  M.  Cauwès  souscrit  aux  pa- 
roles de  Stuart  Mil!  citées  plus  haut  (4)t  et  M.  Thur- 
geon  est  d'un  avis  à  peu  près  identique(5).  M.  Arthur 
Mangio.pariisan  de  la  généralisation  delà  capilation, 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  donc  en  finir  une  bonne 
fois  avec  ce  préjugé  vulgaire  d'après  lequel  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  publiques  se  fait  au  pro- 
fit et  pour  le  service  des  personnes  les  plus  riches. 
C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  :  les  dépenses  se 
font  surtout  au  profit  des  pauvres  (6).  » 

I.  Menier,  op.  cit.,  p.  ai5. 

a.  Joseph  Ghailley,  op.  cit.  note  p.  4oS. 

3.  J.  G.Courcelle-Seneuil.ï'raîIrf  d'économie potitiqae,3' éd. 
Paris,  1891.  t.  Il,  p.  ao'i. 

4.  Paal  Gaawès,  op.  cit.,  p.  i34. 

5.  Thapgeon  Coara  d'économie  politique.  Rennes,  1888, 
p.  134. 

6.  Arthar  Mangin.  Qaelqaes  réflex  ions  sur  les  principes  de 
timpôl.  La  capilation  et  la  proportionnalité.  Article  pani 
dans  l'Economiste  Français  du  18  décembre  1886,  p.  74?- 
j48. 
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M.  Corbe,  par  contre,  pense  que,  de  la  valeur  du 
service,  on  pourrait  plus  justement  déduire  la  pro- 
gressivité que  la  régressivité  de  l'impôt,  et  il  répond  à 
ceux  qui  professent  une  opinion  contraire  :  «  Si  ceux 
qui  ont  émis  cette  idée  étaient  absolument  logiques 
avec  eux-mêmes,  ils  devraient  alors  conclure  en 
faveur  de  l'établissement  d'une  progression  à  re- 
bours, d'un  impôt  proportionnellement  plus  élevé 
sur  les  petits  revenus  que  sur  les  grands.  Or,  per- 
sonne, parmi  les  économistes  qui  ont  soutenu  cette 
thèse,  n'a  osé  en  tirer  cette  conséquence  pourtant  na- 
turelle (i).  »  Ceci  semble  s'appliquer  à  merveille  à 
M.  Hubert- Valleroux  pour  qui  et  te  coût  et  la  valeur 
du  service  conduisent,  en  théorie,  à  la  régres- 
sion :  pour  ce  qui  concerne  seulement  la  valeur,  il 
montre  que  ce  sont  les  gens  du  peuple  qui,  tout  en 
étant  les  moins  chargés,  tirent  le  plus  grand  profit 
des  dépenses  publiques  ;  qu'il  s'agisse  d'assistance, 
de  subventions  aux  sociétés  de  prévoyance,  d'ins- 
truction primaire,  tout  cela  ne  sert  qu'aux  pauvres 
et  aux  classes  laborieuses  et  suit  une  marche  ascen- 
dante ;et  puis  la  dette  provient  de  la  politique  démo- 
cratique, cela  n'est  pas  niable  ;  enfin  le  pauvre  est 
aussi  intéressé  que  le  riche  à  la  défense  nationale 
(guerre,  marine,  affaires  étrangères,  colonies)  et  à  la 
police  ;  M.  Hubert- Valleroux  termine  eu  citant  ces 


I .  Hippoljte  Corbe .  De  Vimpôt  progrestionnel  coniidéré 
en  général  et  dans  aon  application  aux  mutations  par  décès. 
Rennes,  189),  p.  3i . 
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dépenses  des  budgets  de  ragricultare  el  du  com- 
merce qui  soutienDcnt  renseignement  professionnel 
et  sont  ainsi  tout  à  t'avantage  des  petits  (i).  De 
même,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  combat  l'impAt  pro- 
gressif au  iiomde  la  théorie  de  la  valeur  du  service  qui, 
selon  lui,  est  moins  que  proportionnelle  au  revenu, 
mais  il  se  rallie  néanmoins  à  la  proportionnalité  1  cOù 
va-t-on  prendre,  s'écrie-t-il,  cette  idée  que  l'Btat  soit 
tenu  de  demander  par  l'impOt  un  sacrifice  stricte- 
ment égal  à  tous  les  citoyens  ?  Est-ce  que  rationnel' 
lement  t'impdt  ne  doit  pas  être  réparti  de  telle  façon 
que  chacun  paie  strictement  le  juste  prix  des  ser* 
vices  quMl  reçoit  et  la  juste  part  qui  lui  incombe 
dans  les  dettes  de  la  société  ?...  11  ne  s'agit  nulle- 
ment pour  l'Etat  d'infliger  des  sacrifices  plus  ou 
moins  égaux  aux  individus,  mais  bien  de  recouvrer 
de  chacun  d'eux  le  juste  prix  des  services  rendus  et 
leur  juste  part  dans  les  intérêts  et  l'amortissement 
de  la  delte  nationale.  Ce  qu'il  faudrait  prouver  pour 
appuyer  solidement  la  théorie  de  l'iinp^ït  progres- 
sif... c'est...  que  les  avantages  que  l'Etat  assure  aux 
grandes  propriétés  ou  aux  grands  propriétaires  sont 
proportionnellement  plus  considérables  que  les 
avantages  assurés  aux  moyens  ou  aux  petits  pro- 
priétaires. Or  cela  est-il  vrai  ?  Il  est  manifeste  que 
c'est  le  contraire  qui  est  exact....  Examinons  quel- 


i.Habert-Valteroux.  Observations  aar  l'impôt  progres- 
sif, article  para  dans  la  Revue  catholiqae  des  ln$titation$  et 
do  Droit,  -2'  série,  vol.  Xill,  1894,  p.  4i4-4i5. 
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quei-uDs  des  services  sociaux  :  Toici  par  exemple 
t'instniction  publique,  les  cultes,  la  Tiabilité.  Croyez- 
vous  que  le  riche  profite  proportionnellemeat  plus 
que  le  pauvre  de  ces  services?  Le  simple  bon  sens 
dit  que  non.  Un  homme  qui  a  loo.ooo  francs  de 
rente  ne  bénéficie  pas  cent  fois  plus  de  Pécole  qu'un 
autre  qui  n'a  que  j,ooo  francs  de  rente...  On  pour- 
rait épuiser  tous  les  services  sociaux,  et  Ton  arri- 
verait à  des  conclusions  du  même  genre  (i).  »  Enfin 
M.  Achard  estime  qu'il  se  pourrait  que  ce  fût  au 
plus  pauvre  que  la  protection  profitât  le  plus  (a). 

Â  l'étranger,  de  nombreux  économistes  sont  par- 
tisans de  cette  opinion.  Ainsi,  Soden  repousse  l'im- 
pôt fondé  sur  l'avantage,  car  il  conduirait  k  faire 
surtout  contribuer  les  plus  nécessiteux  pour  lesquels 
l'association  politique  est  le  plus  nécessaire  et  bienfai- 
sante(3).  M.  Seligman  se  demande  qui  aurait,  au  point 
de  vue  des  avantages  conférés,  la  hardiesse  de  dire 
que  le  pauvre  n'évalue  pas  la  protection  apportée  à 
sa  vie  et  à  sa  propriété  juste  autant  que  le  riche. 
Souvent  il  révalue  beaucoup  plus,  à  cause  de  son 
entière  dépendance  de  l'Etat  ;  si  la  protection  ou 
l'avantage  doit  être  la  seule  mesure  de  l'impAt,  l'c- 


I .  P.  Leroy- Beaullea,  op.  cit. ,  6'  éd.,  1, 159-161.  On  verra 
plas  loin  pourquoi  cet  auteur  n'est  pas  classé  parmi  le&  par- 
tisaos  de  la  théorie  de  l'échange.  V.  chap.  IV,  §  q,  p.  3g^oo. 

2  Achard,  op.  cit.,  p.  8.  Pins  loin,  p.  iC»^,  M.  Âcbard 
base  cependant  la  proportionnalité  sur  le  service  rendu.  Voir 
chap.  II,  §  i5,  p.  i5j. 

3.  Jnliua  von  Soden.  NaUonalôkonomù,  livre  V,  Staata- 
mrthêehaft,  181 1. 


jvGoo'^lc 


cfaelle  des  taux  doit  être  régressive  et  non  progreA- 
sire  :  et  ni  la  protection,  ni  l'avantage  ne  croissent 
en  proportion  de  ta  propriété  ou  du  revenu  ;  logi- 
quement, il  peut  donc  sembler  que  le  pauvre  doive 
payer  relativement  plu»  que  le  riche  (i).  M.  Wes- 
ton  concède  que  la  protection  de  ta  personne  a  une 
valeur  égale  pour  tous,  mais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas 
du  tout  c  self-evident  »  que  les  avantages  provenant 
de  la  protection  des  biens  soient  proportionnés  au 
montant  des  biens  protégés  ;  la  conclusion  opposée 
est  même  plus  rationuelle  ;  bien  plus,  la  protection 
de  ta  propriété  procure  un  béuéBce  aux  non-pro- 
priétaires aussi  bien  qu'aux  propriétaires,  quoique 
à  un  moindre  degré  (a). 


1.  Seligman,  op.  cit.,  p.  84  :  «  From  the  standpoiat  of  bene- 
fit»  conferred,  who  wonld  haTe  the  hardlhood  to  sa;  tbat 
tiie  poor  man  does  not  valae  the  protection  aObrded  to  hia 
life  and  pr«pert]r  jast  as  mach  as  the  rîoh  man  ?  As  we  hare 
jnst  seen,  he  frequentlj  valaes  ît  far  more,  because  of  ita 
entùre  dépend  en  ce  of  the  atate.  No,  if  protection  or  beneât 
ÎA  to  be  the  sole  test  of  taxation,  the  Bcale  ahould  be  gra- 
doated  downward,  not  npward  ;  neither  the  protection  nor 
the  t>ene&ts  grow  in  proportion  to  the  property  or  income . 
Lf^cally,  thns,  it  might  seem  that  the  poor  man  shoold 
then  pay  relativeij  more  than  the  rich  man.  » 

3.  WestoD,  op.  cit.,  p.  97  :«  HoTrever  tme  it  maj  be  that  the 
protection  of  liie  has  an  eqoal  Talue  for  ail,  it  is  by  no  means 
•elf-evideat  that  the  beneâts  derived  from  the  protection  of 
property  are  proportional  to  the  amoont  of  propert  j  protec- 
ted.  Indeed  the  opposite  conclaaioa  has  more  reason.  Still 
more,  the  protection  of  property  affords  beneflts  to  the  pro- 
pertyless  as  well  as  to  the  property  holders,  thoogh  in  a 
lésa  degree.  » 

SuMt  10 


jvGoo'^lc 


-  i5o- 

M.  Martdio  dit  aussi  que,  moins  on  peut  se  pro* 
té^r  soi-m£me,  plus  on  est  intéressé  à  la  protec- 
tion de  l'Etat.  Le  riche  peut  toujours  se  pr(>léger  lui- 
même  et,  plus  il  est  riche,  plus  il  le  peut.  Le  paurre, 
au  contraire,  ne  saurait,  sans  gouvernement,  assurer 
sa  sécurité,  sa  dignité  et  son  salut  (i).  Et  M.  Masè- 
Dari  prétend  que  la  raison  conduit  à  affirmer  que 
le  principe  de  la  valeur  du  service  mène  à  la  régres- 
sion (3). 

§  16.  —  La  théorie  de  la  valeur  du  service  mène 
à  la  proportionnalité. 

a)  De  VaabanàAdam  Smith. — Nombreux  sont 
donc  les  économistes  qui  cherchent  dans  le  principe 
de  la  valeur  du  service  une  justification  à  un  împdt 
plus  ou  moins  régressif,  et  ceux  qui,  tout  en  rejetant 

I.  T.  MartfiUo,  op.  cit.,  p.  ag-So  :  «  Qaaoto  meao  egli  sia 
in  caso  di  proteggere  se  stesso,  il  proprio  lavoro  e  il  fratto 
del  sao  lavoro,  taato  più  è  iuteressato  a  contribuire  cogli 
altri  alla  spesa  necessaria  per  assicurarsi  codestaprotezione. 
Il  l'ico  a  mezzo  di  proteggere  dà  se  le  proprie  sostanze,  aotto 
qaalsiasi  forma  sieDo  dà  lui  po&sedute  ;  e  qaaoto  più  egli  sia 
ricco,  codesti  mezzi  gli  si  fanno  più  nnmerosi  e  gli  si  rendono 
più  efficaci...  Ma  il  povero  non  saprebbe  dawero  corne  assi- 
curare  a  se  stesso,  la  propria  sicurezza,  la  propria  dignità, 
la  propria  salute,  se  Topera  di  un  govemo  non  lo  proteggesse 
Del  paese  dove  vive  e  si  agita  e  cerca  di  migliorare  se  stesso 
e  la  posizione  sociale  in  cni  si  trova.  » 

3.  MasÂ-Dari,  op.  cit.,  p.  390  :  «  Le  ragioui  deU'una  parte 
e  dell'altra  han  condotto  ad  aETermara  cbë  i  ricchi  ricevono 
dallo  Stato  una  protezione  inleriore  a  quella  a  cai  avrebbero 
diritto, perlammoiitare  deU'imposta  che  sborsano,  mentre  i 
poveri  godono  una  protezione  che  è  sempre  a  miglior  mer- 
cato  qoanto  più  ai  discende  ne)  grodo  délia  ricchexia.  » 
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ceprineipe,  pensent  qu'il  conduit  &  la  régressivité. 
Plus  nombreux  encore  sont  ceux  qui  partent  de  ce 
principe  et  aboutissent  à  des  conclosions  favorables  k 
la  proportionnalité.  Dès  le  débat  du  xviu*  siècle, 
Vanban  tient  le  raisonnement  suivant  : 

cl.  —  Il  est  d'une  évidence  certaine  et  reconnue  par 
toot  ce  quMl  y  a  de  peuples  policés  dans  le  monde, 
que  tous  les  sujets  d'un  Etat  ont  besoin  de  sa  protec- 
tion, sans  laquelle  ils  ne  sauraient  subsister. 

c  II.  —  Que  le  prince,  ctief  et  souverain  de  cet  Etat 
ne  peut  donner  cette  protection  si  ses  sujets  ne  lui  en 
fournissent  les  moyens,  d'où  s'ensuit  : 

ff  III.  ~~  Qu'un  Etat  ne  peut  se  soutenir  sisessnjets 
ne  le  soutiennent.  Or,  ce  soutien  comprend  tous  les 
besoins  de  l'Etat,  auxquels,  par  conséquent,  tous  les 
sujets  sont  obligés  decontribuer.  De  cette  nécessité 
il  résulte  : 

«  Une  obligation  naturelle  aux  sujets  de  toutes  con- 
ditions de  contribuer  à  proportion  de  leur  revenu 
on  de  leur  industrie  (i).  » 

De  même,  Justi  part  de  ce  que  les  sujets  participent 
également  aux  prestations  de  TEtat  pour  conclure 
eu  faveur  d'un  impAt  proportionnel  à  la  fortuue,car, 
selon  lui,  celui  qui  possède  une  grande  fortune  jouit 
sans  doute  de  plus  de  protection  que  celui  qui  en  a 
une  faible  ou  n^en  a  pas  du  tout  (a).  Sonnenfels  croit 
aussi  que  la  protection  gouvernementale  est  propor- 

I.  Vaoban,  op.  cit.,  éd.  Dure  de  i843,  p.  47- 
a.  Justi,  op.  cit.,  éd.  de  i^SS,   p.  3ia  :  «  Allen  Uatertha- 
n«Dhaben  nn  dem  Schatz  des  Staats  und  andem...  WoU- 
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tionnelle  à  ta  propriété  (i).  Sembtablement,  Adam 
Smith  parait  baser  la  proporlionnalilé  sur  le  service 
rendu  quand  il  écrit  que  les  sujets  de  chaque  Etat 
doivent  contribuer  k  l'eDlretieii  du  gouvernement 
autant  que  possible  en  proportion  de  leurs  capacités 
respectives,  c'est-à-dire  du  revenu  dont  ils  jouissent 
respectivement  sous  la  protection  de  l'Etal,  -~  et  que 
la  dépense  du  gouvernement  pourles  individus  d'une 
grande  nation  est  pareille  aux  frais  d'administration 
d'une  grande  propriété  pour  les  copropriétaires,  qui 
sont  tous  obligés  de  contribuer  à  ces  frais  propor- 
tionnellement à  leurs  intérêts  respectifs  dans  cette 
propriété  (a). 

taten  gleicheo  Antheil.  Weno  aberdiese  gerechte  Gleichheit 
beobacbtet  werden  soll,  so  muss  vomehmlich  die  Propor- 
tion des  Vermôgeos  lam  Gronde  geleget  werden,  weil  sich 
der  Schatz  des  Staats  haapts&chlicb  in  Anaehiuig  des  Ver- 
môgens  zeiget,  and  weil  derjenige,  der  ein  grosses  Vermô- 
gen  besîtzt,  ohne  Zweifel  mehr  Schutz  geniesst  als  derjeoige, 
der  ein  gennges  oder  gar  kein  VermOgen  hat.  »  Voir  aussi, 
du  même  auteur,  Finanxioùsenschaft,  §  698. 

I.  Sonnenfelt).  op.  cit.,  5*  éd.  17S7,  p.  193-194. 

a.  Adam  Smith,  op.cit.  Rogers  éd.  II*  Tol.jlivre  V.chap.II, 
p.  4>4  '•  "  "^^^  Bubjects  of  every  state  ought  to  contribute 
towardsthe  support  ofthe  government,  asnearlyas  possi- 
ble ia  proportion  to  their  respective  abilities,  that  is  in  pro- 
portion to  the  revenue  whicb  they  respectivelyenjoy  under 
the  protection  of  the  state,  >  p.  (\ib  :  «  The  expense  of 
govemmentto  theindividuals  of  a  greatnation  is  like  the 
expense  of  management  to  the  jointtenantsof  a  greatestate, 
who  are  ail  obliged  to  contribute  in  proportion  to  their  res- 
pective interests  in  the  estBt«.  »  Il  semble  ntile  de  signaler 
qa'Adiim  Smitha  été  tour  à  tour  cité  comme  partisan  de  la 
théorie  de  l'échange  et  comme  partisan  de  la  théori*  de  la 
capacité.  Cette  contradiction  plus  apparente  que  réelle,  sera 
expliqaée  chap.  IV,  $  6,  p.  4ia-4t3. 
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h)J.-B.  Sajr. — Jean-Baptiste  Say,  partisan  de  Tim- 
pAt  prc^ressif  basé  sur  l'égalité  de  sacrifier,  recon- 
naît que  la  théorie  da  serrice  légitime  la  propor> 
tionnalité  :  <  Noas  vivons  tous,  dit-it,  dans  Tétat 
ordinaire  des  choses  sur  nos  revenus  ;  et,  s'il  faut, 
comme  il  est  incontestable  dans  toule  société  bien 
réglée,  en  sacriGer  une  partie,  pour  procurer  au  reste 
la  protection  du  gonvemement,  nous  devons  regar- 
der la  portion  vouée  à  cet  usage  comme  utilement 
consommée.  Quand  ce  service  est  âdèlement  rendu 
et  n'est  pas  payé  au  delà  de  sa  valeur,  il  est  légiti- 
mement exigé.  Fant-il  que  le  paiement  qu'on  en  fait 
soit  dans  une  exacte  proportion  avec  le  revenn  ? 
Cela  paraît  équitable  :  car  le  service  rendu  au  contri- 
buable est  d'autant  plus  important  que  son  revenu 
est  plnsconsidérable.  Ce  principe  s'opposerait  à  tout 
impAt  qui  s'élèverait  proportionnellement  plus  haut 
qnand  le  contribuable  est  plus  riche  (i).  » 

c)  Aatears  allemands  da  XIX"  siècle.  —  Vers  la 
même  époque,  même  courant  d'idées,  à  peuprè»,  en 
Allemagne.  D'après  £.  Krœncke,  les  impôts  ne  peu- 
vent être  répartis  avec  justice  qu'en  proportion  de 
la  sécurité  de  la  fortune  et  dn  revenu  obtenue  grâce 
à  l'Etat  (a)  et,  non  seulement  la  fortune  et  le  revenu 


I .  J .  -B.  Sity.  Coara  complet  d'Economie  politique  pratique. 
T.  U,  a-  éd.  Paris,  i84o,  p.  397-398. 

a.  E.  Krôncbe,  op.  cit.,  p.  9.  «  Die  Steaem  kônoea  also 
Dor  in  VerhâJtnisse  der  darch  den  Staat  erlangten  Sicher. 
heit  des  Vennogens  oder  Bmkomniea^  rechtlich  vertheilt 
werdea.  » 
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nets,  mais  la  fortune  et  le  revenu  bmts  doivent  ser- 
vir de  mesure  pour  la  répartition  des  besoins  de 
l'Etat  (i)  (a).  Krehl  (3),  Kessier  (4)  et  Kremer  (5) 
professent  cette  opinion,  et  Rotteck  conclut  en  faveur 
de  l'impôt  proportionnel  sur  la  propriété  ou  le  re- 
venu, après  avoir  émis  le  vœu  que  les  contributions 
soient  calculées  proportionnellement  à  la  participa- 
tion anx  avantf^es  du  lien  social  (6). 

d)  Aatears  français  des  XIX'  et  XX'  siècles.  — 
Cette  idée  a  encore  plus  de  faveur  en  France.  Thiera 
y  souscrit  ainsi  :  a  Tandis  que  le  soldat  sur  la  fron- 
tière on  dans  l'intérieur,  le  ma^strat  à  son  prétoire, 
protègent  dans  la  même  journée  le  travail  de  tous, 
travail  qui  pour  l'un  représente  a  francs,  pour  l'antre 


I.  B.  KrOncke,  op.  cit.,  p.  ii.  «  Nicht  bloss  die  tiber- 
schûsse  des  Einkommens,  oder  das  relative  Einkcmmen  nnd 
relative  Vermôgen,  soudem  das  positive  EinkommeD  imd 
Vermôgen  musa  als  Maassstab  zar  Vertlieilang  der  Staata- 
bedûrfnisse  ang^enommeii  werden.  » 

SI.  E.  Krôncke  soatient  les  oiémes  idées  dans  tin  autre  ou- 
vrage intitulé  :  Aasfûhrliche  Anleitang  sar  Regnlirang  d«r 
Steuern,  iSio,  §  i5,  p.  ai. 

3.  Krehl, op.  cit.,  §  ï^.  Voir  aussi,  du  même  auteur,  Da» 
Steaerayêtem  nach  den  Qrandsàtzen  des  Staatsrechtê  and 
der  Staatswirthacka/Î.  Erlangen,  i8i6,  §  71. 

4.  Kessier,  op.  cit.,  passim. 

5.  Kremer,  op.  cit.,  §  Sq. 

6.  Rotteck,  op.  cit.,  IV,  ^87  :  «  Die  Beitrâ^e  mûssen  nach 
Verbàltntsse  der  Theilnahmen  an  deu  Vortheilen  des  gesell- 
schaftlichen  Verbandes  bestimmt  werden.  »  Si  cet  auteur, 
partisan  en  principe  de  la  théorie  de  l'avantage  et  de  la  pro- 
portionnalité qui,  à  son  avis,  en  résulte,  admet  en  fait  la  pro- 
gression, c'est  seulement  pour  des  raisons  d'humanité  et  de 
politique.  Voir  à  ce  sujet,  R.  Meyer,  o/>.  cit.,  p.  4^-43. 
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6  francs,  pouran  troisième  too  francs,  pour  un  qua- 
trième looo  francs,  ils  ont  éparf^né  au  premier  une 
perte  de  a  francs,  au  deuxième  de  lo  francs,  au  troi- 
sième de  loo  francs,  au  quatrième  de  looo  francs,  en 
prévenant  le  dommage  qu'une  invasion,  un  désordre, 
une  illégalité  auraient  pu  leur  causer.  Il  faut  que  la 
rémunération  soit  proportionnée  au  service  rendu... 
L'impôt  doit,  par  conséquent,  être  proportionné  aux 
facultés  de  chacun,  et  par  les  facultés  il  faut  entendre 
Don  seulement  ce  que  chacun  gagne,  mais  cequa 
chacnn  possède  (i).  i  D'après  Ott,  «  chacun  doit 
contribuer  aux  charges  sociales  en  raison  des  avan* 
tages  qu'il  trouve  dans  la  société.  Or  l'état  social 
qui  assure  à  chacun  le  fruit  de  son  travail  rend  d'au- 
tant plus  de  services  à  un  individu  que  ce  fruit  est 
plus  considérable  ;  en  d'aatres  termes  le  véritable 
produit  social,  c'est  la  liberté  et  la  sécurité  que  la 
société  procure  à  tous  et  dans  ce  produit  la  part  indi- 
viduelle de  chacun  est  d'autant  plus  grande  qu'il  agit 
et  produit  davantage  ;  il  doit  donc  payer  ce  produit 
social  en  proportion  de  la  pari  qu'il  y  prend,  et  sa 
contribution  doit  être  proportionnelle  à  ses  rêve- 
nus  (a).  »  Proudhon,  chez  lequel  l'on  rencontre  toutes 
les  opinions  et  la  critique  de  toutes  les  opinions, 
admet  que  «  Tidée  que  l'impOt,  devant  être  payé  par 


I.  Thiers,  op.  cit.,  p.  347- 

3.A.  Ou,  op.  cit.,  a'  éd.,  II,  p.  389.  Cet  anteur  s'empresse 
d'ajouter  que  le  service  n'est  proportionnel  aa  revenu  que 
dsDB  les  sociétés  où  le  revenu  est  en  raison  du  travail,  ce 
qnin'estpluslecas  aujourd'hui (Voirchap. II, g  16, p.  164- 165). 
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chacun,  doit  être  proportionnel  à  aa  fortune  (est)... 
conforme  au  principe  de  l'échanffe  (i).  ■  Pour  M.  Fré- 
déric Passy,  «  la  vérité  est  que  l'impdt  n'est  que  la 
quote-part  due  par  chacun  pour  la  rétribution  des 
services  dont  il  proQte  ;  dès  lors  c'est  à  l'importance 
des  intérêts  qu'il  a  à  faire  défendre  que  doit  se  mesu* 
rer  pour  lui  le  sacriGce...  Nous  sommes  des  action- 
naires de  la  grande  société  nationale...  Noos  payons 
et  nous  recevons,  dans  la  même  proportion,  à  rai- 
son de  la  surface  que  nous  présentons  et  aux  ris- 
ques et  à  la  protection,  c'est-à-dire  en  raison  de 
notre  fortune  et  de  nos  revenus  (a).  »  M.  E.  Marti- 
neau  est  du  même  avis  :  €  L'impdt  n'est  et  ne  doit 
être  que  le  prix  des  services  publics  ;  k  ce  point 
de  vue  on  a  raison  de  dire  qu'on  ne  doit  d'impdt 
qu'&  l'Etat.  Il  résulte  é^lement  de  ces  principes  que 
l'impftt  doit  être  proportionnel  (3),  »  Maurice  Block 
pense  que  «  le  seul  allument  peut-être  avec  lequel 
on  puisse  justifier  la  proportionnalité  de  l'iiupAt, 
c'est  précisément  que  le  riche  tire  de  l'Etat  plus 
d'avantage  que  le  pauvre.  Le  ricbe,  quoi  qu'on  en 
dise,  a  besoin  de  plus  de  sécurité  que  le  pauvre,  ce 


I.  Proadhon,  op.  cit.,  p.  ii3-ii4- 

9.  Frédéric  Pass;.  La  science  financière  a-t-etUpoar  objet 
de  modifier  la  distribution  naturelle  des  richesses  aa  moyen 
de  l'impôt  ?  (OiscusaioD  du  5  juillet  1884  à  la  Société  d'Eco- 
nomie Politique).  —  Voir  le  Journal  des  Economistes, 
IV»  série,  vol.  XXVII,  p.  III. 

3.  E.  Martineaa.  L'impôt  doit-il  redresser  les  torts  de  la 
liberté  ?  \rticle  du  Journal  des  Economistes,  IV  série, 
Tol.  XXVII,  p.393. 
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Lui  aossi,  M.  Kergall  base  la  proportionnalité  sur 
ce  fait  qa'oD  bénéficie  des  dépenses  d'ntilité  com- 
mnne  en  proportion  des  biens  de  toute  nature  dont 
on  jouit  respectirement  sous  la  protection  de  FB- 
tat  (a)  et  M.  Achard  estime  que  la  proportionnalité 
est  la  seule  règle  sûre,  si  on  est  fidèle  au  principe 
suivant  lequel  l'impât  est  la  condition  et  la  contre- 
partie  des  services  rendus  par  TEtat  à  la  société  (3). 
D'opinion  plus  circonspecte,  moins  tranchante, 
MM.  Boucard  et  Jèze  concèdent  que  la  proportion- 
nalité de  Tavantage  an  revenu  ne  s'effectue  pas 
suivant  une  règle  mathématique  ;  souvent  m£me 
(assistance  publique,  écoles,  etc.),  le  calcul  de  l'im- 
pAt  au  moyen  du  service  rendu  justifierait  la  pro- 
pression  à  rebours  ;  quant  k  la  dette,  sous  le  règne 
du  suffrage  universel,  les  riches  n'ont  pas  plus  de 
responsabilité  que  les  autres  :  MM.  Boucard  et  Jèze 
se  rangent  néanmoins  du  côté  de  ta  proportionna- 

lité  (4). 

e)  Aatears  italiens  et  espagnols  du  XIX*  siècle.  — 
En  Italie,  on  rencontre,  parmi  les  auteurs  considé- 


I .  Maurice  Block.  Du  meilleur  système  d'impôts  et  de  la 
jatiice  en  matière  d'impôts.  (Discussion  da  5  avril  i868  à  la 
Société  d'Economie  Politique.  —  Voir  le  Journal  des  Econo' 
mistes,  111°  série,  vol.  X,  p.  i43.)  Voir  aussi,  du  m£me 
suteur,  le  Dictionnaire  de  la  Politique  au  mot  Proportion- 
nalité en  matière  d'impôt,  II,  709. 

a.  Kei^all.  Catéchisme  du  Contribuable,  Paris,  1905,  p.  6. 

3.  Acbard.  op.  cit.,  p.  167. 

4.  Boucard  et  Jèze,  op.  et  éd.  cit.,  p.  633-634. 
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rant  que  le  principe  de  la  valeur  du  service  mène  à 
la  proportionnalité,  Filanphieri  (i),  Benvenuti,  qui, 
après  avoir  admis  que,  logiquement,  il  en  est  aiusi, 
tempère  ensuite  la  logique  par  l'équité,  c'est-à-dire 
la  proportionnalité  absolue  par  l'exemption  d'un 
minimum  d'existence  (a),  et  Boccardo  qui,  selon 
son  habitude,  se  borne  à  reproduire  et  à  approu- 
ver les  opinions  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (3).  En 
Espag:ne,  enfin,  on  peut  noter  Pastor  (4)- 

§  i6.  —  La  théorie  de  la  valear  da  service  mène 
à  la  proportionnalité  mitigée  par  Vexemption. 
du  minimum  d'existence  —  et  à  la  progressivité. 

a)  La  théorie  'de  ta  valear  da  service  mène  à  la 
proportionnalité  mitigée  par  l'exemption  da  mini- 
mum d'existence.  —  L'idée  de  la  valeur  du  service 
justifiant  uu  excusant  la  proportionnalité  groupe 
donc  beaucoup  de  partisans.  Ses  adversaires  ne 
sont  pas  moins  nombreux  ;  ceux  ponr  lesquels  elle 
conduit  à  l'impôt  régressif  ont  déjà  été  passés  en 
revue  ;  il  s'agit  d'étudier  maintenant  ceux  d'après 
lesquels  elle  mène  à  l'impôt  progressif;  mais,  aupa- 
ravant, il  faut  brièvement  signaler  ceux  pour  qui  en 
résulte  la  proportionnalité  avec  exemption  d'un  mi- 
nimum d'existence. 


1.  Filanghieri.  (Voir  Masè-Dari.  op. cit..  p.  266-367.) 
3.  Benvenati,  op.  cit.,  p.  go. 
3.  Boccardo,  o;>.  cit.,  p.  XXVII. 
4-  Pastor,  op.  cit.,  vol.  I. 
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Telle  est,  dès  le  xTin*  siècle,  l'opinion  de  Forbon- 
nais  :  «  Le  service  public  a  pour  objet  la  conserva- 
tion des  propriétés  et  la  propriété  est  nulle  si  elle  ne 
donne  pas  la  subsistance  ;  d'où  il  s'ensuit  que  la 
subsistance  pbjsique  de  chaque  famille  est  une  por- 
tiott  privilé^ée  sur  le  revenu  avant  le  service  pu- 
blic (i).  »  M.  Seligman  indique,  à  la  mémM  époque, 
Sir  James  Steuart  (a).  Behr  s'efforce  de  prouver  que 
le  revenu  net  est  la  vraie  mesure  de  la  participation 
à  la  protection  et  aux  établissements  de  garantie  de 
TËtat,  car  c'est  seulement  en  ce  revenu  net  que  s'ex- 
tériorisent la  réalité  et  le  produit  de  cette  participa- 
tion (3).  La  même  justification  de  l'exemption  d'un 
minimum  d'existence  se  retrouve  chez  Jakob  (4), 
J.-F.-E.  Lotz  (5),  Fulda  (6),  Malchus  (7),  Mur- 
hard  (8),  Biersack  (9)  et  von  Graffenried  (10),  en 
Allemagne,  et  chez  Le  Hardy  de  Beeulieu  (11)  et 


I.  Forbonnais.  op. cit.,  éd.  d«  1758,  $5. 

a.  Sir  James  Steuart.  Fo/iïiVfzf  £conom^,  1767.  Livre  V, 
Ghap.  la,  cité  par  Seligman,  op.  cit.,  p.  114. 

3.  Behr,  o/>.  cit.,  p.  96:  «  Der  reine  Vennôgens-Ertrag 
ist  der  eigeatliche  I^esser  der  Tlieilnshme  am  Scfactz  nnd  an 
den  Garantie-Anstalten  des  Staats,  îndem  sich  in  ihnea  nur 
die  Realitât  und  das  Product  dieser  Theilnahmeauaspricht.  » 

4-  Jakob,  op.  cit.,  passim. 

5.  Lotz,  op.    cit.,   éd.  i8aa,   §  i3i,   et  9*éd.  1837,  t.  III, 

P    i?9- 

6.  Fulda.  Uandback  der  Pinanxwianentchaft,  1827,  §  140, 
p. i5i. 

7.  Malchos,  op.  cit.,  I,  p.  i53. 

8.  Mnrhard,  op.  cit.,  p.  447^4^- 

9.  Biersack,  op.  cit.,  p.  ^o. 

10.  Von  Graffenried.  (Voir  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  loi.) 

II.  L.e  Hardy  de  Beaulieu,  op.  cit.,  p.  oqS. 
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Miehaud  en  France  ;  ainsi,  ce  dernier  dit  :  «  L'ImpAt 
proportionnel  sur  le  revenu  net  est  correspondant 
aux  services  reçus  de  l'Etat  sous  forme  de  protec* 
tion  (i).  » 

b)  La  théorie  de  la  valeur  da  service  mène  à  la 
progressivité.  Auteurs  dimy va*  siècle. — Pins  inté- 
ressante est  l'étude  des  auteurs  concluant  de  la  va- 
leur du  service  à  l'impAt  progressif.  C'est  surtout 
BOUS  la  Révolution  que  cette  idée  a  du  succès.  Faut- 
il  en  faire  remonter  la  cause  à  J.-J.  Rousseau  ?  Sans 
doute  ;  car  il  déclare  que  l'utilité  provenant  de  l'Etat 
va  exclusivement  au  riche  et  qu'elle  est  négative 
pour  le    pauvre  ;   il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Un 

rapport qu'on  ne  compte  jamais  est   celui  des 

utilités  que  chacun  retire  de  la  confédération  sociale 
qui  protège  fortement  les  immenses  possessions  du 
riche  et  laisse  à  peine  un  misérable  jouir  de  la  chau- 
mière qu'il  a  construite  de  ses  mains.  Tous  les  avan- 
tages de  la  société  ne  soni-ils  pas  pour  les  puissants 
et  les  riches  ?Tous  tes  emplois  lucratifs  ne  sont-ils 
pas  remphspar  eux  seuls  ?...  Qu'un  homme  de  con> 
sidération  vole  ses  créanciers  ou  tasse  d'autres  fri- 
ponneries, n'est-il  pas  toujours  sûr  de  l'impunité?... 
Que  le  tableau  du  pauvre  est  différent  1  Plus  l'bu- 
manité  lui  doit,  plus  la  société  lui  refuse...  En  un 
mot  toute  assistance  gratuite  le  fuil  au  besoin  parce 
qu'il  n'a  pas  de  quoi  la  payer...  Tout  ce  que  le  pau- 
vre paie  est  à  jaoïais  perdu  pour  lui   et  reste   on 


.  Miehaud,  op.  cit.,  p.  196. 
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revient  dans  les  mains  du  riche  ;  et  comme  c'est  aux 
seuls  hommes  qui  ont  part  au  ^uvernemeot  ou  à 
ceaxqui  en  approchent  que  passe  tOt  ou  tard  le  pro- 
duit des  impAts,  ils  ont  même  en  payant  leur  cou- 
tinrent  un  intérêt  sensible  à  les  au^menter(i).  » 
NoiUiac  (s),  Delaunay  (3)  et  Roland  (4)  ne  font 
que  suivre  la  voie  tracée  par  le  grand  écrivain  quand 
ils  basent  ta  progression  sur  la  plus  grande  utilité 
offerte  aux  riches  qu'aux  moyens  et  aux  pauvres  par 
les  services  de  l'Etat  (5).  On  peut  en  dire  autant 
de  Condorcet  quand  il  se  demande  :  «  La  même  dé- 
pense ne  peut-elle  avoir  pour  le  riche  une  utilité 
dont  il  profite  seul,  sans  qu'il  ne  perde  rien  deTuti- 
lité  commune  à  tous?...  Il  serait  donc  très  juste  de 
dire  :  tous  les  revenus  sont  porportionnellement 
imposés  ;  mais,  au-dessus  d'un  certain  terme,  l'ex- 
cédent paiera  proportionnellement  une  autre  con- 
tribution... Celle-ci  sera  destinée  à  faire  payer  par 
les  riches  certains  avantages  exclusifs  qu'ils  retirent 


I.  J.-J.  Roossean.  Discourt  sar  l'Economie  Politique, 
4' vol.  des  Œuvres  Complète»,  éd.  I^efèvre,  Paris  1819, 
p.  437-439- 

a.  Noilliac.  Le  plus  fort  des  pamphlets.  L'ordre  des 
paysans  aux  Etats  Généraux.  \'^%,  p.  ai. 

3.  Delaouay.  Bases  générales  d'an  système  d'imposition, 
ijgS.p.  11-12. 

4.  Roland.  Le  Financier  Patriote.  Voir  Gomel.  Les  cau- 
ses financières  de  la  Révolution  française.  Paris,  t893,  II, 
p.6i5-6i6. 

5.  Pour  les  troie  auteurs  précédents,  voir  aussi  Lichten- 
berger.  Le  socialisme  au  XVIII*  siècle.  Paris,  1&95,  p.  4oi, 
439,  438  et /wusim. 
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de  dépenses,  faites  à  la  vtïrité  pour  Tulilité  ^né- 
rale,  mais  dont  il  résulte  nécessairement  des  jouis- 
sances qui  oe  peuvent  être  que  pour  eux  seuls. 
Voilà  ett<;ore  un  second  sens  dans  lequel  TimpAt 
progressif  est  conforme  à  lajustice  (i).  » 

Et  Robespierre,  lors  de  la  discussion  sur  la  Décla- 
ration des  Droits  de  THomme  à  mettre  en  tête  de  la 
nouvelle  Constitution,  reproche  à  la  Commission, 
le  34  avril  1793,  de  ne  pas  7  avoir  introduit  un  arti- 
cle sur  laprofirressivité  des  impositions  :  «  En  matière 
de  contributions  publiques,  s'écrie-t-il,  est-il  plus 
évidemment  un  principe  puisé  dans  la  nalure  des 
choses  et  dans  Féternetle  justice,  que  celui  qui 
impose  aux  citoyens  l'obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  publiques  progressivement  selon  l'étendue 
de  leur  fortune,  c'est-à-dire  selon  les  avantages  qu'ils 
retirent  de  la  société  ?  Je  vous  propose  de  la  consi- 
gnerdansunarticleconçuen  ces  termes  :  les  citoyens 
dont  les  revenus  n^excédent  point  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  subsistance  doivent  êlre  dispensés  de 
contribuer  aux  dépenses  publiques  ;  les  autres  doi- 
vent les  supporter  progressivement  selon  l'étendue 
de  leur  fortune  (3).  b  Vernier,  membre  de  la  Conven- 
tion, se  dit,  lui  aussi,  favorable  à  la  progression,  car  le 
riche  étant  plus  intéressé  que  le  pauvre  au  maintien 
de  l'ordre  social  et  en  retirant  plus  d'avantages,  l'im- 


I.  Condorcet,  op.  cit.,  éd.  Gaillaumin,  p.  669.  Voir  aussi 
»on  Journal  ^ Inâtruetion  Sociale .  Paris,  i;793. 
a.  Voir  aussi   Robespierre.  Sar  l'impôt  personnel,    1390. 
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pdt  doit  élre  «  tellement  combiné  qu'il  soit  en  raison 
composée  des  avantages  qu'on  retire  de  la  socié- 

ié(.).. 

A  peu  près  à  la  même  époque.  Lord  Auckland,  i 
la  chambre  des  Pairs,  dans  un  débat  sur  l'income-tax, 
justifie  d'une  manière  semblable  l'exemption  d'un 
maximum  d'exislence  et  les  modérations  de  taux 
pour  les  petites  cotes  (a). 

c)  La  théorie  de  la  valear  du  service  mène  à  la 
progressivité  (saite).  Aateurs  français  des  xm*  et 
XX"  siècles.  —  Plus  tard,  Joseph  Gamier  reprend 
cette  ai^umentation  pour  soutenir  TimpAt  "  progrès^ 
sienne!  ".  <  La  question  est  de  savoir,  dit-il,  si  ceux 
qui  ont  de  forts  revenus  et  une  belle  situation  dans 
la  société  ne  sont  pas  protégés  plus  que  proportion- 
nellement i  leur  fortune.  Si  l'on  trouvait  que  les 
citoyens  pins  aisés  sont  protégés  progressivement, 
c'est-à-dire  que  la  protection  qu'ils  reçoivent  est  plus 
que  proportionnelle  à  leur  avoir  physique  et  moral, 
ils  devraient  contribuer  plus  que  proportionnelle- 
ment... Quand  il  s'agit  de  dépenses  publiques  autres 
que  celles  de  sécurité,  quand  il  s'agit  de  dépenses 
de  luxe,  d'agrément,  etc.,  ne  semble-t-il  pas  légitime 
que  le  riche  et  l'aisé  payent  plus  largement  que  le 
pauvre,  que  le  citadin  paye  plus  que  le  campa- 
gnard (3).  »  Ailleurs,  Joseph  Garnier  est  encore  plus 


i.Vemier.  L' impût  sar  le  laxe et  les  richesses,  1793- 
3.  Lord  Aackiand.  op.  cit.,  p.  a5.  Cet  auteur  rejette,  par 
contre,  tout  impôt  nettement  progressif  sur  le  reTena. 
3.  Joseph  Gamier.  Traité  des  Finances,  4'  éd.,p,  69. 
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précis  :  «  Les  citoyens  profitent  des  avantaj^s 
sociaux  plus  qu'en  proportiou  de  leur  avoir  dans  la 
société  et  il  en  résulte  qu'ils  doivent  contribuer  dans 
une  proportion  plus  forte,  à  mesure  qu'ils  sont  sur 
un  échelon  plus  élevé  de  l'écbelte  sociale.  Leur 
situation,  en  effet,  est  telle  quMIs  peuvent  participer 
à  une  grande  quantité  de  jouissances  variées,  physi- 
ques, intelleeluelles  ou  sociales,  auxquelles  les  gens 
sans  fortune  ou  de  médiocre  fortune  ne  peuvent  pas 
prendre  part  ou  ne  prennent  part  que  d'une  manière 
indirecte  et  éloignée  (i).  » 

Sismondi  base  sur  le  même  principe  une  légère 
progression  et  l'exemption  du  minimum  d'existence  : 
«  La  plus  grande  partie  des  frais  de  l'établissement 
social  est  destinée  i  défendre  le  riche  contre  le  pau- 
vre;  parce  que  si  on  les  laissait  k  leurs  forces  res- 
pectives, le  premier  ne  larderait  pas  à  être  dépouillé. 
Il  est  donc  juste  que  le  riche  contribue,  non  seule- 
ment en  proportion  de  sa  fortune,  mais  par  delà 
même  cette  proportion,  à  soutenir  un  ordre  qui  lui 
est  aussi  avantageux  (3).  »  «  L'impdt  étant  le  prix 
que  des  citoyens  paient  pour  des  jouissances,  on  ne 
saurait  le  demander  k  celui  qui  ne  jouit  de  rien  ;  il 
ne  doit  donc  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu 
qui  e^t  nécessaire  à  la  vie  du  contribuable  (3).  »  Ott, 


I .  Joseph  Gamier.  Mime  ouvrage,  p.  43-  Voir  aussi  ses 
Eléments  d'Economie  Politique,  1"  éditioD. 
9.  J.>C.<L.  Simonde  de  Sismondi,  op.  cit..  û*  éd.,  II,  iS5. 
3.  Sismondi,  op.  et  éd.  cit.,  II,  170. 
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on  l'a  vu  dans  le  paragraphe  précédent,  admet  que 
les  avantages  dos  à  l'élat  social  sont  proportionnels 
au  revenn  dans  la  société  idéale  où  le  revenu  est 
proportionnel  au  travail,  mais  il  pense  qu'il  en  est 
autrement  dans  la  société  actuelle  :  «  Par  suite  de  la 
possibilité  même  de  tirer  un  revenu  de  ta  location  des 
instmmeuts  de  travail,  les  avantages  qu'assure  à 
l'individu  l'état  social  ne  sont  plus  seulement  en 
proportion  de  ses  revenus.  Si  cbacan  ne  disposait 
que  des  fruits  de  son  travail,  les  revenus  ne  pour- 
raient croître  que  par  le  travail  même  et  ils  seraioit 
constamment  en  proportion  de  ce  travail.  Mais  en 
vertu  do  prêt  à  intérêt  tes  revenus  engendrent  eux- 
mêmes  des  revenus.  Nous  savons  qu'ils  peuvent  être 
capitalisés  à  leur  tour,  et  d'autant  plus  facilement 
qu'ils  sont  plus  considérables  et  qu'alors  capital  et 
revenus  croissent  en  suivant  la  loi  de  l'intérêt  com- 
posé. Or,  tes  avantages  que  chacun  retire  de  l'état 
social  sont  en  proportion,  non  seulement  des  reve- 
nus dont  il  jouit,  mais  encore  de  la  facilité  qu'il  a 
d'angmenter  ses  revenus.  La  part  proportionnelle  de 
contribution  doit  donc  être  d'autant  plus  considéra* 
ble  que  cette  facilité  est  plus  grande.  II  faut,  par  con- 
séquent, que  l'impdt  croisse  avec  les  revenus,  et, 
comme  J.-B.  Saj  l'a  dit,  il  n'est  réellement  propor- 
tionnel que  quand  il  est  progressif  (i).  » 

Clémence  Royer  suit  un  raisonnement  analogue. 


I.  Ott,  op.  cit.,  9*  éd.,  U,  p.  393-394. 
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mais  pluB  complet.  Elleprt^tend,  certes,  que  la  con- 
sidération de  l'avanta^  actuel,  apporté  par  l'Etat 
au  sujet,  mène  droit  à  TimpOt  régressif  (i)  ;  mais 
cette  solution  est  injuste  et  impraticable  ;  elle  oublie 
un  élément  du  problème,  le  temps  ;  aussi  faut-il 
substituer  à  l'étude  statique  désavantagées  dus  par 
l'Etat  l'examen  dynamique  des  avantages  qu'il 
procure,  ce  qui  conduit  k  une  conclusion  favorable 
à  la  progression  ;  Clémence  Rojer  explique  ainsi 
son  originale  conception  :  c  11  faut  donc  que  le  rai- 
sonnement précédent  soit  incomplet  ou  que  noua 
n^ayons  entrevu  qu'un  de  ses  membres.  Nous  avons 
vu  le  passif  social  du  pauvre  s'élever  au-dessus  de 
celui  du  riche  ;  cherchons  maintenant  son  actif: 
peut-être  que  l'on  balancera  l'autre.  Toute  richesse 
ou  même  toute  faculté  naturelle  que  possède  un  in- 
dividu vivant  dans  une  société  pourvue  de  lois,  où  la 
liberté  individuelle  est  renfermée  dans  des  limites 
obligatoires  par  les  droits  consacrés  d'autrui  à  des 
libertés  supérieures,  égales  ou  inférieures,  doit  être 
considérée...  comme  acquise...  grâce  à  la  protection 
de  l'étal  social  et  à  ses  services  dans  le  passé  ;  c'est 
donc  une  dette  dont  est  chargé  celui  qni  possède,  ce- 
lui qui  jouit  d'une  supériorité  quelconque,  et  cette 
dette  esten  raison  de  cette  supériorité...  Toute  pos- 
session, toute  faculté  économique  ou  naturelle,  pro- 
vient en  partie  du  jeu  des  forces  libres  ;  mais  en 
plus  grande  part  encore  de  la  protection  légale.  Un 


I.  Voir  m€me chapitre,  §  i4,  p.  i43-i44> 
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fait  prouve  la  vérité  de  celte  loi  sociale.  Dans  toutes 
les  tribns  humaines  découvertes  jusqu'à  ce  jour  &  l'é- 
tat voisin  de  la  sanvag^erie,  il  n'y  a  point  de  posses- 
sion appropriée  ;  mais  il  n'y  a  point  non  plus  de  ca- 
pital accumulé...  Point  d'Etat,  point  de  sécurité, 
point  de  richesses  :  ce  sont  trois  effets  corrélatifs. 
Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  passif  désolasses  riches 
est  encore  infiniment  plus  grand  qne  celui  des  classes 
pauvres  ;  pour  celles-ci  c'est  seulement  une  dette 
actnelle  qui  naît  chaque  jour  du  besoin  des  services 
quotidiens  ;  pour  les  autres,  outre  la  dette  actuelle, 
il  y  a  une  dette  accumulée  et  capitalisée.  La  société 
tout  entière  a  le  droit  de  se  considérer  comme  ayant 
hypothèque  sur  leurs  biens  (i).  »  Et  Clémence  Royer 
conclut  en  faveur  de  la  progressivité. 

G.  Fauveau  étudie  très  longuement  aussi  la  ques- 
tion ;  sans  opter  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ces 
cinq  théories,  il  examine  successivement  la  valeur 
dn  service,  le  coût  du  service,  l'égalité  de  profit 
moral  retiré  de  la  société,  la  proportionnalité  du  sa- 
crifice moral  an  profit  moral  et  l'égalité  de  sacrfîce 
moral.  Ici  le  premier  critère  de  répartition  est  seul 
intéressant  ;  voici  comment  Fauveau  le  traite  :  «  Pour 
pins  de  clarté,  dit-il,  nous  partagerons  les  dépenses 
publiques  en  deux  catégories  : 

«  !•  Les  dépenses  ayant  un  but  direct  autre  que  ta 
protection  sociale  ; 

<  s*  Les  dépenses  ayant  pour  but  direct  la  protec- 
tion sociale. 

I.  Oémenfe  Rover,  op.  cit.,  1,  p.  S^-Sg. 
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«  Ùe  la  partie  de  l'impôt  destinée  àpayer  leê  dépen- 
ses datilité  pttbliqae  autres  que  la  protection  so- 
ciale. —  Ces  dépenses  servent  iodirecteineot  à  ali- 
menter la  sûreté  générale,  soit  en  améliorant  les 
mœurs,  soit  en  rendant  Texécntion  de  la  loi  plus  fa- 
cile. NoQB  remarquerons  que  l'on  peut,  par  suite, 
partag^er  ces  dépenses  en  deux  parties,  dont  l'une 
sera  réunie  aux  frais  de  protection  sociale  et  dont 
l'autre  devra  être  étudiée  à  part.  C'est  de  cette  der> 
nière  partie  seulement  que  nous  partons  en  ce  mo- 
ment. La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  parais- 
sant, en  résumé,  proûter  beaucoup  plus  au  riche 
qu'au  pauvre,  il  semble  que  l'impAt  doive,  pour 
cette  fraction  de  son  ensemble,  être  légèrement  pro- 
gressif... Mais  n'oublions  pas  que  ces  dépenses  ne 
sont  que  d'un  intérêt  secondaire,  dans  Tordre  social, 
relativement  au  besoin  d'une  protection  générale 
des  personnes  et  des  propriétés.  Les  fonds  qu'on  em- 
ploie à  cet  uss^e  doivent  donc  être  faibles  relative- 
ment à  la  masse  des  impAts. 

<  De  la  partie  de  l'impôt  destinée  à  payer  la  pro- 
tection sociale.  —  Cette  partie  de  l'impôt  est  de  beau- 
coup la  plus  grande  si  l'on  comprend  la  portion  des 
dépenses  publiques  servant  indirectement  à  la  pro- 
tection sociale.  La  loi  de  la  répartition  est  des  plus 
intéressantes  à  connaître.  Elle  varie  suivant  que 
Ton  admet  : 

«  I  Qne  chacun  redoit  à  la  société  proportionnel- 
lement à  ce  qu'il  gagne  à  la  protection  sociale  ; 
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<  3*  Qne  chacun  redoit  à  la  société  ce  qu'il  en  coûte 
à  cette  dernière  pour  le  protéger  en  particulier  ; 

«  3*  Que  chacun  doit  retirer  de  la  société  un  profit 
moral  égal  ; 

«  4'  Qqo  le  sacrifice  moral  imposé  à  chacun  doit 
StTft  proportionnel  au  profit  moral  de  la  protection 
sociale  ; 

<  5°  Qne  le  sacrifice  moral  imposé  à  tous  doit  être 
le  même... 

L'impOt  semble  devoir  être  proportiounet  ou  pro- 
gressif, suivant  Th^pothèse  que  l'on  adopte  comme 
la  plus  juste  (i).  » 

De  m«me,  M.  Gorbe  tire  de  la  valeur  du  service 
on  impAt  légèrement  progressif  qu'il  nofnme  impdt 
progressionnel,  suivant  l'exemple  de  Joseph  Gar* 
nier.  <  Il  ne  semble  pas  bien  certain,  dit-il,  que 
l'Etal  rende  proportionnellemeot  plus  de  services  aux 
classes  humbles  qu'aux  citoyens  fortunés.  En  ce  qui 
concerne  d'abord  les  services  de  sécurité  générale 
intérieure  ou  extérieure,  on  peut  émettre  cette  opi- 
nion qu'ils  profilent  surtout  aux  possesseurs  des 
grosses  fortunes  exposés  par  leur  richesse  même 
4  des  tentations  de  pillage  de  la  part,  soit  des  antres 
citoyens,  soit  des  étrangers  envahisseurs.  On  pour- 
rait m  dire  autant  des  dépenses  faites  par  l'Etat 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  spéciale- 
ment de  routes,  comme  favorisant  les  entreprises 
commerciales,  etc.   Toutes  ces  dépenses   profitent 

I.  G.  FauTeau,  arl.  cU.,  p.  39G-397.  —  V,  aussi  G.  Fau- 
Teaa,  op.  eit. 
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sartout  aux  détenteurs  de  capitaux  importants.  En 
résumé,  exception  faite  toutefois  pour  les  serrices 
d'assistance  publique,  il  nous  parait  que  les  classes 
aisées  profitent  bien  plus  que  les  classes  pauvres  de 
rintervention  de  l'Etat,  et  nous  tirons  de  cette  com- 
paraison une  conséquence  plutôt  favorable  à  Tim- 
pOl  profressionnel  (i).  » 

A  l'heure  actuelle,  M-  Corbe  et  M.  Léon  Bourg^eois 
sont  peut-être  les  seuls  à  parta^r  celte  opinion. 
Pour  ce  dernier,  c  l'usage  que  font  les  hommes  et  le 
profit  qu'ils  tirent  de  l'ensemble  de  l'outillage  social 
n'est  pas  proportionnel  à  leur  fortune.  Celui  qui, 
sans  avance  et  sans  instruction  préalablement  ac- 
quise, réduit  k  la  seule  force  de  ses  bras,  se  met  au 
travail  et  tente  la  fortune,  est  dans  une  condition 
bien  inférieure  pour  bénéficier  de  Toutillage  social  k 
celle  de  l'homme  qui  possède  déjà  un  capital  intel- 
lectuel et  matériel  considérable.  Il  y  a  comme  une 
progression  dans  le  profit  que  nous  tirons  de  l'outil- 
lage social  À  mesure  que  nous  disposons  des  moyens 
d'action  plus  forts  et  plus  variés  (a).  »  De  ces  pré- 
misses, M.  Léon  Bourgeois  déduit  l'exemption  d'un 
minimum  d'existence  et  la  progressivité. 

d)  La  théorie  de  la  valeur  da  service  mène  à  la 
progressivité  (fin).  Aatears  allemands  daTJ.\*  siècle. 
—  Cette  justification  de  l'impdt  progressif  a  donc  eu 
en  France  assez  de  reteutissenient. 


I.  Corbe,  op.  cit.,  p.  3i-3a. 

a.  Léon  Boai^^is.  Etsai  d'une  philosophie  de  la  golida- 

rité.  Paris,  190a,  p.  9^-94- 
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Il  D*en  a  pas  été  de  même  à  rétraDg;er.  En  Allema- 
^e,  à  peine  rencontre-t-on  quatre  ou  cinq  auteurs 
qui  s'en  soient  servis. 

Eisenhart,  après  avoir  basé  l'impAt  progressif  sur 
le  fait  que  l'avantage  provenant  des  institutions 
publiques  croll  par  rapport  au  revenu  suivant  une 
pr(^ession  géométrique  (i),  abandonne  cette  posi- 
tion dans  une  œuvre  postérieure  où  il  se  rallie  à  la 
Uiéorie  de  la  capacité  contributive  (a).  Jndeich  défend 
la  progression,  parce  que  TEtal  offre  une  foule 
d'avantages  que,  certes,  tous  les  sujets  peuvent  utili- 
ser en  tbéorie,mais  que  seuls  les  possédants  peuvent 
utiliser  en  fait  (3).  G.  Hirth  est  de  l'avis  suivant  : 
comme  il  n'est  pas  possible  de  jouir  de  sa  propriété 
autrement  qu'an  moyen  de  la  force  gouvernementale, 
il  est  juste,  si  l'Etat  mesure  sa  participation  aux  gains 
de  ses  ressortissants,  à  l'intérêt  qu'ont  ces  derniers  à 
son  maintien,  que  l'impAt  croisse  progressivement, 
car  cet  intérêt  augmente  progressivement  avec  la  for- 
tune nécessitant  une  protection  (4)< 


I.  Eiaenhart.  Philosophie  des  Staates,  II,  p.  ig?  :  «  Der 
Vortheil,  "welclien  eia  Jeder  von  den  ôRentlichen  Anstalten 
bat  oder  haben  kaiiD,  nimnit  nicht  bloss  einfacb  mitseinem 
Ëiakommen  zo,  sondera  steigt  iazusammengesetzten  S&tzen. 
in  geometriscber  Frogrea»ion.  » 

a.  Ëisenbart.  Die  Kan»t  der  Hesteaerang,  p.  S-g. 

3.Jndeicb,up.cit.,  p.  iii-iia:  «DerStaatbietsteineMengc 
Vortbeile,  welcbe  zwtr  von  allen  Unterthanen  benutzt  wer- 
den  dârfen,  die  aber  nur  von  den  Wobibabendon  beoulzt 
werden  kônnen.  bis  wàre  nngerecbt,  den  weniger  Bemittel- 
ten  im  ^leicben  Verb^tnisse  zd  besteuem,  d&  er  nicbt  ioi 
Stande  ist,  im  ^leicben  Verhaltnisse  die  Einrichtungen  des 
Staates  zu  gebrancben.  » 

4.  G.  Hirtb,  ari.  cil.  (Voir,  à  ce  sujet,  R,  Meyer,  op.  dt., 
p.  149). 
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§  i-j,  —  Critique  des  opinions  d'après  lesqaeUes  la 
çaleur  da  service  mène,  soit  à  la  régressivité,  soit  à 
la  proportionnalité,  soit  à  la  progressivité. 

Les  trois  paragraphes  qui  précèdent  montrent  clai* 
rement  combien  les  avis  diffèrent  sur  les  conséquen- 
ces du  principe  de  la  valeur  du  service  au  point  de 
vue  de  Tichelle  des  taux. 

Ici,  comme  presque  partout  en  matière  économi- 
que jBt  Onanciére,  les  opinions  divergent  du  tout  au 
tout.  Cela  tient  beaucoup  à  l'imprécision  des  termes 
eii^>loyé8  (avantage,  bénéfice,  jouissance,  inté- 
rêt, etc.)  et  aux  nombreuses  significations  (proches 
Tune  de  l'autre,  certes,  mais  engendrant  une  grande 
confusion)  qu'on  a  l'habitude  de  leur  donner.  ' 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  particulièrement  curieux, 
c'est  qu'en  partant  des  mêmes  prémisses,  du  même 
mode  de  mesure,  certains  arrivent  à  un  système  fis- 
cal très  voisin  de  la  capitation  fixe  et  d'autres  à  une 
progressivité  plus  ou  moins  forte. 

Si  donc  on  part  de  l'avantage  apporté  aux  indivi- 
dus par  l'Etat  moderne,  à  quoi  aboutit-on  en  matière 
d'impôt  ?  On  l'a  déjà  vu  (i),  on  n'aboutit  à  rien,  on 
se  heurte  à  une  impossibilité:  il  y  a  là,  tout  bonne- 
ment, un  problème  insoluble.  On  ne  peut  mesurer 
l'avantage  dû  par  le  contribuable  à  t'Ëtat  :  cet  avan- 


I.  Voir  même  chapitre,  §  9,  p.  100-104. 
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tage  est  an  fait  parement  subjectif  d'où  ne  peut  sur- 
gir tme  conséquence  aussi  objectiTe  que  U  diterml- 
nation  d'une  échelle  régressive  ou  progressive. 

Beaucoup  ont  vu  dans  quelle  impasse  ils  se  four- 
voyaient en  optant  pour  une  telle  base  de  réparti- 
tion ;  aussi  ont-ils,  ou  bien  renoncé  i  ta  théorie  de 
la  valeur  du  service,  tout  au  plus  bonne  ponr  justi- 
fier l'impAt  m  globo,  mais  inapte  à  servir  de  règle 
pour  sa  distribution,  ou  bien  tout  simplement  déclaré 
que,  certes,  la  valeur  du  service  ne  conduisait  pas 
i  la  proportionnalité  pare,  mais  qu'en  somme  elle 
j  conduisait  à  peu  près.  Telle  est,  par  exemple, 
la  position  prise  par  MM.  Boncard  et  Jèze  (i).  Or 
il  semble  que,  de  la  valeur  du  service,  on  ne  peut 
pas  plus  déduire  une  répartition  approximativement 
juste  qu'une  répartition  exaetemeni  juste  :  la  valeur 
subjective  ne  se  mesure  pas  mieux  avec  un  instru- 
ment grossier  qu'avec  un  instrument  de  précision. 
Si  l'on  consulte,  en  effet,  les  nombreuses  opinions 
citées  plus  haut  à  ce  sujet,  presque  tontes  parais- 
sent aussi  plausibles  les  unes  que  les  autres  :  il  semble 
bien  que,  comme  le  remarque  Clémence  Royer, 
sans  l'existence  de  l'Etat,  jamais  il  n'y  aurait  eu  de 
riches  et  le  genre  humain  serait  encore  plongé  tout 
entier  dans  une  médiocrité  tout  à  fait  bestiale,  ce  qui 
constitue,  en  faveur  d'an  impAt  rapidement  progres- 
sif, un  argument  assez  puissant  ;  mais  quand  Ton  ne 
compare  plus  ce  qui  tie  passerait  si  l'Etat  n'existait 


1.  Boocard  et  Jèse,  op.  eiX,  p.  633-634- 
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pas  et  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  quand  l'on  examina 
ce  que  Fait  actuellement  FEtat  pour  chacun  de  ses 
sujets,  il  semble  bien  que  le  pauvre  lui  doive  rela* 
tivement  beaucoup  plus  que  le  riche  (assistance,  ins- 
truction, hy^ène,  etc.). 

Ce  sont  Ift,  toutefois,  des  indices  trompeurs;  seule 
une  étude  approfondie  de  la  psychologie  pourrait  ap- 
prendre à  quelle  valeur  un  pauvre  et  un  riche  estiment 
l'activité  de  l'Etat  6  leur  égard.  Et  l'on  croit  savoir 
que,  de  deux  pauvres,  souvent  l'un  apprécie  beaU' 
coup  plus  que  l'autre  des  services  identiques  de  l'Etat, 
—  qu'il  eu  est  de  même  de  deux  riches,  —  que,  pour 
chacun,  it  faudrait  établir  une  cote  individueUe, 
généralement  indépendante  de  la  fortune,  mais  que 
la  âxatif^n  de  cette  cote  suppose,  au  préalable,  la 
découverte  bien  problématique  d'un  psychométre... 
Présumer  la  valeur  du  service  d'après  le  revenu,  te 
capital,  ou  même  la  dépense,  comme  l'ont  fait  Hob- 
bes  (i),  Petty  (a)  et  de  Fontenay  (3),  ce  n'est  pas 
résoudre  la  question,  c'est  n'en  regarder  qu'un  cAté, 
le  moindre.  Aussi  peut-on  terminer  cette  critique  par 
la  citation  suivante  de  M.  L.  Walras,  fort  juste  si 
on  l'élendde  la  progression  à  la  proportionnalité  et 
i  la  régression  :  «  Le  nombre  des  progressions  par 
quotieni,  on  progressions  géométriques  croissantes, 
est  infini  :  il  y  en  a  autant  que  de  raisons  supérieures 


1.  Hobbes.  De corpore poliUco,  p.  216-217. 

2.  W.  Petty,  op.  cit.,  éd.  de  1667,  p.  83. 

3.  R.  de  Fontenay.  Voir  ses  deax  articles  précédemment 
cités. 
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k  Tunité.  Ainsi  l'affirmation  pure  et  simple  de  cette 
proposition  que  les  citoyens  profitent  des  services 
publies  en  pro^p^ssion  de  leur  avoir  impliquerait 
essenliellement  l'iodication  de  la  raison  déterminée 
de  cette  progression.  Or,  on  ne  volt  pas  qu'aucun  des 
publicistes,  partisansde  Timpftt  progressif,  ait  jamais 
songé  à  fournir  cette  indication  (i).  » 

S  18.  —  Xfl  théorie  da  coût  da  service 
mène  à  la  régressivité. 

Mêmes  divei^ences  si  Ton  prend  le  coût,  et  non 
plus  la  valeur,  comme  point  de  départ  ;  toutefois,  ici, 
l'accord  n'est  pas  impossible,  car  on  a  affaire  à  un 
élément  objectif,  difficile  sans  doute  à  calculer,  mais 
susceptible  de  l'être  exactement  dans  certains  cas, 
approximativement  dans  d'autres  :  aussi  la  grande 
majorité  des  auteurs  admet-elle  que  le  coût  des  ser- 
vices de  l'Etat  augmente  moins  rapidement  que  le 
revenu  ou  la  fortune  de  ses  sujets. 

a)  Mitl,  Roscher  et  Walker.  —  Ainsi,  pour  Stuart 
Mill,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  protection 
d'un  revenu  de  £  i.ooo  coûte  à  l'Etat  dix  fois  plus 
qne  celle  d'un  revenu  de  £  100,  plutôt  que  deux  fois 
plus  ou  autant  ;  les  mêmes  juges,  sDidal»,  marins  qui 
protègent  l'un,  protègent  l'autre,  et  le  plus  grand 
revenu  ne  nécessite  pas,  en  général,  plus  d'agents 

I.  L.  W«lras,  art.  cit..  p.  3g5-396. 
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de  police  (t).  Roscher  pense  aussi  que  le  principe 
du  coût,  strictement  appliqué,  aurait  pour  consé- 
quence de  faire  payer  aux  pauvres  relativement  et 
peut-être  même  absolument  plus  qu'aux  riches  (a), 
et  il  cite  le  mot  de  F.  A.  Walker  d'après  lequel 
un  million,  accumulé  en  un  seul  endroit,  est  plus 
facile  à  surveiller  que  la  même  somme  dispersée  k 
cent  places  {3). 

b)  Aatears  français  contemporains.  —  V.  Bonnet 
compare  prosaïquement  l'Etat  à  un  commerçant  ; 
il  montre,  ainsi,  que  même  l'impôt  proportionnel 
est  trop  favorable  aux  petits,  a /orfiori  l'impôt  pro- 
gressif :  «  Déjà  quand  ou  applique  l'impôt  propor- 
tionnel dans  toute  sa  rigueur,  on  fait  quelque  chose 
d'excessif  au  point  de  vue  économique.  Si  j'entre 
dansun  magasin  etquej'achète  i.ooo  mètres  d'étoffe, 
non  seulement  le  marchand  ne  me  les  vendra  pas  plus 
'  cher  qu'à  celui  qui  n'en  achètera  que  i  ou  :j  mètres  ; 
il  me  fera  encore  une  concession  sur  le  prix  qu'il 


I.  Mill.,  op.  et  éd.  cit.,  liv.  V,  cbap.  Il,  §  a,  p.  4S5  :  «  Nei- 
ther  can  it  be  tralj  said  that  the  protection  of  £  1000  a  year 
Costa  the  State  ten  times  as  much  as  that  of  £  100  a  year, 
rather  thaii  twice  as  much  or  exactly  as  much.  The  same 
judges,  soldîers,  sailors  who  protect  the  one  protect  the 
other;  and  the  larger  income  does  not  necessaril;,  tliongh  It 
may  sometimes,  requlre  eveo  mor«  poUcemen.  » 

a.  W.  Roscher,  op.  cit..  4*  éd.,  p.  191  :  «  Der  Gnmdsatz. 
das  Jedermaun  fâr  die  nm  seiuetwillen  vom  Staate  getra- 
geaen  Kostenaufznkoœinen  ha^,  hat  bei  strenger  DorehfOh- 
rong  den  Erfolg,  die  Ârmeren  Tarhftltmssmaasig,  vlelleicht 
Bogar  absolut,  schwerer  zu  belasten,  als  die  Reicheren.  » 

3.  W.  Roscher,  op.  cit.,  4*  ^-i  p*  191- 
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ne  fera  pas  i  Tsatre  acheteur  ;  la  raison  en  est  bien 
simple  :  je  ne  lui  occasionne  pas  un  supplément  de 
frais  en  rapport  avec  l'importance  de  mon  acquisi- 
tion. Eu  me  faisant  cette  concession,  il  gagnera 
encore  plus  avec  moi  qu'avec  celui  qui  n'achète  que 
I  ou  a  mètres.  De  même  pour  les  transports.  On 
avait  voulu  à  un  momeat  proscrire  les  tarifs  diffé- 
rentiels que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  appli- 
quent aux  transports  k  grande  distance  ou  par  fortes 
quantités...  On  a  été  bien  vile  obligé  à  reaoDcer  à 
cette  idée  :  elle  était  contraire  à  toutes  les  lois  com- 
merciales... Un  abaissement  de  prix  correspondant 
à  la  diminution  des  frais  qu'on  procure,  telle  est  la 
loi  générale  du  commerce  ;  elle  est  équitable  et  favo- 
rise le  progrès  économique.  Pourquoi  ne  l'applique- 
t-ott  pas  en  ce  qui  concerne  l'Etat  ?  11  est  bien  évi- 
dent pourtant  que  le  gouvernemeot  ne  dépense  pas 
cent  fois  pluspour  protéger  celui  qui  a  loo.ooo  livres 
de  rente  que  pour  rendre  le  même  service  à  celui 
qui  n'a  que  i.ooo  francs.  On  ne  l'applique  pas,  je  le 
répète,  parce  que  les  services  rendus  par  l'Etat  sont 
d'une  nature  toute  particulière  et  qu'il  est  difficile 
d'apprécier  la  part  qui  revient  à  chacun.  Mais  si  le 
gouvernement  ne  crée  pas  une  échelle  d'impôt  décrois- 
sante en  raison  des  sommes  qu'on  a  à  payer,  qu'on 
n'aille  pas  au  moins  lui  demander  d'en  établir  une 
progressive  ;  ce  serait  le  renversement  de  toutes  les 
lois  (i).  » 

I.  Victor  Bonnet.  La  qaegtion  tU»  impôt».  Paris,  187g, 
p.  41-44. 
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M.  Arthur  Mangin  s'exprime  de  façon  semblable: 
<  La  supposition  qu'il  en  coûte  plus  k  TElat  pour 
protéger  les  personnes  qui  ont  de  gros  revenns  que 
pour  celles  qui  eu  ont  de  médiocres  ou  de  petits... 
nVst  nullement  justifiée.  Evidemment  dans  un  pajs 
où  il  n'y  aurait  que  des  gens  riches  ou  du  moins  ai- 
sés, la  gendarmerie,  la  police,  les  tribunaux  crimi- 
nels  et  correctiounels  devieudraient  à  peu  près  inu- 
tiles. Le  volume,  si  Ton  peut  ilire  ainsi,  de  l'appareil 
protecteur  nécessaire  à  une  nation  est  donc  inverse- 
ment proporiiounel  an  nombre  des  pauvres  qu'elle 
renferme.  Et  notons  bien  ceci,  je  vous  prie,  que  l'ap- 
pareil protecteur,  là  où  il  7  a  beaucoup  de  pauvres, 
sert  bien  moins  à  protéger  les  riches  contre  les  pau- 
vres que  les  pauvres  les  uns  coDti>e  les  autres...  On 
croit  communément  que  les  agents  de  la  force  publi- 
que et  les  magistrats  sont  uniquement  occupés  à  pro- 
téger les  gens  riches.  En  admettant  que  cela  fût,  il 
faudrait  examiner  qui  doit  supporter  les  frais  de  la 
protection  :  ceux  qui  sontprotégés  ou  ceux  qui  ren- 
dent la  protection  nécessaire.  L'idéal,  ce  serait  la  di- 
vision des  dépenses  de  l'Etat  en  deux  parts,  l'une 
d'intérêt  public  au  sens  rigoureux  du  mot,  mais  res- 
treinte à  son  minimum  et  supportée  également  par 
tous  les  citoyens  (  i  )  ;  l'autre  comprenant  les  servi ves 
spéciaux  qui  seraient  payés  ce  qu'ils  coûtent  par 
ceux  qui  en  profitent,  comme  aujourd'hui  le  service 


.  M.  Arthnr  Mangin  entend  parla  une  capitation  fixe. 
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des  postes  et  tét^ifraphes.  Mais  c'est  là  de  la  théorie 
piire(i).  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  enlrem£lant  coût  et  va- 
leur, s'efforce  aussi  de  prouver  que  rimpftt  prix  de 
service  conduit  6  la  réj^ressivité  :  «  Il  coûte  à  TElat, 
dil-U,  proportioDDclleaient  moins  de  Trais  pour  dé- 
fendre et  pour  garantir  one  grande  propriété  que 
pour  en  défendre  ou  en  garantir  une  petite.  Voyons 
conunent  procèdent  les  compagnies  privées  quand 
ellesont  à  remplir  unel&che  analogue  à  celle  deTE- 
tat  :  les  compagnies  de  chemins  de  fer  font -elles  payer 
plus  cher  tes  gros  expéditeurs,  les  gros  commerçants 
et  les  grands  industriels  qne  les  petits  ?  Tout  au 
contraire  elles  accordenlaux  premiers  des  rabais  et 
elles  y  tronvent  un  avantage  :  c'est  que  te  transport 
et  la  manipnlalion  de  grandes  masses  entraînent 
proportionnellement  moins  de  frais  que  la  manipula- 
tion et  le  transport  de  petites  masses.  Voilà  comment 
se  conduisent  les  industriels  libres,  l'Etat  se  trouve- 
rait-il dans  des  conditions  différentes?  Pourquoi 
ses  frais  de  protection  seraient-ils  proportionnelle- 
ment pins  élevés  pour  les  grandes  fortunes  que  pour 
les  petites,  alors  qiie  toutes  les  industries  privées 
sans  exception  trouvent  qu'elles  ont  proportion- 
nellement moins  de  frais  à  rendre  des  services 
aux  particuliers  sur  une  grande  échelle  qu'à  les  leur 
rendre  sur  une  petite  échelle  ?  »  Puis  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  passe  aux  services  autres  que  ceux 

I.  Ai-thor Mangin,tir^.  cil., p.  74?*8< 
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de  [Hvteetion  :  ils  lot  inspirent  des  réflexions  analo- 
gaeê  :  u  C'est  nn  fait  curieux  qa'en  France  l'ensâ- 
gnement  secondaire  ne  coflle  presque  rien  i  l'Etat  et 
que  IVnseignement  supérieur  lai  rapporte,  tandis 
que  l'enseignement  populaire  est  seul  pour  lui  une 
charge.  Est-ce  que  la  voiture  élégante  et  légère  de 
rbomme  riche  détériore  infiniment  plus  les  routes 
que  la  voiture  lourde  et  inrorme  du  petit  bourgeois 
et  que  la  carriole  du  paysan  ?  On  pourrait  épuiser 
tons  les  services  sociaux  et  Ton  arriverait  à  des  con- 
clusion» du  même  genre.  »  De  même,  la  dette  est  due 
surtout  à  la  démocratie  :  «  Si  l'on  considère  la  dette 
de  la  France,  par  exemple,  elle  est  due  presque  tout 
entière  à  deux  séries  d'événements  :  la  Révolution 
françaÎHe  et  le  premier  Empire  qui  en  est  sorti  ;  la 
révolution  de  iM'^etle  second  Empire  qui  en  a  été  le 
produit.  Or,  peut-on  prétendre  que  ce  soient  les 
classes  élevées  du  pays  qui  aient  suscité  ces  événe* 
ments  ?...  Pourquoi  donc,  sous  le  gouvernement  du 
suflï^ge  universel  ou  des  plébiscites,  voudrait*on  re- 
jeter uniquement  ou  presque  uniquement  sur  les 
riches  ou  les  gens  aisés  tout  le  fardeau  des  fautes 
nationales  (i)?  9  M.  Paul  Leroy-Beautieu  ne  se  sert 
d'ailleurs  pas  de  cette  démonstration  pour  proposer 
un  système  Gscal  régressif,  mois,  simplement,  pour 
combattre  tonte  idée  d'impOl  progressif  sur  le  revenu 
ou  le  capital. 
Quant  à  M.  Joseph  Ramband,  il  est,  certes,  par- 


I.  M.  Paul  Leroy-BeauUeii,  op.  cit.,  6*  éd.,  p.  i6o-i6a. 
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tisao  de  TimpOt  proportionnel,  mais  il  constate  qu6 
le  coût  du  service,  critérium  de  répartition  qu'il 
n'admet  d'ailleurs  pas,  augmente  moins  vite  que  les 
fortunes  individuelles  :  c  Les  services  rendus  par 
TEtat,  explique-t-il,  sont  de  trois  sortes  : 

<  I*  Les  uns,  ceux  qui  tiennent  h  la  défense  armée 
et  à  la  représentation  de  la  uaLionalilé,  sont  rendus 
également  à  tous  les  citoyens,  si  nous  admettons 
qn'ils  doivent  être  animés  d'un  égal  amour  pour  la 
patrie...  ; 

«  a"  D'antres,  ceux  qui  tiennent  à  la  protection  des 
biens,  doivent  être  proportionnels  aux  fortunes  à  pro- 
téger,  encore  qu'on  puisse  soutenir  que,  rendus  en 
gros  aux  grosses  fortunes,  ces  services  coûteraient 
moins  que  rendus  en  détail  aux  petites  fortunes  ; 

€  3'  Certains  services,  conmie  l'instruction  primaire 
gratuite  e1  autres,  sont  institués  davantage  au  profit 
des  faibles  et  des  gens  peu  aisés. 

«  Bref,  trois  catégories  de  services,donl  le  coût  est  : 
1- égal  par  tête  ;  a*  proportiounellement  plus  élevé 
en  raison  directe  des  fortunes  ;  3°  proportioanelle- 
ment  plus  élevé  en  raison  inverse  des  fortunes<i).  » 

De  son  côté,  M.  Hubert-Valleroux  compare  le 
principal  habitant  d'un  village,  ayant  3o,ooo  francs 
de  revenu,  et  vingt  familles  villageoises  ayant  ensem- 
ble, comme  revenu,  la  même  somme  :  «  Ce  qu'assure 

I.  Joseph  Rambaad.  De  la  proportionnalité  oa  de  la  pro- 
gressivité de  l'impôt'.  Article pafj  dantla  Revue  calhoUqae 
des  Inatitations  et  du  Droit,  V  série,  vol.  XIII,  i8g4,  p.  ■j34- 
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d^abord  ITtat,  diUU,  c'est  la  sécante  extérieare... 
peut-un  dire  qu'il  en  cofite  vingt  fois  plus  pour  pru- 
téger  le  principal  habitant  que  pour  défendre  chaque 
autre  citoyen?...  Eosuileyient  la  sécurité  intérieure. 
Il  n'en  coûte  pas  non  plus  vingt  fois  plus  en  frais  de 
gendarmerie  pour  protéger  le  premier  que  pour  dé- 
fendre les  seconds,  au  besoin  les  uns  contre  les  au- 
tres. A  la  vérité,  il  7  a  les  propriétés,  mais  l'habita- 
tion du  principal  habitant,  close  de  murs,  ne 
demande  pas  autant  de  protection  k  elle  seule  que 
toutes  les  petites  maisons  mal  closes  et  les  jardins 
entourés  de  haies  du  reste  des  habitants...  Restent 
les  tribunaux  et  l'administration  proprement  dite.  Le 
jnge  de  paix  et  les  fonctionnaires  de  divers  ordres 
seront  certainement  plus  occupés  par  les  vingt  famil- 
les que  par  celle  du  gros  propriétaire...  Quels  sont 
tes  autres  avantages  que  procure  l'Etat  à  ses  natio- 
naux ?  Il  s'occupe  d'abord  (en  France  au  moins)  de 
la  viabilité.  Croit-on  que  le  principal  habitant  usera 
autant  les  routes  que  les  vingt  familles  qui  ont  leurs 
bestiaux,  leurs  carrioles,  leurs  charrettes?...  Vient 
ensuite  le  chapitre  de  l'instruction  publique,  si 
lourd  aujourd'hui  ;  le  principal  habitant  et  ses  voi- 
sins y  contribuent  également  et  les  derniers  seuls 
s'en  servent...  De  même  pour  l'assistance  et  ce  qui  y 
touche,  le  principal  habitant  paie  sa  part  et  n'en  pro- 
fite aucunement.  »  Pour  la  dette,  M.  Hubert'Valle- 
rouz  reprend  l'argumentation  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu.  Bref,  À  son  avis,  il  résulte  de  tout  cela  qu'avec 
un  imp6t  proportionnel  «  le  petit  contribuable  reçoit 
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pins  qne  sa  part,  le  gros  coniribaable  reçoit  moins. 
Et  il  ne  s'agit  que  du  régime  actuel  ;  que  serait-ee  si 
nous  avions  TimpOt  progressif  (i)?  »  M.  Hoye  fait 
de  semblables  constatations  :  <  Plus  un  contribuable 
coûte  ctier  à  l'Etat,  plus  il  devrait  payer.  On  constate 
au  contraire  en  pratique  une  proportion  piutdt  con- 
traire (a).  » 

c)  Aatears  anglais  et  américains  contemporains. 
~-  A  Tétranger,  la  m£me  opinion  a  aujourd'hui 
«Tassez  nombreux  partisans.  Le  professeur  Bastable 
montre  que,  si  le  coût  de  la  protection  des  personnes 
et  des  biens  est  pris  comme  seule  mesure  de  TimpAt, 
on  aboutit  ji  la  régression,  car,  pour  les  personnes,  il 
coûte  autant,  sinon  plus,  de  protéger  le  pauvre  que 
le  riche  ;  quant  aux  biens,  si  leur  sécurité  doit  se 
vendre  comme  un  objet  ordinaire,  on  doit  faire  une 
remise  aux  gros  acheteurs,  d'après  les  principes 
commercianx   les   plus  stricts  (3).    Le    professeur 

I.  Habert-Valleroaz,  art,  eil.,  p.  4oa-4o4.  Voir  anssï,  da 
mfime  avXear,  Impôt  sar  U  repeaa.  Impôt  progretsij.  Art 
para  dans  la  Repae  Catholique  de»  InsUtationa  et  da  Droit, 
a*  série.  Tol.  XX,  1898,  p.  408. 

a.  Marcel  Moje,  op.  cit.,  p.  i5.  Voir  aussi  p.  79^1,  où  i^ 
confond  les  idées  de  coût  et  de  videur  du  service .  Au  surplus 
M.  Moye  adopte,  eu  principe,  l'impOt  proportionnel. 

3.  Bastable,  op.  cit.,  3'  éd.  p.,  999  :  «  Limiting  state  fiinc' 
tionsto  tbe  minimum,  viz.  the  protection  ofperson  and  of 
propert;,  there  can  be  no  doubt  that  the  l'ormer  would  lu 
gênerai  require  equal  paiement  from  ail.  It  cost»  quit«  as 
much  (if  not  more)  to  protect  a  poor  man's  person  as  it  does 
to  perform  the  same  service  for  a  rich  mao.  Again,  as  regards 
property,  there  is  liltle  groand  for  the  belief  that  the  cost  of 
gnarding  it  vnrius  directly  as  its  value.  If  secarity  is  to  be 
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Srligman  examine  lon^uvmeni  la  question  ;  selon 
lui,  l'homine  sans  aucun  revenu  coûte  plus  en  frais 
d'asile  que  des  centaines  de  gens  à  revenu  modéré  ; 
le  millionuaire  qui  peut  se  payer  une  police  el  une 
garde  et  qui,  souvent,  se  6e  plus  à  ses  efforts  indivi- 
duels qu'au  gouvernement  pour  ta  protection  de  sa 
propriété,  cause  à  l'Etat  moins  de  dépenses  que  ta 
personne  moins  fortunée,  dépendant  forcément  tout 
à  fait  du  gouveraement  ;  le  riche  met  ses  enfants  dans 
des  écoles  et  des  collèges  privés,  le  pauvre  dans  des 
écoles  publiques  ;  la  rue  du  riche  est  balajée  par  un 
ouvrier  qu'il  gage,  celle  du  pauvre  est  nettoyée  aux 
frais  de  la  ville.  L'activité  de  l'Etat  est,  jusqu'à  un 
certain  point,  sujette  à  la  loi  des  rendements  crois- 
sants. Un  procès  de  i  .000  dollars  ne  lui  coûte  pas 
dix  fois  plus  qu'un  litige  de  100  dollars.  Certaines 
dépenses  gouvernementales  varient,  il  est  vrai, 
avec  la  valeur  de  la  propriété,  mais  la  grande 
majorité  s'accroît  en  raison  moins  que  proportion- 
nelle (i). 
Le  professeur  Weston  pense  que  le  coût  de  pro- 


gold  like  an  ordinar;  commodity,  there  oaght,  on  the  strictest 
conuoercial  principles,  to  l>e  some  atlowance  made  to  the 
purchaser  of  a  lai^e  qaantity  I  » 

1.  Seligman,  op.  cit.,  p.  83-84  =  *  A  maa  withoat  an;  in- 
corne  or  property  at  ail  ma;  hâve  more  mone;  spent  on 
■him  in  the  poor-bouse  tban  hundreds  of  men  with  moderate 
incomes.  The  mitlionaire  who  is  able  to  hire  his  owu  watch- 
men,  his  owa  détectives,  his  own  military  guard,  and  who 
oftenrelies  more  onhisindiTiduaiefTortsthaDon  thegovem- 
ment  forthe  protection  of  Ma  proper^,  causes  the  state  less 
expense  than  the  man  of  smailcr  meaas  who  mnat  dépend 
entirel;  on  the  goveniment  The  rich  man  sends  hû  chil- 
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tection  des  personnes  ne  diffère  pas,  en  général,  si 
on  considère  les  personnes  comme  pleinement  déta- 
chées deieur  propriété  ;  néanmoins,  la  dépense  est 
plus  grande  pour  celles  qui  sont  sujettes  à  nn  atten- 
tat criminel  ;  d'après  la  théorie  du  cotkt,  elles  de- 
vraient, dans  ce  cas,  payer  un  impAt  plus  élevé  que 
les  gens  assez  heureux  pour  échapper  à  de  tels  atten- 
tats, on  pourrait  même  se  demander  si  Tindivido 
attaqué  ne  devrait  pas  payer  plus  que  son  agresseur. 
Mais,  grosso  modo,  une  capttation  6ze  correspon- 
drait à  peu  près  au  coftt  de  protection  des  person- 
nes. La  question  de  la  protection  des  propriétés  est 
pins  compliquée.  Le  coût  dépend  alors  k  la  fols 
de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  biens  ;  toutes 
choses  étant  égales,  la  protection  de  i  million  de 
dollars  de  propriété  entre  les  mains  de  i  .000  indivi- 
dus tendrait  à  coûter  plus  que  la  protection  de  la 
même  somme  possédée  par  un  seul  contribuable. 
D'autre  part, il  n'en  coûterait  guère  plus  pour  proléger 
une  maison  el  son  contenu  valant  i  million  de  dol- 
lars qu'une  autre  maison  et  son  contenu  valant  un 
dixième  de  cette  somme  (1). 

dreD  to  priTate  schools  and  collèges,  the  poor  maa  has  his 
family  edocated  in  the  poblic  schools.  The  rich  man  bas  his 
Street  swept  by  a  hired  laborer,  the  poor  man  has  his  clea- 
aedattheexpense  of  the  city.  Theautivity  ofthe  state  is 
np  to  a  certain  point  subject  to  the  law  of  increasing  re- 
tnms...  It  does  not  cost  the  state  ten  times  as  much  to  settle 
a$  i.ooo  lawsuit  asit  does  to  settle  a  $  100  lltigation.  Cer- 
tain expenses  of  govemment  indeed  varj  with  the  value  of 
tiie  property,  but  the  great  majority  îucrease  in  a  less  than 
proportionate  ratio.  ■ 

I.  Weston,  op.  cit.,  p.  i63  :  a  As  a  gênerai  rule  there  is 
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d)  Aatenr*  itaUenê  contemporain».  —  Le  profes- 
seur Martello  constate,  de  même,  que  l'Etatnfe  dépense 
pas  mille  fois  pins  ponr  protéger  nne  propriété  de 
I  million  que  pour  en  protégerunede  i.ooo  francs; 
faire  pajer  un  ponrcenl^e  égal  à  l'une  et  à  Taatre, 
c'est  frapper  la  deuxième  beaucoup  moins  que  pro- 
porlionnellement  et  la  première  beaucoup  plos  qne 
proportionnellement  (i).  Enfin,  te  professeur  Masè- 

no  diSéreDce,  to  speak  of.  in  the  cost  of  protecting  persons, 
considered  n^hoU;  apart  frointheir  propertj.  NeverthelesB, 
the  expense  is  greater  for  tfaose  sobject  to  criminal  assaolts. 
Strictlj,  therefore,  accordii^  to  the  theory  of  costa,  tbose 
wbo  are  so  anfortunate  as  to  be  sabjected  to  assault  shoold 
pa;  a  penalty  for  their  miefortune  bj  a  tax  in  excess  of  that 
imposed  npon  those  fortonate  enoagh  to  escape  assanlt.  It 
is,  indeed,  a  question  if  they  shonldnotevenpay  alargertax 
than  the  criminal  wbo  committed  the  assanlt.  But  on  the 
whole,  however,  an  eqaal  poil  tai,  so  far  as  it  shoold  be 
based  upon  the  cost  of  protecting  the  person,  'wonld  not  be 
greatly  at  variance  with  jostice.  Bat  the  problem  of  costs  ïn 
the  protection  of  property  is  by  no  means  so  simple .  The 
question  is  complicated  by  being  dépendent  in  part  on  the 
kinds  of  property  and  in  part  on  the  amonnt  of  indiTidnal 
holdings...  Other  things  being  eqnal,  the  tendency  wonld 
be  for  the  protection  of  a  million  dollar'»  worth  of  property 
In  the  bands  of  a  thoasand  individnals  to  cost  more  than 
the  protection  of  an  eqnal  amonnt  of  property  owned  by 
one  individual. . .  On  the  other  hand,  it  costs  bnt  little  if  any 
more  to  protect  a  home  and  contents  costing  one  million 
dollars  than  to  protect  one  costing  one  tenth  of  that 
snm.  » 

1 .  T.  Martello,  op.  cit. .  p.  3i-3a  -.  ■  Per  prote^ere  la  pro- 
prietà  di  an  millione,  lo  Stato  non  spende  looo  volte  più  che 
per  proteggerae  unadi  tooo.  La  difierenza  ansi  è  cosi  énorme, 
cbelo  Stato,  facendo  pagare  colla  stessa  percentaaie  le  dne 
propriété,  colpisce  mollo  meno  che  in  proporzione  la  pro- 
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Dari  s'en  rapporte  à  la  raison  d'après  laquelle,  selon 
loi,  le  coAt  augmente  bien  moias  vite  que  la  fortune 
ou  le  revenu  protégés  (i). 


S  19.  —  La  théorie  du  coût  da  service  mène 
à  la  proportionnalité. 

Par  contre,  peu  d'économistes  soutiennent  que  le 
coût  des  services  rendus  par  l'Etat  est  proportionnel 
&  la  fortune  ou  au  revenu  de  ses  sujets.  Thiers  croit, 
pourtant,  que  cette  proposition  est  un  axiome,  quand 
il  affirme  :  «  La  proportionnalité  est  un  principe... 
Je  comprends  ce  principe,  car  on  paiera  en  raison 
de  ce  que  l'on  aura  coûté  à  la  société  (a).  »  C'est  là 
toute  sa  démonstration,  si  démonstration  il  j  a. 

Comme  lui,  M.  de  Motinari  repousse  toute  tentative 
d'impôt  progressif,  quand  il  affirme  que  le  coût  est  pro- 
portionnel à  la  valeur  de  la  propriété  :  c  A  quoi  sert 
TimpOt  ?  Il  sert  à  proléger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés... Il  suit  de  là  que  l'impAt  pour  être  équitable 
doit  être  exactement  l'équivalent  de  ce  que  coûte  à 
l'Etat  la  protection  de  la  vie  et  des  propriétés  de 
chacun.  Or,  dans  la  pratique  esl-ce  que  le  coût  de  la 
protection  n'est  pas  proportionné  k  l'étendue  et  &  la 
valeur  de  la  propriété  protégée  ?  Est-ce  qu'une  pro- 
priété di  1000  e  molto  pîù  che  in  proporzïone  qaella  1000 
▼olte  pià  grande .  * 

I.  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  390. 

a.  Thiers,  op.  cit. ,  p.  369. 
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priété  valant  nn  million  coûte,  toute  proportion  gar- 
dée, plas  à  proléger  qu'une  propriété  valant  aoo  fr.  7 
Pourquoi  donc  prendre,  pour  ce  service  de  protec- 
tion, la  moitié  de  l'une  et  seulement  la  centième 
partie  de  l'autre?  Est-ce  de  ta  justice  ?  Est-ce  ainsi 
qn^en  userait  une  entreprise  particulière  en  suppo- 
sant que  la  sécurité  publique  fût  confiée  à  l'industrie 
privée  an  lieu  d^tre  remise  aux  mains  de  l'Etat  ? 
Non,  sans  doute  !  une  entreprise  particulière,  sou- 
mise à  la  loi  de  la  libre  concurrence,  ferait  pajer 
exactement  la  protection  ceqn*e!le  vaut  et  elle  n'exi- 
gerait pas  des  gros  consommateurs  de  sécurité,  c'est- 
à-dire  des  gros  propriétaires,  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qu'elle  réclamerait  des  petits.  Si  une  entreprise 
de  sécurité  agissait  autrement,  si  elle  faisait  payer  en 
détail  sa  denrée  immatérielle  plus  ober  qu'en  gros 
(sic),  on  trouverait  assurément  que  sa  conduite  est 
absurde  et  injuste.  Que  ferait-elle,  cependant,  sinon 
établir  un  impôt  progressif?  Eh  bien  I  nous  le  deman- 
dons, ce  qui  de  la  part  d'une  entreprise  particulière 
serait  regardé  comme  injuste  et  absurde,  peut-il  être 
regardé  comme  juste  et  raisonnable  venant  d*un 
gouvernement  ?  L'impOt  progressif  ne  se  peut  donc 
soutenir  par  aucune  considération  de  justice  on 
d'utilité  ;  seul,  nous  le  répétons,  l'impAt  proportion- 
nel est  équitable  et  utile  (i).  » 

On  remarquera  combien  est  curieux  ce  mode  de 
discussion.  Du  fait  que  le  coût  n'est  pas  progressif 

I .  de  Molinarî,  note  à  la  page  4H7  de  Moutyon,  op.  cit. 
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par  rapport  à  la  fortane,  M.  de  MoliDari  lire  immé- 
dialement  cette  conclusion  que  le  coût  est  propor- 
tionnel à  ta  fortune  et  que,  par  conséquent,  Timpôt 
doit  être  proporlionnel  (i).  Ce  ^enre  de  déduction  a 
d'ailleurs  fait  école,  car  du  Puynode  le  reproduit 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  progression  est  con> 
traire  au  principe  même  de  l'impAt,  part  de  la  richesse 
prélevée  par  l'Etat  pour  assurera  chacun  la  sécurité 
et  la  liberté  auxquelles  il  a  droit.  Pense-t-on  en  effet 
que  rindépendance  et  la  sécurité  d'un  riche  obligent 
à  plus  de  dépenses  à  mesure  que  s'augmente  son 
revenu,  ou  nécessitent  plus  de  dépenses  que  celles, 
non  seulement  d'un  pauvre,  mais  d'une  multitude 
de  pauvres  ou  d'ouvriers  dont  les  avoirs  réunis  éga- 
lent celui  de  ce  riche  ?...  Il  n'est  donc  qu'une  juste 
et  raisonnable  mesure  de  l'impôt  :  la  proportionna- 
lité. »  (a) 

D'après  Sarganl,  le  seul  moyen  de  combattre 
l'impOt  progressif  est  d'adopter  le  principe  du  coût 
qoi,  selon  lui,  sufGt  à  justiûer  laproportionnalilé;  il 
s'appuie  d'ailleurs,  pour  ce  faire,  sur  un  historique 
assez  douteux  et  il  s'attribue  la  paternité  de  l'idée  d« 
coût  alors  que  d'autres  (Jakob.  peut-être,  Sismondi, 
Thiers  et  M.  de  Molinari  certainement),  l'ont  exposée 


I.  En  logique,  on  dirait  qa'il  7  a  concision  entre  le  contraire 
et  le  contradictoire.  C'est  comme  si  on  affirmait  que  ce  qui 
n'est  pas  blanc  est  noir. 

a.  Gostave  da  Puynode.  Deâ  principes  de  l'impôt.  Art. 
para  dans  le /our/ial  dea  Economigtea,  5*  série,  t.  XXIV, 
p.  9-10. 
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et  adoptée  avant  loi,  mais  d^ane  manière  bien  pins 
confuse.  Décrivant  le  développement  gradael  de  la 
barbarie  è  la  civilisation,  il  montre  que,  dans  tous 
les  cas,  il  y  a  un  seul  principe  pour  la  fixation  indi- 
viduelle des  contributions  :  le  paiement  par  chacun 
en  proportion  des  dépenses  efTectaées  par  le  g^on- 
vernement  en  vue  de  sa  protection.  De  même  qu'il 
paie  le  commerçant,  l'avocat,  Pouvrier  agricole  pour 
les  marchandises,  services  et  travaux  qu'il  leur  de- 
mande, de  même  il  paie  au  gouvernement  la  protec- 
tion qu'il  en  reçoit  ;  et  le  montant  quMI  verse  n'est 
pas  réglé  sur  sa  capacité  contributive,  mais  sur  le 
coût  des  dépenses  gouvernementales  à  son  égard. 
Certes,  on  a  constaté  que  le  contribuable  paie  pour 
la  protection  qn'il  reçoit,  mais  on  n'a  pas  constaté 
qu^avant  tout  la  somme  payée  n'est  que  le  rembour- 
sement des  dépenses  qu*il  cause  au  gouvernement. 
Sargant  en  déduit  que  l'impdl  progressif  doit  être 
repoussé  et  qu'il  faut  établir  un  impôt  proportionnel 
sur  le  revenu  (i),  et,  s'il  admet  plus  loin  Texemption 

I.  W.  Ldcu  Sargant,  op.  cif.,p.  34i  :  «  In  ait  thèse  cases 
there  is  one  simple  principle  by  whtch  the  coatribution  of 
each  colooiat  is  determioed  ;  every  one  pays  in  proportiou 
to  the  expense  incnrred  by  goTernmeiit  in  protecting  him, 
JoBt  as  he  pays  the  storekeeper  for  the  goods  he  bays,  the 
lawyer  for  th«  advice  he  asks,  the  ploughman  for  the  Iat>or 
he  hires,  so  he  pays  the  goverament  for  the  protection  he 
reoeiTCs  ;  and  the  amoant  be  contribotes  is  not  regalated  by 
the  colonist's  ability  to  pay,  but  by  the  cost  incnrred  by 
govemment  on  his  bebaU'.  This  principle  has  beea  overloo- 
ked,  or  sUghted,  in  most.  if  not  in  ail,  the  reuoningi  I  hâve 
seea.  It  bas  been  stated  indeed,  tbat  a  man  pays  for  the  pro- 
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d'an  miDimain  d'existeoce,  e«  n'est  que  pour  des 
raisons  de  charité  et  non  de  justice. 

Pins  prudent,  M.  Charles  Bodin  ne  dit  pas  que  le 
coAt  est  proportionnel  au  revenu,  mais,  se  rendant 
compte  de  la  difficulté  qu'il  t  a  à  le  mesurer,  ilprésame 
qu'il  est  proportionnel  :  «  Les  nus, —  et  je  suit;  de  cette 
opinion,  —  dit-il,  considérant  que  t'impdt  ne  peut 
être,  par  son  origine,  antre  chose  qn'un  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  publiques,  recherchent  dans 
son  objet  même  le  principe  de  sa  juste  répartition  ; 
ils  formulent  le  théorème  suivant  :  Chacun  doit  ali- 
menter le  fonds  des  dépenses  publiques  dans  la 
mesure  où  il  participe  activement  à  ces  dépenses. 
Cette  formule  n'est  que  l'expression  d'une  vérité  cou- 
rante :  celui  qui  achète  deux  objets  doit  payer  ces  deux  ' 
objets,  celui  qui  n'en  achète  qu'un  n'en  doit  payer 
qu'un.  Seulement  il  faut  reconnaître  que  la  partici- 
pation active  de  chaque  citoyen  n'est  point  facile  k 
mesurer  et  qu'il  y  a  par  la  suite  quelque  difficulté  à 
déterminer  sa  participation  passive.  11  faut  alors  s'en 
remettre  à  la  présomption  que  voici  :  chacun  est 
censé  participer  activement  aux  dépenses  publiques 
en  raison  directe  de  ses  facultés.  Ce  qui  conduit  à 


tectioD  he  receives,  bat  it  bas  not  boen  stated  ttut.  in  th« 
first  instance,  the  amoont  he  pays  is  only  a  reimbnrsement 
of  tbe  expense  incnrred  by  ^remment  on  his  bebalf,  » 
p. 35a:  «Ifthis  principle.of  proportion betwoengovemment 
cost  and  individnal  taxation,  be  not  the  fonadation  of  jost 
taxatioB,  what  is  tbe  foondation  ?  And  what  other  defence 
bave  we  against  {^adnation  ?  »  etc.,  etc. 
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déterminer  ainsi  la  participation  passive  :  chacun 
doit  payer  une  part  d'impAt  proportionnelle  à  ses 
facultés.  »  A  cette  tliéorie,  M.  Bodin  donne  le  nom 
de  théorie  objectiTe  de  la  participation  sociale  et  il 
ajoute  :  «  Tout  impûl. . .  est  proportionnel  s'il  est  l'ex- 
pression de  la  théorie  objective  de  la  participation 
sociale  (i).  » 


§  30.  —  La  théorie  da  coût  da  service 
mène  à  la  progressivité. 

Encore  moins  nombreux  sont  les  auteurs  persua- 
dés que  le  coût  des  services  gouvernementaux  est 
plus  que  proportionnel  aux  fortunes  ou  revenus  des 
contribuables.  Sismondi  et  Fauvean  sont,  peut-être, 
les  seuls  qui  aient  soutenu  une  telle  opinion.  Ainsi, 
pour  le  premier,  «  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
l'établissement  social  est  destinée  à  défendre  le  ri- 
che contre  le  pauvre,  parce  que,  si  on  les  laissait  à 
leurs  forces  respectives,  le  premier  ne  larderait  pas 
à  être  dépouillé.  11  est  donc  juste  que  le  riche  con- 
tribue non  seulement  en  proportion  de  sa  fortnue, 
mais  par  delà  même  cette  proportion  (a).  »  Quant 
au  second,  il  solutionne  la  question  par  différencia- 
tion :  pour  ce  qui  concerne  le  coût  des  actes  de  ré- 
pression des  attaques  à  )a  sécurité  de  la  propriété,  ce 

I.  Cliarles  Dodin.arf.  cit.,  p.  953-954- 
a.  Sismondi,  op.  cil.,  1. 11,  p.  i5S. 
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coût  croit  moins  rapidctncnt  que  la  valear  de  la  pro- 
priété, mais  le  coût  de  préveotion  des  attaques  pos- 
sibles est  progreHsif;  toutefois,  Fauveau  s'empresse 
de  remarquer  que,  dans  ce  cas,  il  est  impossible  de 
poser  une  proportion  mathématique  (i).  On  peut 
enân  citer  Jakob  qui,  partisan  du  principe  du  coût, 
conclut  en  faveur  de  la  proportionnalité  au  reTcnu 
net,  c'est-à-dire  après  déduction  du  minimum  d'exis- 
tence (a). 

§ai. —  Critique  des  opinions  d'après  lesquelles  le 
coût  du  service  mène  soit  à  la  régressivité,  soit  à 
la  proportionnalité,  soit  à  la  progressivité. 

Vis-à-vis  de  l'impAt  mesuré  d'après  le  coût,  les 
opinions  semblent  donc  moins  contradictoires  que 
vis-à-vis  de  l'impM  mesuré  d'après  la  valeur.  A  peine 
peut-on  signaler  quelques  dissidences,  concluant  à  la 
proportionnalité  ou  à  la  progressivité  basées  sur  le 
coût  :  la  plus  grande  partie  des  auteurs,  partisans  ou 
adversaires  de  ce  critère  de  répartition  des  charges 
fiscales,  admettent  nettement  sa  régressivité  ;  et  si 
certains  partisans,  après  avoir  admis  celle-ci,  se  décla- 
rent favorables  à  la  proportionnaliié,  ce  n'est  pas 
dans  un  esprit  de  justice  théorique,  mais  dans  un  but 
de  charité  ou,  plus  souvent,  pour  éviter  les  ditBcultés 


I.  Faaveau,  op. cit.,  p.  3a. 

i.    Jakob,  op.   cit.,   passim.   (Voir    Seligman,   op.  cit., 
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d*app1ioBtiou  qu'ils  attribuent  tacitement  à  tout  ^fs- 
tème  fiscal  régressif:  Et  cela  les  convainc  une  fois  de 
pins  de  l'antinomie  toujours  existante  et  toujours 
renaissante  entre  la  théorie  et  la  pratique  et  de  la 
vérité  de  cet  aphorisme  toujours  sous>entendu,  mais 
auquel  ils  ne  cessent  de  penser  :  «  Ce  qui  est  bon  en 
théorie  est  mauvais  en  pratique  ;  ce  qui  est  bon  en 
pratique  est  mauvais  en  théorie.  » 

Toutefois,  certains  esprits,  d'allure  plus  logique, 
semble-t-il,  ont  pensé  autrement;  pourquoi,  se  sont* 
ils  dit,  une  solution  préférable  en  théorie  ne  le  serait- 
elle  pas  dans  rapplication?Et,  s'y  conformant,  ils  ont 
souhaité  clairement  que  l'impdl  fût  régressif,  et  non 
autre,  et  que  la  part  de  l'impdt  dans  le  budget  fût 
réduite  au  strict  minimum.  Telle  est  ta  position  prise 
par  M.  Arthur  Mangin  qui  se  place  au  point  de 
vue  du  coût,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  le  plus  con- 
forme, sans  aucun  doute,  aux  données  de  l'économie 
politique  dite  libérale  et  fait  deux  parts  dans  les  dépen- 
ses de  l'Etat,  celles  offrant  un  caractère  indivisible 
et  à  l'égard  desquelles,  naturellement,  le  principe 
du  coût  ne  peut  jouer  que  par  présomption,  et  celles 
plus  semblables  aux  frais  des  économies  privées, 
pour  lesquelles  une  répartition  individuelle  n'est  pas 
impossible,  bien  qu'elle  soit  souvent  difficile.  Au  pre- 
mier groupe  de  dépenses  contes  pondrait  un  impôt,  au 
deuxième  tm  ensemble  de  taxes  (i).  La  question  ne 


I.  a  Taxe  »  est  employée  ici  dans  le  sens  de  «  Gebûhr  » 
(allemand)  et  de  a  fee  »  (anglais). 
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se  pose  pas  de  savoir  ai  ces  taxes  seraient  ou  noD 
proporticonelles  an  revenn  oa  à  la  fortune,  car  l'E- 
tat est,  dans  ce  cas,  coosidéré  comme  an  commer- 
çant dont  tes  prix  sont  fixés  sans  aucnn  égard  k 
la  sitaation  pécuniaire  de  son  client.  Quant  à  l'impAt 
correspondant  à  la  partie  indivisible  des  dépenses 
gouvernementales,  seule  une  présomption  est  pos- 
sible :  on  ignore  ce  que  coûte  individuellement  cha- 
que sujet  au  point  de  vue  de  la  défense  nalionaie  ou 
de  la  justice  ;  on  ne  peut  faire  aucun  calcul  6  cet  égard. 
Si  donc  on  considère  comme  désirable  Tapplication 
dn  principe  du  coût,  la  solution  la  meilleure  paraît 
être  la  répartition  absolument  égale  entre  les  contri- 
buables, en  un  mot  la  capitation  fixe.  Telle  est  la 
conclusion  de  M.  Arthur  Mangin  (i),  et  il  est  certain 
que  son  raisonnement  est  fort  logique  si  l'on  admet 
cette  prémisse  que  les  contribuables  doivent  suppor- 
ter les  charges  de  TEtat  en  raison  du  coflt  que  cha- 
cun nécessite  individuellement. 

Encore  plus  libérale,  si  possible,  est  la  situation 
préconisée  par  Gandillot.  Celui-ci  admet  que,  dans 
toute  dépense  de  l'Etat,  on  peut  faire  la  part  de  cha- 
que individu,  élimine  tout  impOt  de  son  système 
fiscal  et  n'y  introduit  que  des  «  taxes  ».  Mais  ses  dé- 
ductions présupposent  qu'aucune  dépense  de  l'Etat 
n'est  indivisible,  et  cette  présupposition  parait  con< 
traire  à  la  réalité. 

Il  est,  d'autre  pari,  inutile  d'insister  sur  des  au- 


I.  A.  Mangin,  art.  cit.,  p.  -j^. 
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tenrs  qai  font  dérivei-  la  pi'oportionnalîté  et  la  pro- 
gression de  la  ttiéorie  du  coût.  Leur  tentative  est 
hardie,  mais  elle  ne  repose  pas  sur  une  base  sérieuse, 
Quand  M.  de  Molinari  soutient,  par  exemple,  que 
le  coût  de  protection  de  la  propriété  est  proportion- 
nel à  la  valeur  de  cette  propriété,  il  est  regrettable 
qu'il  n'appuie  son  opinion  sur  aucune  démonstra- 
tion ni  aucune  comparaison  un  peu  précise  ;  et  le 
mdme  reproche  pourrait  s'adresser  à  Sismondi,  à 
Sargant,  etc.,  et  même  à  Fauveau  dont  la  subtile 
distinction  entre  les  dépenses  de  prévention  et  les 
dépenses  de  répression  peut  très  bien  conduire  à 
des  conclusions  différant  des  siennes  et  qui  fait  abs- 
traction des  nombreuses  dépenses  autres  que  celles 
de  sécurité. 

§  23.  —  La  théorie  de  Vassurance  mène 
à  la  régressiçité. 

Du  principe  de  l'assurance,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  la  comparaison  de  l'Ëtat  avec  nue  compagnie 
d'assurance,  on  a  cherché  aussi  à  déduire  la  régres- 
sivité,  la  proportionnalité  et  la  progressivité  de  Tim- 
pût.  Ainsi,  C.  Rûssiernon  seulement  combat  l'idée 
d'impôt-assnrance,  mais,  de  plus,  montre  que  les 
frais  d'assurance  ne  croissent  pas  en  proportion  de 
la  valeur  du  bien  garanti  ;  la  relation  entre  ces  deux 
termes  ressemble  plutôt  au  prix  d'achat  ou  de  trans- 
port en  gros,  cas  dans  lesquels  les  prestations  sont 
d'autant  meilleur  marché  qu'est  plus  grande  la  valeur 
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achetée  on  transportée  (i).  M.  Paal  Leroy-Beaulieo 
dit  de  même  :  «  Voici  les  sociélés  d'assurance  qui 
suivent  les  principes  économiques  et  qui  rendent 
leurs  services,  au  juste  prix,  sans  aucune  considé- 
ration sentimentale  :  font -elles  payer  proportion- 
nellement plus  cher  aux  grandes  propriétés  qu^aux 
petites  ?  C*est  précisément  Topposé.  Un  grand  et 
bel  hAtel  en  pierres  de  taille  et  en  fer  paiera  relati- 
vement une  police  moins  élevée  que  des  maisons  de 
moindre  importance,  qui  naturellement  sont  moins 
bien  construites  et  exposées  à  plus  de  risques  (a).  » 

§  a3.  —  £a  théorie  de  Passarance  mène 
à  la  proportionnalité. 

Un  plus  grand  nombre  d^auteurs  tirent  de  l'impôt- 
assurance  la  jusUÛcation  de  sa  proportionnalité. 
Pour  Tévéque  de  Llandaff,  par  exemple,  le  vrai  prin- 
cipe de  l'impAt  est  que  chaque  personne  paie  ponr 
la  protection  de  sa  propriété  par  TEtat  en  propor- 
tion exacte  de  la  valeur  de  la  propriété  protégée,  de 
mfime  que  les  négociants  qui  risquent  leurs  marchan- 
dises à  bord  d'un  vaisseau  paient  une  assurance 


I.  RÔBsler,  op.  cit.,  p.  8a  :  «  Die  Kosten  der  Sicherang 
wachsen  keinesvegs  im  Verhâltnisa  ta  dem  Werthe  des 
geschûtzten  Gntes.  Dos  Varh&ltniss  ist,  Tielmehr  wie  bei  dem 
Einltiuf  Oder  dem  Transport  im  grossen.  Die  Leistongen 
werden  bier  billiger,  je  grdsser  der  Werth  ist,  den  ein  and 
derselbe  Oescfa&ftsakt  amfasBt.  » 

a.  Paal  T^my-BeaoUea,  op.  cit.,  6*  éd.,  I,  i6o. 
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proportionnelle  à  la  valeur  des  biens  assurés  (i). 
Tel  est  aussi  Tavis  de  Thiers  :  a  En  reproduisant  ici, 
dit-il,  la  comparaison  que<j*ai  déjà  faite  de  la  société 
avec  une  compagnie  d'assurance  mutuelle  (compa- 
raison la  plus  vraie,  la  plus  complètement  exacte 
qu'on  puisse  employer),  je  dis  qu'on  doit  payer  le 
risque  en  proportion  de  la  somme  de  propriété  assn* 
rée.  Si  on  a  fait  assurer  une  maison  valant  loo.ooo  fr 
(la  prime  étant  de  i  o/o)  on  devra  i.ooo  francs  à  la 
compagnie  :  si  la  maison  assurée  vaut  i  million,  on 
devra  lo.ooo  francs.  Ces  choses  sont  d'une  telle  évl< 
dence  qu'elle  ne  semblent  pas  même  devoir  être  dis- 
cutées (a).  »  A  peu  près  à  la  même  époque,  Emile  de 
Girardin  veut  remplacer  l'impôt  unique  et  forcé  ac- 
tuel par  l'impôt  unique  et  volontaire  basé  sur  la 
théorie  de  l'assurance  ;  il  se  résume  ainsi  :  «  L'im- 
pôt forcé  est  transformé  en  prime  volontaire  d'as- 
surance proportionnelle  à  la  valeur  des  objets  assu- 
rés (3).  » 

De  son  côté,  Mac  Culloch  trouve  ingénieuse  la 
comparaison  de  Thiers  et  il  en  conclut,  avec  ce  der- 
nier, que  chacun  doit  contribner  aux  frais  de  l'Etat 
suivant  sa  situation  sociale  ou  sa  fortune  (4),  ce  qui, 

I.  Evéqae  de  LlaudafT  :  «  Every  man  sboold  pay  forthe 
protection  of  his  property  by  the  state  in  exact  proportion 
to  the  value  of  the  property  protected  ;  jast  a«  merchants 
who  riak  their  goods  on  board  a  vessel  pay  an  insurance  in 
proportion  to  the  vaine  of  the  goods  iusared.  »  Voir  Freud, 
op.  cit.,  p.  i6. 

3.  Thiers,  op.  cit.,  p.  353.  Voir  anssi  p.  363. 

3.  E.  de  Girardin,  op.  cit.,  p.  3oo-3oi. 

4'  J .  H.  Mac  Culloch,  op.  cil, ,  p.  t?  :  «The  state  has  beea 
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poar  lai,  signifie  tout  simplement  impAt  propoiT- 
tionnel.  Baodrillart  admet,  de  même,  que  «  le  prin- 
cipe, comme  dans  une  compagnie  d'assurance  con- 
tre l'incendie,  le  principe  naturel  et  juste  est  de 
payer  le  risque  en  proportion  de  la  valeur  garantie 
et  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  valeur...  L'équité 
T^ritable  est  le  paiement  proportionnel  an  risque 
couru,  à  la  quantité  des  biens  garantis...  L'impOt 
doit  donc  être  proportionnel  ;  tel  est  en  matière  de 
taxation  le  Téritable  idéal  (i).  »  Julius  Faucher  o£Rre 
une  justification  semblable  de  l'impdt  sur  le  capi- 
tal (a)  et  Braun  définit  l'impdt  du  sang  et  Timpût 
(proportionnel)  sur  le  revenu  la  prime  d'assurance 
que  paie  le  peuple,  pour  Fassurance  générale  de  sa 
vie  et  de  ses  biens,  à  la  puissance  gouvernementale 
qui  l'assure  (3). 

Du   Pnynode,   enfin,    selon    son   argumentation 


ingeniously  compared  by  M.  Thiersto  a  motnal  inaoranee 
company  where  the  payements  by  the  members  are  exactly 
proportioned  to  the  sams  that  they  bave  insured,  or  to  their 
înterests  in  the  compaoy.  And  so  it  should  be  with  the  aab 
jects  of  gDTemment...  It  foUows  that  every  oae  Bhoald* 
coDtribnte  to  ita  sapport  according  to  his  stake  in  the  So- 
ciety or  his  meaus.  This  is  a  plain  intelligible  mie,  that 
should  neither  be  fbrgottennor  overlooked.  » 

I.  Baadriilart .  Manuel  £  économie  politique,  &•  éA,  p.  5i5- 
617. 

a.  Julins  Faucher.  Staata- and  CommanaUtudgets,  art. 
para  dans  la  Vierteljahrschrifi,  Jl,  1863,  p.  ao4. 

3.  Braon,  op.  cit.,  U,  9  ;  «  Die  Blut-  and  Einkommenateaer 
(iBt)die  Versicheroogsprâinie,  welche  daa  Volk  fiir  die  gene- 
relle  Lei>ena-  nnd  Eigenthnmaassecnranz  der  Staatsgewalt. 
b«i  welcher  ea  vesichert  iet,  entrichtet.  » 
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favorite,  dédnit  la  proportionnaUté  du  fiût  qoe 
l'assnrance  ne  justifie  pas  la  progressivité,  car 
«  aoo  francs  de  revenu  exig^ent-ils  une  garantie  pins 
forte,  une  garde  plus  difficile,  quand nn  seul  les  per- 
çoit que  lorsqu'ils  reviennent  à  deux  et  h  deux  qu'à 
trois  ?  Evidemment  non.  La  proportionnalité  est  la 
règle  de  toutes  les  polices  d'assurance  (i).  » 

§  a4.  —  La  théorie  de  Vassarance 
mène  à  la  progressivité 

On  sait  qu'aujourd'hui  la  théorie  de  Tassurance 
est  abandonnée  même  des  auteurs  les  plus  ortho- 
doxes. Aussi  ne  cherche-t*on  plus  guère  à  justifier  par 
elle  rimpAt  proportionnel.  Mais,  autrefois,  cette 
base  de  la  proportionnalité  a  souvent  été  mise  en 
avant.  Par  contre,  à  peu  près  personne  n^a  approuvé 
rimpôt  progressif  en  partant  de  cette  conception. 
Deux  auteurs,  cependant,  appuient  sur  ce  principe 
leurs  convictions  favorables,  pour  l'un,  à  l'exemption 
d'un  minimum  d'existence,  pour  l'autre,  à  l'impAt 
progressif.  Ainsi,  d'après  Behr,  le  revenu  net  est  la 
vraie  mesure  de  la  participation  à  la  protection  et 
aux  iustilutions  d'assurance  de  l'Etat,  car  ce  n'est 
qu'en  lui  que  s'expriment  la  réalité  et  le  produit  de 
cette  participation  (3).  Quant  ji  Peshine  Smitb,  il 

I.  Dtt  Puynode,  op.  cit.,  p.  9a. 

a.  Behr,  op.  cit.,  p.  96  :  «  Der  reine  Veraiôgensertrafï  ist 
der  eigeatllche  Messer  der  Theilnahine  am  Scliutz  and  an 
den  Garantie-Anstalten  des  Staats,  indem  sicb  in  ihm  nar 
die  Bealitît  and  das  Productdieaer  Theilnabinc  auaapiicht.  > 


q™   b/Goot^lc 


eombiiie  les  deux  idées  d'aTant&ge  et  d'assar&nce  et  II 
sépare  la  sécurité  de  la  personne  de  celle  de  la  pro- 
priété :  «  Puisque  te  gouvernement  rend  des  services 
à  tous  les  citoyens  en  admettant  du  moins  que  ses 
actra  répondent  à  l'objet  de  son  institution,  chaque 
citoyen  doit  contribuer  à  le  soutenir  dans  la  mesure 
de  Pavantage  qu'il  en  reçoit.  C'est  an  gouvernement 
qu'il  doit  la  sécurité  de  sa  personne  et  de  sa  propriété. 
Bn  ce  qui  concerne  sa  propriété,  il  est  clair  que 
sa  contribution  devrait  être  calculée  comme  elle  le 
serait  par  une  compagnie  d'assurance  particulière, 
sur  la  valeur  de  cette  propriété  même. . .  II  est  impos- 
sible d'estimer  la  valeur  de  la  protection  donnée  à  la 
personne  par  le  ganvemement.  S'il  était  loisible  à 
diflérents  individne  de  déclarer  i  quel  prix  ils 
devraient  acheter  une  assurance  contre  tout  danger 
qui  pourrait  menacer  leur  vie  ou  leurs  membres,  les 
riches  seraient  plus  disposés  que  les  pauvres  à  payer 
une  prime  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  leur 
fortune  (i).  »  Fauveau,  d'aaire  part,  sans  adopter 
l'idée  d'impAI-assurance,  montre  qu'elle  conduirait 
plutôt  h  la  progressivité  qu'à  la  proportionnalité  et, 
après  de  longs  calculs,  il  conclut  ainsi  :  «  L'analyse 
mathématique  prouve  que  l'impOt  doit  croître  plus 
rapidement  que  la  valeur  des  biens  assurés,  mais 
moins  rapidement  que  le  carré  de  la  valeur  de  ce* 
biens  (a).  »  Ailleurs,  le  même  écrivain  est  moins 

I.  PeshineSmith, o/). cit. ,  tradoction française.  Paris, i854. 
p.  336-333. 
a.  Faaveaa.  op.  dt.,  p.  a6. 
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aiRnnalif  :  t  Quant  &  la  manière  dont  TimpAt  doit 
croître  avec  le  revenu,  dit-il,  pour  un  même  ^nre 
de  revenus,  il  est  impossible  de  rien  affirmer.  C'est 
que  pour  trouver  la  solution  de  ce  problème,  il  faut 
tenir  compte  des  risques  que  Toa  aurait  de  perdre 
son  bien  sans  la  protection  sociale  et  voir  comment 
ces  risques  varieraient  avec  la  valeur  des  biens 
garantis  ;  or  il  est  vraisemblable  qu'ils  iraient  en 
augmentant  avec  la  valeur  des  biens,  mais  cela  est 
loin  d'fitre  certain  (i).  » 


§  a5.  —  Critique  des  opinions  (taprês  lesquelles 
l'assurance  mène  soit  à  la  régressiQité,  soit  à  la 
proportionnalité,  soit  à  la  progressiçité. 

Un  simple  coup  d'œit  sur  les  citations  précédentes 
prouve  que  seuls,  ou  presque,  les  proportîonnalistes 
employant  l'argument  de  l'assurance  pour  soutenir 
leur  idéal  fiscal.  On  a  vu  le  reproche  adressé  à  ce 
principe  :  la  dissemblance  existant  entre  le  rOle  de 
l'Etat  et  le  rôle  d'une  compagnie  d'assurance.  Mais  si 
le  lecteur  admet  un  inatant  que  cette  comparaison 
est  impeccable  en  théorie  et  qu'il  est  très  ration- 
nel de  vouloir  faire  de  rimpM  une  prime  d'assurance, 
il  faut  tout  d'abord  écarter  du  champ  d'activité  de 
l'Etat  les  transports,  l'instruction,  l'assistance,  etc.^ 
car  il  est  impossible,  même  avec  beaucoup  de  subti- 


1.  Finvean,  €a't.  cit.,  p.  398-399. 
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lité,  de  calculer  une  prime  qaty  corresponde  ;  il  faut 
donc  se  borner  à  Fassurancu  de  la  vie  et  des  biens 
da  contribuable,  ce  qui  comprend  la  défense  natio- 
nale, la  justice,  la  police  et  l'hygiène.  II  reste  &  savoir 
comment  opérerait  une  compagnie  d'assurance  ayant 
à  remplir  ces  diverses  fonctions,  si  elle  ferait  payer 
ses  clients  proportionnellement  à  leurs  biens  ou  reve- 
nus, on  autrement.  li  est  très  probable  qu'elle  ferait 
deox  parts;  d'un  cdté,  l'assurance- vie,  de  l'autre, 
Passnrance-biens.  Pour  celle-ci ,  la  répartition  des 
primes  ne  serait  pas  aussi  facile  que  le  croit  Thiers  ; 
il  faut  tenir  compte  des  risques  et  c'est  le  mérite  de 
Fauvean  d'y  avoir  pensé  ;  la  compagnie  devrait  avoir 
on  relevé  très  exact  et  très  analytique  des  fortunes  des 
divers  assurés  ;  la  prime  serait  bien  plus  forte  pour 
une  rente  au  porteur  que  pour  une  valeur  nomina- 
tive du  même  montant,  pour  une  fabrique  de  cel- 
luloïd ou  une  scierie  que  pour  une  maison  en  pierre 
de  taille  d'un  prix  égal,  etc.  Cela  mène  bien  loin  de 
la  proportionnalité,  cela  conduit  à  des  différenciations 
à  perle  de  vue,  possibles  certe»,  mais  d'une  difficulté 
devant  laquelle  reculerait  tont  homme  d'Etal. 

Quant  àFassurance  des  personnes,  ce  serait  encore 
pis  ;  suivant  qu'un  homme  s'adonnerait  k  des  métiers 
dangereux  ou  à  un  travail  de  bureau,  servirait  aux 
colonies  ou  resterait  dans  un  village,  le  risque  croî- 
trait on  diminuerait  dans  des  proportions  fantasti- 
ques et,  avec  lui,  la  prime  ;  de  plus  —  on  l'a  déjà  fait 
remarquer  pour  le  coût  et  pour  la  valeur  du  ser- 
vice —  l'impdt-assurance  augmenterait,  par  sa  loar- 
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deur,  la  faiblesse  des  infirmes  et  des  malades  et,  par 
sa  légèreté,  la  puissance  des  personnes  vigoureuses 
et  bien  portantes  ;  la  prime  serait,  en  effet,  au  point 
de  vue  absolu,  bien  moindre  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier.  Voilà  donc  k  quels  résultats  abou- 
tirait ce  mode  de  répartition  fiscale,  si  on  le  prenait 
à  la  lettre. 

Mais,  peut-on  répondre,  pourquoi  pousser  jusqu'à 
ce  point  rindividuallsetton  et  l'analyse  ?  Pourquoi  ne 
pas  s*en  tenir  à  des  moyennes,comme  dans  toutes  tes 
sciences  sociales?  Or,  quelles  seraient  ces  moyennes, 
des  moyennes  réelles  ou  de  simples  présomptions  ? 
Certainement  pas  des  moyennes  réelles,carici,comme 
pour  la  valeur  du  service,  on  n'a  pas  d'instrument 
qui  permette  de  mesurer  les  risques  et  surtout  de  les 
comparer  entre  eux.  On  serait  donc-obligé,  comme 
c'est  d'ailleurs  le  cas  pour  les  compagnies  d'assu- 
rance elles-mêmes,  de  s'en  tenir  à  des  présomptions 
de  moyennes,  d'imaginer,  pour  chaque  catégorie 
sociale  et  pour  chaque  groupe  de  valeurs  et  de  biens, 
des  risques  présumés.  Mais  alors,  on  s'exposerait 
aux  reproches  adressés  ordinairement  à  ce  procédé  : 
quand  on  est  dans  la  voie  des  présomptions,  on  ne 
peut  s'arrêter  ou,  si  l'on  s'arrête,  on  est  exposé  à  se 
voir  prouver  l'aussi  grande  vraisemblance  de  la  pré- 
somption opposée.  La  présomption  ne  relève  ni  de  la 
méthode  ioductive,  ni  de  la  méthode  déductive;  elle 
est  un  simple  jeu  cl  vouloir  l'introduire  ou  la  mainte- 
nir dans  des  problèmes  aussi  difficiles  et  aussi  sérieux 
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que  \e*  problèmes  fiscaux,  c>st  leurdonoer  des  solu- 
tioDs  aussi  faciles  qu'injustifiées. 

D'ailleurs  les  économistes  partisans  à  la  fois  du 
principe  de  Tassurance  et  de  la  proportionnalité 
paraissent  bien  être,  tout  d'abord,  partisans  de  celle- 
ci.  ils  cherchent  dans  l'idée  d'assurance  la  justifica- 
tion do  taux  idéal  selon  eux  en  matière  d'impOt, 
mais  ils  ne  font  pas  découler  celle-ci  decel)e-lù.  Pour 
eux,  la  prémisse  n'est  pas  l'assurance,  mais  la  pro- 
portionnalité ;  dès  le  début,  ils  posent,  tacitement 
tout  au  moins,  cette  dernière  comme  principe  ;  en- 
suite, seulement,  ils  cherchent  sur  quelle  doctrine 
l'appuyer. 

$  a6.  —  Conclusion  sar  la  théorie  de  rechange. 

De  cette  longue  revue  des  opinions  relatives  à  la 
théorie  de  l'intérêt,  de  l'examen  de  ce  principe  et  de 
ses  conséquences,  des  justifications  de  l'impOt  et  des 
divers  modes  de  répartition  que  l'on  en  a  tirés  et  des 
objections  que  lui  ont  faites  de  nombreux  adversai- 
res, il  résulte,  tout  d'abord ^  l'impression  d'une  confu- 
sion inextricable  :  il  semble  bien  difiBcile  de  pouvoir 
se  décider  pour  ou  contre  l'idée  de  l'impôt  prix  du 
service  rendu  par  l'Etat.  Mais,  si  l'on  veut  réfléchir, 
si  l'on  veut  tirer  une  étincelle  de  vérité  du  heurt  de 
tant  d'opinions  contradictoires,  on  peut  arriver  &  la 
conclusion  suivante  : 

L'impM  ne  doit  être  considéré  comme  prix  du 
service  rendu  par  l'Etat  que  dans  l'oi^auisationpoli- 
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tique  idéale,  inexistante,  où  son  seul  rOle  consiste 
dans  la  protection  stricto  sensu  des  personnes  etdes 
biens.  Les  individualistes  purs,  c'est-à-dire  les  par- 
tisans de  l'Etat-gendarme,  sont  donc  assez  logiques 
quand  ils  demandent  que  l'impAt  soit  calculé  comme 
le  serait  un  prix,  dans  le  cas  où,  en  pratique,  l'Etat 
en  serait  réduit  à  ces  seules  fonctioni»  de  défense  ; 
par  contre,  ils  se  heurtent  à  une  impossibilité  et  à 
une  absurdité  quand  ils  formulent  le  désir  qu'il  en 
soit  ainsi  dans  l'Etat  actuel,  chargé  de  l'assistance, 
de  rinstniction  publique  gratuite,  etc.  :  ce  serait  sur- 
charger le  pauvre  et  l'infirme,  exempter  presque  le 
riche  ;  ce  serait  donner  d'une  main  et  reprendre 
aussitôt  de  l'autre. 

Et  puis,  dans  l'hypothèse  de  réalisation  de  l'Etat- 
gendarme,  sur  quoi  se  baserait-on  ?  Sur  le  prix  du 
service,  certes,  mais  à  quoi  se  montent,  en  général, 
les  prix  ?  Souvent,  ils  sont  un  peu  supérieurs  au 
coût,  quelquefois  ils  tendent  vers  la  valeur  ;  assez 
fréquemment  même,  leur  fixation,  soustraite  &  la  con- 
currence, s'affranchit  du  coût  ou  de  la  valeur  et  dé- 
pend surtout  du  vendeur.  Aussi  la  formule  impdt  prix 
de  service  ne  donne-t-elle  pas  une  clef  pour  la  dis- 
tribution de  l'impôt  ;  le  principe  du  coût,  assez  pré- 
cis, est  par  conséquent  loin  de  cadrer  avec  la  réalité  ; 
c'est,  néanmoins,  le  plus  juste,  si  l'on  admet  l'idée  de 
l'impdt  contre-partie  des  avantages  conférés  par  le 
gouvernement. 

Au  contraire,  la  théorie  de  la  valeur  du  service  et 
celle  de  l'assurance  sont  incompatibles  avec  un  Etal 
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!  strictement  indmdnaliflte,  la  première,  parce 
que  la  valenr  ne  peut  être  mesurée  ni  présumée  et 
la  seconde,  parce  qu'elle  conduirait  à  des  conséquen- 
ces extraordinaires  :  remboursement  des  domma- 
ges, proportionnalité  de  FimpAt  aux  risques,  c'est-à- 
dire  appréciation  de  tous  les  cas  individuels,  à 
moins  qu'on  ne  préfère  une  présomption  s'écartant 
assez  de  la  réalité  pour  ne  plus  lui  ressembler  du 
tout. 

D'ailleurs,  si  on  en  revient  à  la  notion  du  coOt, 
on  s'aperçoit  aussi  que  les  dépenses  de  protection 
des  personnes  sont  absolument  indivisibles  :  si,' 
malgré  tout,  on  veut  les  diviser,  il  faut  recourir  à 
la  méthode  des  présomptions.  Or,  presque  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  cette  présomption  qne  le 
coût  est,  dans  ce  cas,  égal  pour  tous  les  contribua- 
bles, d'où  la  justification  de  la  capitation  fixe.  Quant 
à  la  protection  des  biens,  on  peut  l'individualiser, 
mais  alors  on  a  afTaire  à  de  véritables  taxes  et  non 
plus  à  des  impôts,  aussi  n'y  a-t-il  plus  lieu  de  s'occu- 
per de  la  richesse  ou  du  revenu  des  contribuables  pas 
plus  que  l'épicier  ne  fixe  le  prix  du  kilc^ramme  de 
sucre  d'après  la  condition  sociale  et  pécuniairede  son 
client.  On  peut  dire  que  l'adoption  de  ce  mode  de 
répariition  léserait  le  pauvre  par  rapport  au  système 
fiscal  actuel,  attendu  que,  grosso  modo,  il  coûte 
relativement  beaucoup  plus  à  l'Etat  que  le  riche 
capable  de  se  défendre  lui-même. 

L'impdt  basé  sur  le  coût  et  la  généralisation  pres- 
que totale  du  pripcipe  des  taxes  ne  conviennent,  on 
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Tient  de  le  voir,  qu'à  un  pays  appliquant  absolument 
les  théories  indÎTidualistes.  Tel  n'a  jamais  été,  tel  est 
encore  moins  le  cas  aujourd'hni  qu*il  j  a  an  siècle. 
Il  était  donc  nécessaire  de  rechercher  anx  impdts 
sinon  nne  autre  base,  dn  moins  un  autre  critère  de 
répartition.  C'est  ce  qu'ont,  par  exemple,  tenté  de 
faire  les  protagonistes  de  la  doctrine  de  la  capacité 
contributive  qu'il  s'agit  maintenant  d'étudier. 
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CHAPITRE     111 
Théorie  de  la  faculté  et  du  sacrifice 

§1.  —  GinéraliU». 

La  distribution  de  l'impAt  d'après  le  service  rendu 
a  paru,  à  beancoup  d'auteurs,  une  conception  théo- 
riquement bien  étroite  et  d^application  très  difficile, 
sinon  impossible.  Aussi  cherche-t-on,  depuis  long- 
temps, une  autre  base  de  répartition  dans  la  théorie 
de  la  faculté  contributive  et  dans  celle,  connexe,  du 
sacrifice.  La  première  prétend  proportionner  l'impdt 
aux  facultés  des  contribuables  ;  la  seconde  veut 
que  les  charges  fiscales  infligent  aux  citoyens  des 
sacrifices  égaux,  proportionnels  ou  minima.  Ces 
deux  doctrines  ont  une  même  souche,  l'une  en  repré- 
sente le  côté  positif  (facultés),  l'autre  le  cAté  négatif 
(sacrifice)  ;  la  première  a  eu  plus  de  succès  autrefois 
qu'ai^ourd'hui  ;  le  vague  du  mot  «  facultés  »  a  accu- 
mulé autour  d'elle  de  nombreuses  controverses  ;  les 
auteurs  les  plus  dificrents  s'en  sont  emparés  pour  en 
tirer  des  concinsions  nettement  contradictoires  ;  c'est 
pourquoi,  depuis  peu,  ou  s'attache  plutôt  à  l'idée  du 
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Mcrifîce  ;  mais  il  ay  reacontre  anssi  des  difficultés 
insoupçonnées  au  début,  de  sorte  qa*à  Theure 
actuelle,  malgré  des  études  très  ardues,  on  en  est 
encore  presque  au  point  de  départ  :  on  piétine  encore 
sur  TévaluatioD  des  divers  sacri0ces  sans  pouvoir 
arriver  à  autre  chose  qu'à  des  approximations  gros- 
sières et  souvent  démenties. 

§  3.  —  Terminologie. 

En  français,  pour  désigner  la  théorie  étudiée  en  ce 
moment,  on  emploie  les  termes  faculté  ou  facultés 
contributives,  capacité  contributive,  et  égalité  de 
sacrifice  ;  en  allemand,  gleichmaessige  Inaospnich- 
nahme  der  Steuerfsehigkeit  (i),  Steuerleistuagsfaeh- 
igkeit  (a),  Leistuûgsfichigkeit  (a),  Steuerkraft  (3), 
AbgabenfeBhigkeit(3),F8ehigkeitSteuemzutragen(4), 
BtaatBwirihschaftliches  Princip  (5),  gemeinswirth- 
schaflhches  Princip  (5),  Steuerfeehigkeit  (6)  ;  enilalien, 
capacità  contributiva  (7)  ;  en  anglais,  faculty  (8),  abi- 
\iiy  (8) — etequal8acriûce(9);  en  hollandais,  belasting 


I.  K.  H.-Rru,  op.  cit.,  passim. 

3.  A.  Schàflle.  IHeStenern.  AUgemeiner  Teil,  p.  069. 
3.  Sohôn.  Die   Grandaàise  der  Finani.  Breslaa,  i8aa. 
^.i.  G.^oïiiaAa.DieljekrevondenSteaern.  Berlin,  1840, 
passim. 

5.  Gostav  Gohn,  art.  cit.,  p.  939. 

6.  Neamaim,  art.  cit.,  p.  5ii. 

7.  LoigiNina,  op.  cit., p.  48. 

8.  Seligman,  op.  cit.,  p.  127. 

9.  Seligman,  op.  cit.,  p.  i3o. 
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naar  draafkracht  (i),  beUstinf  naar  draafvermo- 
^n  (a),  —  offertheorie  (3),  gelijkheid  in  den  bêlas- 
tiii^ruk(4),  grelijkheidvaninspanniQg  (5),  gelykheid 
van  ofiîer  (6),  gelijkheid  van  offers  (7),  gelijk 
genotsoffer  (8),  gelijkheid  van  opofiering  (9),  gelijk- 
heid van  draagkracht  (9),  gelijk  offier  (10),  derviog 
ou  opoffering  van  gelijk  genot  (10),  derving  oa 
opoffering  van  evenredig  genot  (  10),  evenredig  genots- 
offer  (II),  etc. 

§  3.  —  La  théorie  de  la  /acuité  dans  Vantigaité 
grecque  (la). 
Dans  l'antiquité  la  pluH  recalée,  la  doctrine  et  la 


I.  Treob,  an.  cit.,  p.  aSg,  et  Cohen  Stnart,  op  cit.,  p.  {. 
3.  Cohen  Staart,  op.  cit.,  p.  5. 

3.  Treob,  art.  cit.,  p.  060. 

4.  Trevb,art.  cit.,  p.  a66. 

5.  Treuh,  art.  cit.,  p.  250. 

6.  Treab,  art.  cit.,  p.  290. 

S.  Cohen  Stnart,  op.  cit.,  p.  a. 
.  Cohen  Staart,  op.  cit.,p.  33. 

9.  Cortvan  den  Linden.  Lerboek  der  Financien.  De  théo- 
rie der  belastingen.  La  Haye,  186^,  passim. 

10,  Cohen  Stuart,  op.  cil.,  p.  a8. 

II .  Cohen  Staart,  op.  cit . ,  p.  33. 

13.  Voir  à  ce  sajet  les  recherches  approfondies  da  profes- 
seor  Nenmann,  art.  cit. ,  p.  5ao-548,  sous  les  sous-titres  soi- 
vants  : 

«  5.  Die  Besteuerung  nach  der  Leistangs&higkeit,  Plate, 
Demosthenes,  Xenophon,  u.  s.  w.  » 

«  6.  Aristoteles  und  die  90g.  antike  Staatsidee.  » 

<  7.  Aristoteles  und  die  Lehre  von  der  Gerechtigkeit  im 
Allgeoaeinen  and  Besondem.  » 

«8.  DieGliedemngderbesondereD  Gerechtigkeit  bei  Arii- 
toletes.  ]» 
«  9.  Die  entgeltende  Gerechtigkeit.  » 

<  10.  Die  distrihutive  Gerechtigkeit  ;  Ohjekt  derselhen.  » 
€11.  Die  distrihutive  Gerechtigkeit;  Grundsitze  denel- 

bon.  ■ 
«  13.  ZoaammenfasBDng  der  Ansichten  von  Aristoteles.  » 
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législation  s'accordent  pour  répartir  TimpOt  suivant 
la  fortune  des  contribuables  :  peu  importe  alors  le 
service  rendu  par  la  cité  à  chacun  d'eux,  nul  ne  s'en 
soucie  :  cette  conception  nVetpas  encore  née.  Cette 
distribution  mesurée  &  la  fortune  vient  de  la  théo- 
rie, alors  dans  son  enfance,  de  la  capacité  contribua 
tive,  par  opposition  à  l'idée  socio-politicpie  déjà  très 
puissante  à  cette  époque.  Et  la  notion  si  grossière 
de  la  faculté  mène  en  pratique  à  l'adoption  par  les 
Grecs  de  FimpOt  soit  proportionnel,  soit  progressif 
sur  la  fortune.  Le  texte,  peut-être  le  plus  ancien  sur 
ce  sujet,  estrendroU  da  Deutéronome  où  il  est  dit  : 
Personne  ne  viendra  devant  moi  les  mains  vides  ; 
mais  chacun  devra  offrir  suivant  ses  facultés. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l'existence  de  l'impOt 
progressif  à  Athènes  ;  certains  l'ont  atBrmée  et  l'ont 
offerte  comme  exemple  aux  législateurs  modernes  ; 
d'autres  t'ont  niée  purement  et  simplement,  invo- 
quant la  pauvreté  de  la  documentation  et  l'ambiguïté 
des  textes  anciens  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  Platon, 


Le  profeaseur  Neamann  reproduit,  dans  son  article,  la  plu- 
part des  passagss  des  auteurs  ^recs  cités  ici. 

I.  On  pourra  consulter,  entre  autres  :  Baudrillart  (Henri). 
Da  développement  historique  de  la  notion  de  l'impôt.  Arti- 
cle paru  dans  le  Joarnal  des  Economiste»,  S*  série,  vol.  XXVII, 
187a. — Beloch(J.).  i>â8  VoUcaçermogen  pon  Attika.  Arti- 
cle para  dans  Hermès,  vol.  XX,  i885.  ^~  Bôckh  (A.).  Die 
Staats/taashaltung^  der  Athener.  Berlin,  1817.  Réédité  en 
1896  par  Fr&nkel.  —  Cicotti  (E.).  La  retribazione  délie  fan- 
sioni  pubbliche  nellantiqua  Atene.  —  CurLius.  Grieckiache 
Geschiekte.  1868.  —  Darembery  et  Saglio.  Dictionnaire  des 
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dans  de  nombrenx  psssafces,  indique  comme  con* 
fonnes  à  la  justice  et  à  t' égalité  tes  impôts  sur  la  for- 
tone  on  les  produits  (i),  suivi  en  cela  par  l'auteur 
inconnu  de  la  Rhétorique  à  Alexandre  (a)  et  par 
Démoslhène,  d'après  lequel  l'une  des  charges  les 
plus  importantes  imposées  alors  aux  citoyens,  la 
triérarchie,    doit    être    mesurée    suivant   le    patri- 


arUiqaiié$  grecques  et  romaines.  V°  tfo^opot  par  Lécrivain 
Paris,  1887.  —  Devaax.  Stades  politiques  sur  Ikiatoirg. 
Paris,  1875.  — Domy.  Bistoiredela  Grèce  ancienne .  — Gro- 
DOTiu.  Thésaurus  gra  ecarum  antiqaitatam.  Venise, 
Xj3-A.  —  Grote.  Bistorj^  of  Greece,  toÏ.  III,  p.  167  sq.  et 
vol.  X,  p.  i53  sq.  —  Grapp.  System  and  Gescfuchte  der  KuU 
tar,  TOl.  1.  PaderborD,i8gi.~-Giiiraad.  L'impSt  sur  le  capi- 
tal à  Athènes.  Article  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
1888.  —  Galraad.  La  propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la 
eonqaite  romaine.  Paris,  1893.  —  Hartel.  Studien  ûber 
aUiêches  Staatarecht  and  Urkandivesen.  —  Haussoolier.  La 
ne  municipale  en  Attiqae.  Paris,  i884-  —  Heraclite.  IIipl 
xo]kiT(\uiv  'AâTivafiDv  (fragments).  —  Uermann  (K.-F,).  Lehr- 
bueh  der  griechieseben  Staatsrechts .  —  Martin  (A..).  L«$ 
eacaliera  athéniens.  —  Maori  (A.).  Il  salariato  libero  e 
laconcorrenza  libéra  in  Atene.  Rome,  189a. — Montesquieu, 
op.  cit.  —  Padovani.  Note  aile  finanae  d' Atene  ;  discorso  di 
Senofonte.  Pavie,  i8ai.  —  Pareto  (Vilfredo).  Les  sr»times 
socialistes,  vol.  I  Paris,  190a.  —  Pfeiffer.  ArUiquitatam 
Qraecaram.  —  Piaton  (G.).  La  démocratie  et  le  régime  fis- 
cal à  Akènes,  à  Rome  et  de  nos  jours.  Paris,  1899.  —  Pol- 
luz  (Jolins).  '  Ifftoplxçoinxï),  ix»  siècle.  —  Potter.  Arcluao~ 
logia  Qra  eea,  o»  éd.  Venise,  1^34.  —  SchOmaon.  Ver- 
Jassungsrecht  Athens,  i854,  et  Griechische  Alterthûmer, 
Y(A.  I,  3«  éd, ,  1831.  —  Thirtwall.  Bistory  of  Greece,  etc... 

1 .  Platon.  De  legibus.  V,  j44  ;  XII,  95;  ;  UI,  698  ;  VI,  764  ; 
374Bq..  XU.gSg. 

3.  Rhetorica  ad  Alexandram.  II,  i4a5  (p.  4^0,  yol.  Ide 
l'éd,  pariùeDne  de  1848  des  oeavres  d'Aristote)  et  II,  i446> 


)vGoo<^lc 


tnoine  (i).  Même  opinion  chczl8ée(3)etIsocrate(3); 
et  Suidas,  lexicograplie  du  moyen  âge,  donne  l'opi- 
nion d'nn  auteur  grec,  resté  inconnn,  qui  formule  de 
façon  toute  moderne  la  tliéorie  de  la  capacité,  en 
demandant  que  la  répartition  soit  faite  proportion- 
nellement à  la  puissance  (contributive)  (4)< 

La  proposition  faite  par  Xénophon,  vers  l'an  355 
avant  Père  chrétienne,en  vue  d'améliorer  la  situation 
d'accroître  les  ressources  athéniennes  compromises 
par  une  guerre  malheureuse,  montre  combien  on 
est,  à  cette  époque,  éloigné  de  la  notion  de  l'impAt 
prix  d'un  service  :  il  demande,  en  effet,  que  les 
dépenses  nécessitées  par  l'amélioration  du  port,  par 
la  facilitation  des  transports  de  marchandises,  etc.. 
soient  couvertes  par  des  moyens  très  favorables  aux 
contribuables  les  moins  aisés  (5). 

Enfin,  Aristote  distingue  deux  sortes  de  justice  : 
la  justice  disli-ibutive  (tô  Sfxaiov  '^  SiavE[ifi'cix<iv)  et  lajus- 


I.  Démosthène,  a»  diacoars  olynthien  (coDclosion).  — 
i*oiiriacoiironnff,  261-262. —  Con^e  Lepiine,  ^&^.  —  Contre 
Androtion,6oQ.  —  ^*  discours  contre  Philippe,  i4a> 

9.  Isée.  Discours  sur  ta  succession  d'ApoUodore.  Vers  ta 

fîD. 

3.  Isocrate.  Discours  sur  rechange  da  patrimoine  da  rhé- 
tcnr  Gorgias  de  Léontini,  i56.  —  '0'Ap«o5(aY'^"">!«  ol>ap-  IX- 
—  et  NixoxXîiî,  chap.  VII. 

4-  Suidas.  Lexicon.  Ed.  Imm.  Becker.  V*  X-ti^it  (amende) 
et  Ti(i.7i[ia  (impôt)  :  «  npbt  Xôyov  tf|ï  Suvâ^Ltbi;  ». 

5.  Xéûophon.  Ilopoi  ^  fccpi  TcpoioSuiv  {Les  ressources  oa 
des  revenus),  chap.  III.  Voir  à  ce  sujet,  Bôckh,  op.  cit., 
p.  773  Bq. 
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tice  commutative  (tù  Sûaiov  xh  <ntiTccnovi6Î)  auxquelles  il 
ajoute  la  justice  réparatrice  (rb  scxaiov  xh  StopeurttxJv)  des* 
tinée  seulement  à  réparer  les  violations  du  droit.  11 
applique  la  justice  commutative  aux  transactions  du 
droit  privé  et  la  justice  distributive  aux  transactions 
du  droit  public,  entre  autres,  k  la  distribution  des 
charges  publiques.  La  première  est  basée  sur  Téga- 
lité  de  la  prestation  et  de  la  contre- prestation,  la 
deuxième  sur  les  forces  respectives  des  sujets,  sur 
l'évaluation  de  leur  condition  personnelle  ;  on  aide 
ses  parents  dans  la  mesure  de  ses  propres  forces  et 
non  d'après  la  valeur  de  ce  que  l'on  a  reçu  d'eux  : 
il  faut  se  comporter  de  même  k  Tégard  de  la  cité.  11 
n'en  va  pas  autrement  des  relations  amicales  ;  ccrtai* 
nés  personnes  considèrent  l'amitié  comme  une  affaire 
et  suivent  le  précepte  :  rends  service  &  ton  ami  dans 
la  mesure  où  il  t'a  rendu  service  k  toi-même  ;  les  vrais 
amis,  au  contraire,  et  Aristote  leur  donne  la  préfé- 
rence, considèrent  l'amitié  comme  un  service  et  obli- 
gent autrui  dans  la  mesure  où  lis  peuvent  le  faire. 
Aristote,  on  le  voit,  suit  le  mCme  courant  que  ses 
prédécesseurs  grecs,  en  insistant  sur  la  conception 
qu'ils  avaient  assez  peu  développée,  de  Timposition 
basée  non  pas  sur  les  services  gouvernementaux, 
mais  sur  la  fortune  ou  la  capacité  des  contribuables. 
En  pratique, un  autre  courant  heurte  celui-là  :  k  savoir 
ridée  que  l'impôt  est  un  excellent  instrument  de 
lutte  pour  les  pauvres  contre  les  riches  et  pour  les 
riches  contre  les  pauvres  ;  mais  cette  autre  concept 
tion  ne  reçoit  à  cette  époque  aucune  consécration 
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doctrinale.  La  DOtion  de  l'impOt  mesuré  d'après  la 
facullé  va  se  continuer  après  la  disparition  de  la 
civilisation  grecque,  et  l'influence  si  grande,  exercée 
jusqu'au  xvi*  siècle  par  Aristole  sur  la  littérature 
philosopbique  et  politique,  explique  peut-être  pour- 
quoi la  théorie  de  l'avantage  a  fait,  en  matière  fis- 
cale, une  si  tardive  apparition  (i). 

§4-  — iû  théorie  de   la  faculté  et  da    sacrifice  à 
Rome,  an  moyen  âge,  et/asqa^aa  XVIII*  siècle. 

Rome  n'offre  à  peu  près  rien  en  fait  de  théories  sur 
l'impdt.  Mais  on  peut  affirmer  avec  le  professeur 
Neumaan  (3)  que  Ton  n'y  cherche  à  l'impOt  d'autre 
base  que  la  fortune  ou  les  facultés  contributives  ; 
à  aucun  moment  on  ne  l'y  conçoit  comme  le  prix 
d'un  service.  A  l'appui  du  principe  de  la  capacité, 
on  mentioano  un  rescrit  des  empereurs  Arcadius  et 
Houorius,  daté  de  l'an  396  après  Jésus-Christ,  renfer^ 
mant  les  termes  peu  équivoquesde /)ro  viribus  singa- 
lorum  (3).  Cette  même  expression  n'est  d'ailleurs  pas 


I.  On  trouve  les  idées  d'Aristot«  sur  la  justice  dîstribative 
en  matière  d'impdt  dans  sa  Morale  à  Nicomaque,  liv.  I, 
chap.  XXXIV,  Ht.  VUI,  chap.  XV  et  XVI,  liv.  IX,  cliap.  I. 
dans  sa  Morale  à  Eadème,  liv.  VII,  chap.  X.  et  dans  s« 
Grande  morale. 

a.  NeumauD,  art.  cit.,  p.  Saa. 

3.  Voici  la  phrase  entière  :  «  Omnes  provinciaratn  recto- 
re«  literis  moneantur,  ut  sciant,  ordinei  atqueincolas  nrbium 
singularum  muros  vel  novos  debere  facere  vel  veterea  Qr- 
mius  renovare  :  scilicet  hoc  pacto  impendiis  ordinandis,  ut 
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raradaDs  lessourcos  du  droit  romain.  C'est  là,  oéan- 
moins,  nne  idée  sur  laquelle  les  auteurs  romains  In- 
sistent pen. 

Au  moyen  A^,  la  m£me  expression  se  trouve  en 
latia  chez  maints  écrivains  ;  on  se  sert  aussi  des 
phrases  suivantes  :  «  secundum  bonorum  aestima- 
tionem  »,  <  juxta  bonorum  facuUatem  »,  «  pro 
posse  »,  €  prout  uuiuscujnsque  suppelunt  facul- 
tates»,  etc.  On  peut  citer  Tarchevêque  Conrad  de 
Ma7ence(i),  un  archevêque  de  Colore  (a),  Rhy- 
mer  (3),  et  saint  Thomas  d'Aquin  qui,  n'acceptant 


ad§criptio  carrât  pro  viribas  siDgalonim,  deindfl  adscriban- 
tnr  pro  aestimatione  fnturi  operU  territoria  cïTium. . .  Opor- 
tet  namqae  per  singola  non  sterîlia  juga  certa  quaeqae  dis- 
tribni,  at  par  cnnctis  pracbendomm  aumtaam  nécessitas 
imponatnr.  »  (Code  Teod.  XV,  i.  34  et  Code  Jast.  it.  12.) 

I.  Conrad  de  Mayence .  Lettre  patente  de  11 83:  a  Juxta 
consaetndinem  onmiam  episcoporam  et  aliorum  principum 
terrae  dos  qnoque,  quoties  inevitabilis  nécessitas  urget,  exac- 
tiones  sive  petitionesedicimas.ut  anns  quisqae  aecnndum, 
propriam  facoltatem  et  bonorum  snorum  aestimatione  lar- 
giatur.  » 

3.  Dans  on  traité  passé  avec  la  ville  de  Bonn  en  ia43< 
l'archeT^ne  de  Cologne  s'exprime  ainsi  :  «  Quod  univers! 
et  singali  intra  termiaos  banni  proportionaliter  secundum 
majus  et minns,  prout  uniuscujiisquesuppetunt  facultalesseo 
bona  et  haereditas  prorata  solvere  debebunt.  n  Ce  passage 
et  le  précédent  de  l'archevêque  de  Mayence,  sont  empruntés 
respectivement  aux  p.  43  et  aS  de  Grâser.  Die  Stenernaïur 
detGeschosaea.  Eislebea,  1 853  ;  cet  auteur  donne  d'autres 
citations  aussi  signiflcatives. 

3.  Rhymer,  auteur  anglais  (i345)  ;  cité  par  Cannan.  His- 
tory  of  Local  Rates,  p-.ij-aa. 
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IMmpAt  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  le  vent 
basé  snrles  facnltéB(i). 

A  partir  du  xvi'  siècle,  l'impOt  prend  pen  à  peu 
dft  l'importance  dans  les  budgets,  an  détriment  et  à 
cause  de  rinsufBsance  des  revenus  domaniaux. 
Aussi  sa  théorie  est-elle  à  nouveau  étudiée  et  appro- 
fondie. La  doctrine  de  la  faculté  est  alors  prépondé- 
rante. L^impôt  connu  sous  le  nom  de  Reichsab- 
sctiied  et  appliqué  en  Saxe  en  1 5 1 3  est  fondé  sur  cette 
doctrine  (s)  que  proclame  ailleurs  Grégoire  de  Tou- 
louse (3).  Bodin  émet  une  opinion  très  rapprochée 
de  celle  de  saint  Thomas  d'Aqnin  :  l'impôt  est, 
pour  lui,  une  ressource  extraordinaire,  mais,  quand 
il  est  perçu,  il  doit  l'être  en  raison  des  facultés  (4),  ce 
qui  veut  dire,  sa  propre  traduction  le  montre,  en 
raison  de  la  fortune  (5).  Guicciardiui  estime  que 
Tégalité  des  chaînes  ne  consiste  pas  à  Caire  payer 
le  même  taux  par  chacun,  mais  à  répartir  les  paie- 
ments de  manière  à  infliger  le  même  sacrifice  aux 


I ,  Saint  Thomas  d'Aquin  (1237-1274)  :  ^^^  P^r  Masè-Dari, 
op.  cit.,  p.  33a. 
3,  Voir  Judeich,  op.  cit.,  p.  6. 

3.  Grégoire  de  Toulouse.  Syntagma  Jaris,  i5gi,  III,  y. 
Voir  Neumana,  art.  cit.,  p.  549- 

4.  Bodinus.  De  Repablica,  1577,  livre  VI  :  «  Sunt  igitur  «a 
vectigalia,  si  modo  necessaria,  probanda  quœ  in  omnes 
ordines  pro  singulorum  facuUatibus  esœqaaDtar. 

S.Budin,  op.  cit.,  livre  VI,  spécifie  d'ailleurs  :  «  procuîua- 
que  opibas  ao  fortuuis  »,  qu'il  traduit,  dans  Les  six  tivres  de 
ta  République,  éd.  1577,  p.  644  -  "  Q^*^  chacun  debnoit  porter 
eu  égard  aux  biens  qu'il  auoit.  » 
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HDs  et  aux  autres  (i).  Botero  est  d'avis  que  Les 
sujets  doivent  payer  au  Prince  des  impdts  sur  leurs 
biens  ;  ces  biens  sont  assurément  sous  le  contrôle  de 
TEtat,  sans  lequel  ils  ne  peavent  se  conserver  ; 
cependant,  les  impôts  ne  doivent  pas  être  basés  sur 
les  têtes  et  les  personnes,  mais  sur  les  fortunes  et 
les  biens  des  sujets  (s);  le  propi  e  de  ceux-ci  est  d'ai- 
der les  Princes  et  les  fonctionnaires  en  raison  de 
leurs  facultés  (3)- 

La  loi  sur  les  pauvres  de  la  reine  Elisabeth  d'An- 
gleterre dispose  que  Timposition  au  poor-rate  de 
chaque  habitant  de  la  paroisse  se  fera  suivant  la 
capacité(4),  mais,  ce  mot  de  capacité  est,  ici  encore, 
synonyme  de  propriété.  Wesembecius  exprime  le 
voeu  que  FimpAt  soit  réparti  suivant  tes  forces  des 
facultés  ou  suivant  les  forceti  des  patrimoines  (5).  Ceiso 
Mancini  admet  l'égalité  de  l'impdt  par  rapport  aux 
facultés  (6).  Obrecht  estime  que  les  personnes  douées 


I.  Guicciardini.  Opère  inédite,  vol.  X,  i86j,  p.  355:  «  La 
egaaiità  di  nna  fçravezza  non  consiste  in  qneato,  chè  chias- 
cxino  paghi  per  rata  tanto  l'uno  qaanta  l'altra,  ma  chè  il  paga 
mcnto  sia  di  sorto  chè  tanto  s'incommodi  l'uno  qnanto  l'al- 
tro.  > 

a.  GioTanni  Botero.  Délia  ragione  di  Staiî,  iSSd.  Voir  la 
trad.  latine  de  Draudius,  aous  le  titre  Boteros.  De  illattrium 
Mtata  et  poUtia,  i6oa,  I,  i3. 

3.  Boteros.  Trad.  cit.,  VII,  4. 

4.  Stat.  43  Ëliz.,  chap.  II,  sec.  I. 

5-  Wesemliecîns  :  «  Jaxta  facultatum  vires  vel  secondum 
Tires  patrimonii.  t.  Voir  Cosumano .  Maiteo  Wesembeeiat. 
1880-1881  et  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  344- 

6.  GeLso  Maacini.  Dejuribas  priacipatum  libri  JX-  Rome, 
1596,  p.  169-136. 
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de  facultés  plus  grandes  doivent  payer  plus  d'im- 
pdts  (i)et  Boniilius  exprime  la  même  idée  en  deman- 
dant que  l'on  se  serve  d'une  progression  arithmétique 
afin  que  chacun  paie  en  raison  de  ce  qu'il  possède  (3). 
Selon  Bocerus,  la  distribution  de  TimpOt  doit  se  faire 
d'après  les  forces  de  chacun,  qu'il  s'agisse  des  pro- 
vinces et  des  villes  aussi  bien  que  des  individus  (3). 
De  même,  Besold,  se  basant  sur  Platon,  pense  que 
riches  et  pauvres  doivent  contribuer  également  en 
raison  de  leurs  facultés  (4). 

Longtemps  après  Guicciardini,  Boxhom  reprend 
la  théorie  de  l'égalité  de  sacrifice  qui  doit,  au  xix*  siè- 
cle, conquérir  tant  de  suffrages  ;  suivant  cet  anteur, 
une  charge  semblale  directement  proportionnelle  aux 
biens  doit  être  imposée  &  tout  le  monde  ;  la  proportion 
des  impdls  doit  être  la  même,  ainsi  que  le  sentiment 
que  l'on  a  de  leur  poids  (5).  Mais,  à  cette  époque  où 

1.  Obrecht.  PoUtitehe  Bedenken  oder  Digkiir»  :  Von  Ver~ 
het$erung  Land  and  Leaten,  éd.  1613  (li  f*  date  de  1609 
environ),  p.  28  :  a  Ita  enim  jastitia  geometrica  at  quisque 
tantum  solvat  qaaDtnin  possideat.  » 

3.  Bomitias.  ^rarinm,  i6ia,  p.  4?  :  «  Utendnm  est  pn>- 
portione  geometrica  ut  tantum  qnlsque  solvat  quantum  pos- 
sideat. n 

3.  Bocerus.  De  jure  eoUectaram,  1617,  p.  aaS  :  «  Deinde 
quantitas  illa  dlstribuenda  est  pro  viribus  siagulomm  tum 
provinciaram  tum  civitatum  etiam  homianm.  » 

4.  Bosold.  De  tBrario.  Francfort,  1636,  p.  i5  :  a  Dîves  et 
inopes  pro  modo  facultatum  œqualiter^  »  (La  i^»  éd.  de  cet 
ouvrage  date  de  1619.  Fribourg).  —  Voir  aussi  Besold,  Polît. 
Ubri  duo,  livre  I,  chap.  IV. 

5.  Boxbom.  InstUutioneê  poUtieae,  livre  1,  chap.  X,  §  iS, 
Q*9  :  «  Pariter  omnibus  oaus  est  imponendum,  directa  ad 
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la  diffusion  de  la  pensée  est  encore  lente  et  difficile, 
la  conception  nouvelle,  ébauchée  par  Boxhom,  passe 
inaperçue. 

Klock  insiste,  à  plusieurs  reprises,  snr  le  problème 
de  la  répartition  de  l'impôt.  Il  distin^e  l'impOt 
direct  {collecta)  de  l'impôt  indirect  ;  le  premier  est 
réparti  suivant  la  faculté  du  patrimoine  <i),  suivant 
les  forces  de  celui-ci,  afin  que  te  contribuable  qui 
possède  beaucoup  paie  beaucoup  (a)  ;  aussi  ne  peut* 
on  ranger  la  gabelle  parmi  les  impôts  directs,  car 
elle  n'est  pas  proportionnée  aux  facultés  (3)  ;  l'au- 
tenr  propose  même  de  répartir  de  cette  manière  les 
impôts  destinés  à  l'entretien  des  routes  (4)- 

A  la  même  époque,  tes  lois  de  diverses  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  contiennent  cou- 
ramment les  mots  facalty  (faculté)  et  ability  (capa* 


bona  proportione. . .  In  tributis  seqnalitatis  maxima  habenda 
ratio,  qnae  in  eo  potigsimam  veraatar,  at  par  sit  eomm  ratio 
ac  paria  hic  onera  sentiant,  quorum  pares  in  diversis  licet 
rebas  positœ  siteqae  sont  opes.  »  Snr  les  idées  financières 
de  Boxhom,  il  est  intéressant  de  consulter  Laspeyres.  Ge- 
sckiehte  der  volkswirthschaftlichen  Anachaaangen  derNie- 
derlânder..,,  i863.  p.  a39  sq. 

I.  Kaspar  Klock. />«<~ontr*(ff»fionifriis, éd.  de  i699,IX,ioo: 
«  Débet  antem  collecta...  secundum  racultatempatrimonii 
imponi.  »De  mftme  XVII,  55  et  9g.  (La  r.  édition  date 
dei634.) 

a.  Klock,  op.  cit.,  V,  146  :  «  Collecta  enim  imponitor  pro 
viribas  patrimonii  ita  nt  qui  mnltum  habet,  multum  etiam 
soWat.  > 

3.  Klock,  o/r.  cil.,\,  1S6:  «  Pro  modo facultatnm.  » 

4.  Klock,  op.  cit.,  IX,  69  :  «  Proviribns  singnlomm.  u 
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cité)  dans lesens  de  propriété(i).  Peu  après, Secken- 
dorf  emploie  des  termes  équivalents  dans  te  même 
sens  (3)  et  Sheridan  parle  de  capacité  imposable, 
sans  spécifier  s'il  entend  par  là  la  richesse  on  la 
dépense  (3). 

Celte  assez  longue  étude  montre  combien  il  est 
alors  question  de  l'impOt  suivant  la  capacité,  la 
faculté  ou  les  forces.  Mais  11  faut  se  g;arder  de 
croire  qu'il  y  ail  là  une  théorie  très  nette.  Ces  mois 
sont  toujours  employés  comme  synonymes  de  biens 
ou  de  fortune,  de  sorte  que  les  aspirations  des  auteurs 
vers  un  împdt  basé  sur  les  facultés  consistent  tout 
simplement  en  des  aspirations  vers  l'imposition 
directe  de  la  richesse.  Ces  deux  notions  sont  insépa- 
rables l'une  de  Fautre,  tandis  qu'aujourd'hui,  on  le 
verra  plus  loin,  elles  sont  en  général  assez  éloignées. 
Par  suite  de  cette  ideotité  de  la  fortune  et  de  la  capa- 
cité, les  auteurs  envisagés  concluent  prei^que  tous, 
en  termes  plus  ou  moins  clairs,  de  l'impôt  propor- 
tionnel aux  facultés  à  TimpOt  proportionnel  à  la  for- 


I,  Seligiuan.  op.  cit..  p.  ia8  et  The  gênerai  property 
tax.  article  para  dans  le  PoiUical  Science  Qaarterly,  V. 
p .  58,  cite  entre  autres  les  lois  des  colonies  anivantes  :  Mas- 
sachasetts  Hay  (1646).  Plymoath  (i643j,  Conaecticut  (i65o), 
Nflw-HaTen(i649)et  Rhode-Ialand . 

a.  Seckendorf.  Oeatscker  Fârstenataat,  1"  éd.  £656, 
p.  aV  ^à.  de  1660,  p.  348. 

3.  Thomas  Sheridan.  A  disoonrte  on  the  Hiae  of  ParUa- 
ment,  1667,  p.  i46  :  «  taxable  ability.  »  (Livre  réimprimé 
en  fac-similé  par  Saxe  Bannititer.  R'veltUions  of  Irish  Bia- 
tory.) 
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tune  (i).  L^idée  la  plus  intéreAsante  est  celle  de 
Gnicciardîni,  père  de  toutes  les  théories  fiscales  ba* 
sées  8or  l'égalité  de  sacrifice.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vne  qu'à  cette  époque  l'impdl  est  une  res- 
source extraordinaire  et  qu'il  est  considéré  comme 
tel  par  la  grande  majorité  des  auteurs  ;  quelques>ans 
seuls,  dont  KIock  et  Boxborn,  font  exception  à  cet 
éfard. 


5  5.  — Les  partisans  Jrançais  des  théories 
de  la  faculté  et  du  sacrifice. 

Avec  le  xvni*  et  surtout  le  xix*  siècles,  la  théorie 
de  la  faculté  conlribiilive  vase  préciser  quelque  peu 
et  la  théorie  de  l'égalité  de  sacrifice  prend  une 
place  de  plus  en  plus  considérable  dans  les  doctrines 
fiscales.  En  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Ai^le- 
terre,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  la  question  est 
de  plus  en  plus  approfondie  ;  en  France,  au  con- 
traire, on  en  est  resté,  à  ce  sujet,  aux  idées  plutôt 
simplistes  de  Boxborn,  de  KIock  el  de  leurs  con- 
temporains. 

a)  XVIII*  siècle.  —  En  France,  on  peut  considérer 
Montesquieu  et  Forbonuais  comme  partisans,run  de 
l'égalité  de  sacrifice,  l'autre  de  l'imposition  suivant 


1.  KIock,  seal  peat-ètre,  est  partisan  de  la  progression 
parce  que  partisan  d'un  impAt  proportionné  aux  facultés. 
Voir,  dans  ce  chapitre,  le  g  i4,  p.  agi-aga. 
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les  facultés.  Parlant  de  TimpAt  progresuf  qui  exista 
à  Athène»  (?),  le  premier  s'exprime  ainsi  :  €  Dans 
l'impAt  sur  la  personne,  la  portion  injuste  serait  ceUe 
qui  suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On 
avoit  divisé  à  Athènes  les  citoyens  en  quatre  clas- 
ses. . .  La  taxe  étoit  juste,  quoiqu'elle  ne  fflt  point  pra- 
portionnelle  :  si  elle  ne  suivoit  pas  la  proportion  des 
biens,  elle  suivoit  la  proportion  des  besoins.  On 
jugeoit  que  chacun  avoit  un  nécessaire  physique 
^al,  que  ce  nécessaire  physique  ne  devoil  point  être 
taxé,  que  l'utile  venoit  ensuite  et  qu'il  devoit  être 
taxé,  mais  moins  que  le  superflu,  et  que  la  {grandeur 
de  la  taxe  empêchoit  le  superflu  (i).  »  Forbonnais, 
de  son  cAté,  estime  que  «  l'objet  des  tributs  est 
la  juste  répartition  du  service  public  sur  chaque 
famille  en  raison  de  ses  forces  (a)  »  et  que  c  le 
peuple  ne  peut  payer  qu'en  proportion  de  ses  facul- 
tés »  (3). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  écrivaius 

I.  MoDtesquien.  op.  cit..  Ut.  XIII,  chap.  VII.  Les  docu- 
ments que  l'on  possède  actuellemeot  et  les  études  approfon- 
dies consacrées  à  l'impôt  atliénien  ne  permettent  pas  d'affir- 
mer, comme  le  fait  Montesquieu,  que  les  Athéniens  s'en 
servaient  pour  atteindre  le  superflu  plus  que  l'utile.  Il  pou- 
vait tout  aussi  bien  filre  une  application  des  tendances  socio- 
politiques,  assez  fréquentes  alors  (Voir  chap.  V,  §  i,  p.  4*^ 
4^9)  ;  il  pouvait  même  n'avoir  d'antre  but  que  de  subvenir 
aux  ressources  de  la  cité  en  suscitant  le  minimum  de  plain- 
tes au  point  de  vue  quantitatif. 

a.  de  Forbonnais,  op.  cil.  —  Voir  Mej^er,  op.  cit.,  p.  i4* 
3.  de  Forbonnais.  Recherchée  et  eonsidérationê  sar  Us 
financer  de  la  France  depuis  l'année  i5g5  jasqu'à  l'année 
1^31.  Bftle,  I75tl,  t.  1,  p.  4. 
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sont,  à  d'autres  endroits  de  leurs  ouvrages,  parti- 
sans de  l'impdt  prix  de  service  (i).  On  peut  donc  pré- 
sumer que  leurs  idées  étaient  assez  peu  nettes  sur 
les  questions  de  justification  et  de  répartition  des 
charges  Bscales.  Quant  à  leur  contemporain  le  baron 
d'Holbach,  il  regrette  que  c  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  l'homme  opulent  ne  contribue  jamais  en 
aucun  pays  aux  charges  de  l'Etat  d'une  façon  pro- 
portionnée &  SCS  facultés  (3).  » 

Au  début  de  la  Révolution,  on  voit  se  répandre 
un  peu  partout  l'idée  que  l'impdt  doit  être  réparti 
suivant  les  facultés  des  contribuables.  On  peut  don* 
lier  les  exemples  suivants  :  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen  (a6  août-3  novembre 
1^89)  :  «  La  contribution  commune  doit  tire  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de 
leurs  facultés  (3)  ;  »  la  Constitution  de  1^91  qui 
répète  mol  pour  mot  ce  passage  de  la  Déclaralion  (4)  ; 
la  Coustilulion  girondine  de  ï-jgi  :  «  Les  contribu- 
tions doivent  être  également  réparties  entre  tous  les 
citoyens  en  raison  de  leurs  facultés  (5)  ;  »  la  loi 
conventionnelle  du  iS  mars  1793  ;  «  La  Convention 
nationale  décrète  comme  principe  que,  pour  attein- 


I.  Voir  chap.  U,  g  3,  p.  64-65. 

a.  Baron  d'Holbach.  Hj'atèrru  tocial  ou  principes  naturels 
de  la  morale  et  de  la  politique  apec  un  examen  sur  l'in- 
fluence du  gowernement  sur  les  mœurs.  Londres,  1773,  t.  U, 
p.  81. 

3.  §  i3. 

4.S13. 

6.  TiUe  lu,  art,.  4. 
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cire  une  proportion  plus  exacte  dans  la  répartition 
des  charges  que  chaque  citoyen  doit  supporter  en 
raison  de  ses  facultés,  il  sera  établi  un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses  tant  fonciè- 
res que  mobilières  ;  h  la  Constitution  du  5  fructi- 
dor an  III  :  «  Les  contributions  seront  réparties 
entre  les  contribuables  en  raison  de  leurs  facul- 
tés (  i).  »  Mais,  sauf  dans  la  loi  du  i8  mars  1793,  pour 
laquelle  la  faculté  est  plus  que  proportionnelle  aux 
richesses,  facullé  est  synonyme  de  biens  ou  de  rêve* 
nus,  dans  tous  ces  textes  ;  l'acte  constitutionnel  des 
13  octobre-6  novembre  1789  en  donne  la  preuve  en 
spécifiant  que  a  toutes  les  contributions  et  chaires 
publiques  seront  supportées  proportionnellement 
par  tous  les  citoyens  et  tous  les  propriétaires  à  rai- 
son de  leurs  biens  et  propriétés  (a).  »  De  tous  ces 
textes,  on  peut  rapprocher  la  Constitution  du  4  ^^' 
vembre  1S4S  :  elle  proclame  que  «  chacun  contribue 
à  l'impôt  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  for- 
tune (3).  » 

b)  XIX*  siècle.  —  De  son  côté,  J.-B.  Say  insiste 
plutôt  sur  l'égalité  de  sacrifice  qui,  pour  lui,  doit 
servir  de  base  à  la  répartition  des  impôts  :  €  Tout  ce 
que  Ton  sait,  dit-il,  c'est  que  tes  revenus  d'un  homme 
ou  d'une  famille  peuvent  être  modiques  au  point  de 
ne  pas  suffire  à  leur  existence  et  que  depuis  ce  point 


i.§3o6. 
a.  §1. 
8.  g  16. 
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ttsqn'à  celui  où  ils  peuvent  satisfaire  à  toutes  les 
sensualités  de  la  vie,  à  toutes  les  jouissances  du  luxe 
et  de  la  vanité,  il  y  a  dans  les  revenus  une  progres- 
sion imperceptible,  et  telle  qu'à  chaque  degré  une 
famille  peut  se  procurer  une  satisfaction  toi^'ours  un 
peu  moins  nécessaire,  jusqu'aux  plus  futiles  qu'on 
puisse  imaginer  ;  tellement  que  si  l'on  voulait  asseoir 
rtmpAt  de  chaque  famille,  de  manière  qu'il  fût  d'au* 
tant  plus  légei'  qu*il  portât  sur  un  revenu  plus  néces- 
saire, il  faudrait  qu'il  diminuât,  non  pas  simplement 
proportionnellement,  mais  progressivement  (i).  » 
Camille  Esmenard  du  Mazet  est  plus  affirmatif  ;  pour 
lui,  «  tous  les  citoyens  doivent  faire,  dans  l'intérêt 
de  la  chose  publique,  un  sacrifice  égal,  c'esl-i-dire 
qui  leur  fasse  également  sentir  la  privation  que  ce 
devoir  impose  (a).  » 

A  rencontre  de  la  plupart  des  auteurs,  M.  Cau- 
wès  différencie  avec  netteté  la  théorie  de  la  faculté 
et  celle  de  l'égalité  de  sacrifice  ;  il  repousse  la 
seconde  et  se  déclare  favorable  à  la  première.  A 
son  avis,  la  réalisation  de  l'égalité  de  sacrifice  im- 
plique toute  une  série  de  difficultés  innombra- 
bles (3)  ;  la  proportionnalité  aux  facultés  doit  être 
tout  autre  chose  :  «  Si  la  proportionnalité  aux  facultés 
ne  signifie  pas  l'égalité  de  sacrifices, elle  ne  peut  avoir 

I  J.-B.  Sa;.  Traité  d'Economie  poUtiqae,  8*  éd.  Paris, 
i8;6,  p.  548. 

a.  Camille  Esmenard  du  Mazet.  Nouveaux  principe»  d'E- 
conomie politiqttê,iS/iQ,  Il,p.  a83. 

3 .  Voir  m£me  cbap . ,  K  >  i  et  1 7  en  particulier. 
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d'aulre  sens  raisonnable  que  celui  d'une  relation 
générale  entre  l'impOt  et  les  revenus  du  contribua- 
ble (i).  »  En  somme,  M.  Cauwès  en  revient  à  Tiden- 
tité  de  signification  entre  les  Ierm«s  facultés  d'une 
part,  biens  on  revenus  de  l'autre. 

M.  Raiga  s'adresse,  par  contre,  à  l'égalité  de 
sacfifice  et  ne  repousse  la  proportionnalité  que 
parce  qu'elle  n'y  est  pas  conforme  :  «  La  simple  pro- 
portion, remarque-i-il,  est  complètement  arbitraire 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  engendrer  un  système 
conforme  à  la  réalité  des  choses.  C'est  la  règle  de  3, 
c'est  l'arithmétique  que  l'on  charge  dans  ce  cas,  au 
lieu  de  la  raison,  de  réaliser  la  justice  en  matière 
d'impAts.  Aussi  n'anive-t-ou  qu'à  l'apparence  de  la 
justice-  qui  réiide  expérimentalement  dans  l'éga- 
lité de  sacrifice  imposée  aa  contribuable  (j).  » 
M.  Vauthier  regarde  l'égalité  de  sacrifice  comme 
une  tendance:  «  On  considérait  en  i^gS,  dit-il, 
que  l'égale  dignité  de  tous  citoyens  impliquait 
qu'aucun  d'eux  ne  fDl  soustrait  à  l'impOt...  Corréla- 
tivement le  citoyen  ne  serait  pas  quitte  envers  la 
collectivité  nationale,  en  payant  recta,  à  supposer 
que  le  compte  exact  pût  en  être  fait,  les  services 
qu'elle  lui  a,  ou  est  censée  lui  avoir  rendus.  S'il  peut 
faire  davantage,  il  doit  faire  davantage.  La  solida- 
rité l'y  oblige.  Et,  parce  cOté,  la  notion  d'égalité  de 
sacrifices...  que  nous  repousserions...  si  l'on  préten- 


I.  Caawès,  op.  cit..  3»  éd.,  4»  vol.,  p.  ajo. 
a.  Raiga.   Vne  êolatioa  démocratique  de  l'impôt.  Article 
paru  dans  la  iîecue  *oeia/Mt«,  i886,  IV,  p.  iiio. 
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dait  l'imposer  avec  un  caractère  absolu,  nous  paraît, 
an  contraire,  dn  moins  comme  tendance  et  limite,  la 
seule  qui  corresponde  à  la  saine  idée  de  justice 
sociale  en  matière  d'impot.  Déconle-t-il  de  là  des 
corrollaires  rigoureux  ?  Cela,  notamment,  légitime, 
t-il  de  près  ou  de  loin  les  idées  de  spoliation  ?  Pas  le 
moins  da  monde.  Ce  que  l'on  ne  peut  méconnaître, 
c'est  que  cela  soulève,  à  propos  de  la  situation  de 
ceux  qae  l'impAt  doit  frapper,  la  distinction  entre  ces 
deux  éléments  :  te  nécessaiir  et  le  superflu,  —  nous 
préférerions  dire  l'indispensable  et  l'excédent  (i).  > 
Le  monde  politique  français  se  sert  souvent  des 
principes  de  la  capacité  contributive  et  de  l'égalité 
de  sacrifice  pour  justifier  soit  la  proportionnalité,  soit 
laprogressivité.Dememe,  ces  théories  sont  quelque- 
fois  exposées  par  les  écrivains  non-français  de  lan- 
gue  française.  Le  rapporteur  de  la  Commission  de 
1861  qni,  à  Verviers,  fait  adopter  l'impât  sur  le  revenu 
base  ses  desiderata  sur  la  proportionnalité  aux  facnU 
tés  (3).  M.  Hector  Denis  se  rallie  à  l'égalité  de  sacri- 
fice (3),  et,  d'après  M.  Tcholak-Antitch,  «  les  impôts 
ne  sont  pour  les  particuliers  que  le  devoir  de  contri- 
buer aux  dépenses  collectives.  Ce  devoir  n'implique 
pas  lui-même  d'autre  mesure  que  la  possibilité  maté- 
rielle, ta  capacité  contributive  de  chacun...  Il  s'agit 
de  déterminer  en  quoi  consiste  la  capacité  de  cha- 


1.  L.-L.  Vanthinr,  art.  cité,  p.  53-54. 
3.  Hector  Denis.  L'impôt  «or  le  revenu,  vol.  I.  BroxeUes, 
iS8i,p.  148. 
3.  Ho^:or  D^-nis.  L'in^ât,  p.  89-91. 
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611D,  on,  en  d'aatres  termes,  dans    qaelles  limites 
l'Etat  doit  puiser  dans  les  poches  de  chacun  pour  que 
les  charges  soient  égales  (i).  » 

Malgré  toutes  ces  citations,  les  théories  de  la 
faculté  et  du  sacrifice  tiennent  assez  peu  de  place 
dans  la  littérature  financière  française.  Celle-ci  a 
un  penchant  fort  marqué  pour  la  théorie  de  l'échange. 
Dans  les  pays  de  langue  allemande,  au  contraire, 
on  s'est  détaché  de  plus  en  plus  de  cette  dernière 
doctrine  et,  depuis  i85o  environ,  les  idées  de  fa- 
culté et  d'égalité  de  sacrifice  régnent  de  façon 
presque  incontestée  en  matière  de  répartition  fis- 
cale. 


§  6.  —  Les  partisans  allemands  de  la  théorie  de  la 
facalté  et  da  sacrifice. 

a.)XVIIl*  siècle.  —  Au  xviu'  siècle,  les  partisans 
de  ces  théories  ne  sont  pas  plus  nombreux  en  Alle- 
magne qu'en  France.  Karl,  certes,  veut  t^ne  l'impôt 
inflige  k  tous  les  contribuables  un  même  sacrifice  (a); 
von  Thiele  n'admet  pas  qu'un  contribuable  soit  sur- 
chargé :  les  charges  financières  doivent  être  portées 
avec  des  épaules  égales  ;  il  faut  que  le  contribuable 
paie  seulement  sa  part,  selon  ses  forces  et  sa  for- 


1.  B.-I.  Tcholak-Antitcli.  Le  rôle  sociai  de  l'impôt.  Quel- 
ques eonaidérationa  aar  Vinflaence  deê  ayatèmm  financiers 
sur  Ut  distribution  det  ric.heaaes.  Génère,  1896,  p.  64- 

2.  Karl.  Traité  de  la  richesse  deaprincea  etdelearsBtats 
et  des  moyens  simplet  et  naturels  pour  y  parvenif,  1739. 
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tune,  c'est-à-dire  pas  plus  qu'un  autre  (i).Â  cOté  (ie 
ces  banta  fonctionnaires  d'esprit  assez  peu  théorique, 
on  peut  noter  le  baron  Christian  de  Wolf,  philosophe 
alors  des  plus  réputés,  qui,  malgré  noe  tournure 
d'esprit  fort  différente,  recommaude  néanmoins  le 
même  principe  ;  d'après  lui,  les  particuliers  doirent 
contribuer  suivant  leurs  facultés,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  indigents  (a).  Scheidemantel,  enfin,  désire  que 
les  impAts  soient  mesurés  aux  forces  contributires  ; 
il  admire,  en  théorie  tout  au  moins,  l'exemple  donné 
par  les  Athéniens,  car  la  privation  de  3o  o/o  de  son 
revenu,  pour  un  riche,  est  plus  facile  à  supporter 
que  celle  de  5  o/o  pour  un  nécessiteux  (3). 

b)  XIX*  siècle.  Antears  divers.  —  An  xix*  siècle, 
au  contraire,  les  partisans  de  langue  allemande  de 
la  faculté  et  de  l'égalité  de  sacrifice  sont  légion  ;  les 


I.  Von  ThieL«.  Oeschickle  der  Mârkischtn  SteneroerfaS' 
*ung,  1938  ;  a*  éd.,  1768,  préface  :  «t  Niemand  pr6gravier«t, 
■ondem  die  Landes-Onera  mit  gleichen  Scbôltem  getra- 
gen  ■  ;  p.  3  de  l'introductiOD  :  «  Ein  Jeder  GontribaeDt  nach 
seinen  Kr&ften  nod  Verm^^en  das  Seioige  nicht  mehr  ala 
éîu  Anderer  beitrage  ;  »  etc. 

a.  Wolf.  Jai  naturae  methodo  teientifico  pertractatam, 
1^8.  Para  8.  De  impeiio  publico  seu  jure  civitatis,  chap.  lU, 
I  773  •  *  Singnli  ad  onera  Reipablicœ  coutribuere  debent  pro 
Biodo  bcaltatam,  ne  scilicet  ad  egestatem  redigantnr.  » 

3.  Scheidemantel.  Staatarecht  nach  der  Vernunftaad  den 
SUten  der  pornehmeten  Vôlker  betrachtet,  léna,  1770, 
lÎTre  II,  §  367  :  «  Andere  Nationen  baben  das  arithmetische 
Verhàltnist  Torgezogeu  ;  ich  wûrde  zwar  den  Gebranch  der 
Athenienserfûrbesserbalten,  wenn  seine  Nachabmai^ nicbt 
•OTiel  Schwîerigkeiten  und  Abinderangen  in  den  Steoerba- 
chem  Temnachte,  ein  Reicher  kann  weit  leichter  dreissig 
von  bundcrt  als  der  Dfirftige  flinf  von  hondert  euthehren.  » 
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citer  tons  est  une  tftchc  impossible.  V<m  Straensee, 
ministre  d'Etat  en  Pnuse,  se  demande,  par  exemple, 
où  est  l'égalité  quand  on  prend  comme  impAI  le 
dixième  de  leurs  revenus  à  deux  personnes  ayant 
respectivement  3oo  et  3,ooo  de  revenu  ;  car,  l'impAt 
perça,  celui-li  ne  peut  plus  manger  à  sa  faim,  tandis 
que  celui'Ci  abandonne  peut-fitre  chaque  année 
quelques  voyages  de  plaisir  (i).  Mftmes  affirmations 
chez  le  statisticien  Léopold  Krug  (a),  chez  le  comte 
Julius  von  Soden,  envoyé  prussien  en  Franconie  (3) 
et  chez  von  Seutter,  directeur  des  finances  bavaroi- 
ses (4)-  Johannes  Schœu  estime  raisonnable  et  natu- 
rel que,  dans  les  monarchies  et  les  aristocraties,  l'im- 
pAt  croisse  d'après  la  capacité  contributive,  tandis 
que  dans  les  démocraties  son  but  doit  èlrela  péréqua- 
tion des  fortunes  (5).  Rau  se  refuse  k  distinguer  entre 
l'égalité  de  sacrifice  et  la  proportionnalité  aux  facul- 
tés et  il  se  déclare  partisan  des  deux  (6).  Le  philoso- 
phe et  jurisconsulte  danois  Ahrens  combat  la  con- 


I.  Von  Straensee.  Abhandlangen  ûber  anchtige  Oegen- 
êtànde  der  Staatswirthtohaft,  i8oo,  I,  p.  3i3  :  ■  Weno  einer 
3oo,  einer  anderer  3ooo  einzunehmea  bat,  und  nun  toq 
Jedem  den  Mhnten  ThelL  seiner  EinkSnfte  aU  Abgabe 
«rhebt  :.. .  wo  bleibt  die  Gleichlieit  ?  Jeuer  kaon  aich  nicht 
mehr  satt  essen,  dieser  atellt  vielleicM  i&hrlicb  ein  paar 
Luatreiaen  ein.  » 

3.  Leopold  Krug.  Abriêa  der  Staattôkoaomie,  iSo8, 
p.  i3o. 

3.  Von  Soden,  op.  cit. 

4-  Von  Seutter.  Die  Beateuerang  der  Vol/ter,  i8a8. 

6.  JobannesScbôn,  o;».  cit.,  cbap.  V,  spécialement  p.  6i. 
—  R.Meyer.op.  cit.,  p. 6i-65,  l'étndieaasetiltHigaeaMnt. 

6.  K.-H.  Rau,  op.  cit.,  éd.  de  i83a-i837,  §  a53. 
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ceptioa  parement  échangiste  de  l'impOt  et  demande 
qne,  dans  sa  répartition,  l'on  tienne  compte  da  sacri- 
fice (i).  Umpfenbach  ne  reconnaît  qu'un  seul  prin- 
cipe de  répartition  :  le  principe  de  la  capacité  éco- 
nomique contributive  (a).  Wailz  (3),  Walter  (4)  et 
Trendelenbur^  (5)  rejettent  tous  trois  le  principe  de 
l'avantage  et  déclarent  qne  la  vraie  mesure  de  l'im- 
pôt est  la  capacité  contributive  individuelle.  Ber- 
gius  (6)  et  Pfeiffer  (7)  reproduisent  presque  mot  pour 
mot  les  opinions  de  Mill  sur  Tégalité  de  sarcrifice. 

Pour  A.  Emminghaus,  Tintérét  des  individus  k 
l'existence  de  TEtat  consiste  dans  les  garanties  offer- 
tes par  celui-ci  au  libre  développement  des  forces 
individuelles  et  à  la  division  libre  du  travail  lalis- 
simo  sensu.  L'Etat  aide  à  atteindre  les  fins  les  plus 
basses  et  les  plus  élevées  de  la  vie  humaine  ;  ce  n'est 
donc  pas  une  question  économique,  mais  une  ques- 
tion politique  çt  éthique  que  de  savoir  combien  d'inté- 
rêt présente  l'existence  de  l'Etat  pour  Hadividu,  et 
l'éthique  et  la  politique  ne  peuvent  répondre  à  cette 
question  qu*en  faveur  d'une  pleine  égalité  in  abstracto. 


I .  Ahrans.  Natarreeht  oder  Pkilo»ophie  des  Reckts  and 
des  StaatB,  6*  éd.,  1871.  Bd.  Il,  §  i36. 
a.  tJmpfenbach,  op.  cit.,  a*  éd.,  1887,  §  8a,  p.  166. 

3.  WaiU.  Grands&ge  der  PoUtik,  i86a,  p.  83. 

4.  Wftiter.  Natarreeht  and  Politik  im  lÀckte  der  Qegen- 
wart,  i863,  g  3:^8  sq. 

5.  Treodelenbiu^.  Natarreeht,  a*  éd.,  1868,  p.  ^99  sq. 

6.  Bei^os.    Grundsàtse   der   PinamwUtenaehafl,  i865, 
3* éd.,  1871,  4o7-4(o> 

•j.  Pfeiffer.  Die  Staatteinnahmen,  1866, 1,  Ho  ;  II,  a6-33, 
41-45  et  538. 
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Etant  donnée  cette  égslité  notoire  d'intérêt,  il  faut 
considérer  comme  un  postnlat  naturel  l'alité  de 
sacrifice  qui  conduit  d'ailleurs  à  la  notion  de  capa- 
cité contributive,  c'est-à-dire  la  capacité  pour  l'in- 
dividu de  satisfaire  à  un  devoir  dans  des  buts  ne 
profitant  pas  immédiatement  &  sa  personnalité  éco- 
nomique (i). 

H.  Eisenhart,  après  avoir  été  partisan  de  la  théo- 
rie de  l'avantage  (a),  se  dit  favorable  à  l'idée  de 
faculté  (3).  G.  Walcker  admet  aussi  que  chacun  doit 
participer  au  bien  de  la  collectivité  en  raison  de  sa 
capacité  contributive  (4). 

c)  XIX*  siècle  (suite).  L.  çon  Stein.  —  Tous  les 
auteurs  de  langue  allemande  qui  viennent  d'être 
examinés  se  répètent  plus  ou  moins.  Par  contre,  plu- 
sieurs antres,  postérieurs  à  i86o,  ont  produit  sur  la 
répartition  de  Fimpdt  des  théories  tout-à-fait  origi- 
nales. Ainsi  Lorenz  von  Stein,  d'abord  partisan  de  la 
doctrine  èchan^ste  (6),  développe,  dans  les  éditions 
postérieures  de  son  traité,  une  conception  abso-' 
lument  nouvelle  de  la  faculté  contributive  en  fai- 
sant reposer  celle-ci  sur  la  productivité  économique 
des  individus  <6>  :  en  fait,  la  faculté  semble  augmen- 


I.  A.  Emminghans.  Articles  ànHando^àrterbuch  de  Renti, 
i866.  (Voir  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  117-118.) 
3.  Eiseubart.  Voir  chap.  II,  §  6,  p.  65. 

3 .  Biaenhart .  Die  Kunst  der  Betteaerung,  p .  5-9 . 

4.  "Walcker,  op.  cit.,  §  3. 

5.  Lorenz  von  Stein,  op.  cit.,  a*  éd.,  1871, 1,  oSo-aSô,  389 
et3o4. 

6.  L.  von  Stein,  op.  cit.,  5'  éd.,  i885,  II,  ^i5  :  <  Demge- 
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ter,  diaprés  Is  loi  d'accroissement  du  capital,  arec 
la  grandear  de  celui-ci  ;  réalité  Bscale  exi^  doue 
que  roblifation  de  pajer  s'accroisse  dans  !a  mesnre 
saivant  laquelle  la  puissance  de  formation  du  capital 
auf^DDenle,  par  suite  de  la  multiplication  du  capi- 
tal (i). 

d)  XIX' siècle(smte).  Seld. — Held  repousse  le  prin- 
cipede  prestation  etde  contre-prestation  dérirant,  à 
son  avis,  des  anciennes  conceptions  de  l'Etat.  Quant 
à  l'impôt  basé  sur  la  faculté  on  réalisant  l'égalité  de 
sacrifice,  il  l^admet  indirectement  à  plusieurs  repri< 
ses.  Ainsi,  il  combat  l'application  de  l'impAt  sur  le 
revenu  aux  basses  classes  parce  que,  dans  ces  clas- 
ses,  le  revenu  ne  mesure  pas  du  tout  la  capacité  con- 
tributive (a),  et  il  préfère  les  impôts  sur  la  bière, 
l'alcool,  le  sucre,  etc. ,  à  ceux  sur  le  pain,  la  viande 


m&ss  iteigt  and  ^t  dièse  Steaerkraft mit  der  wirth- 

schaftlichen  Produktiyimt  derSubjecte derStcaer.  » 

I.  L.  von  Steia,'  op.  cit.,  5<>éd.,  II.  43a  :  «  la  der  That 
Bchflint  die  9teaerkratt  der  eiozeluen  Steaereinheit  nach 
dem  GrOBsengesetx  der  Kapitalien  mit  der  Grosse  der  leU- 
tem  znzanehmen,  und  die  Gleichhcit  der  Besteuernag  for- 
dert  dafaer,  dass  die  Steuerverpflicbtang  der  Kapitalseiolieit 
in  demseUoeD  Masse  wacfase,  in  welchem  die  Kapitalbil- 
duigskraft  darch  die  VermehruDg  des  Kapitals  vermc^ 
jeder  seiner  Ëinheiten  tonimmt.  » 

9.  Held.  GnUichten  ûberdie  Peraonalbeêteuerung.  Leip- 
n%,  1873,  p.  94  :  «  Bel  den  Reicheren  ist  es  praktisch  zweck- 
mâssig,  ja  anvermeidlich,  das  Einkommen  zn  berechnen 
and  danach  das  Mass  der  Personalsteaer  festzusetzeB.. .  Bei 
den  uiederen  St&ndea  liât  diea  wenig  Sinn.. .  well  das  Ein- 
kommen gar  kein  Maasstab  der  LeistungsËLhigkeit  io  diesen 
St&nden  ist.  » 
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et  le  sel,  parce  qu'ils  croissent,  dans  une  certaine  me- 
sure,  avec  la  capacité  contributive  (i).  Il  met  en 
doute  l'identité  des  deux  principes  de  la  faculté  et  dn 
sacrifice  égal  :  de  cette  identité  il  manque  une  preuve 
positive  qui  n'est  remplacée  qu'en  apparence  par 
l'affirmation  répétée  de  l'exactitude  dn  principe  (a). 
Mais,  d'autre  part,  Held  attache  si  peu  d'importance 
à  l'idée  de  faculté  que,  plus  tard,  il  ne  range  pas 
parmi  tes  trois  notions  fondamentaux  de  l'im- 
pOt  (3).  Voici  comment  il  justifie  ce  mépris  pour 
une  théorie  dont  il  est,  en  somme,  partisan  :  si 
on  pose  la  théorie  de  la  capacité  comme  règle  prin- 
cipale de  la  répartition,  on  doit  proscrire  tout  ce  qui 
va  contre  sa  réalisation,  notamment  ces  imp<Vts 
qui,  comme  les  impOts  indirects,  sont  réalisablee 
seulement  si  on  la  met  de  c6té.  De  plus,  ce  principe, 
trop  vague,  justifie  tout  aussi  bien  la  proportionna- 
lité que  la  progressivité.  Enfin,  il  existerait  une 
preuve  suffisante  de  son  exactitude  si  l'on  en  pou- 


I .  Held,  op.  cit. ,  p .  36  :  «  Unbedingt  zur  Abschafibng  reif 
sind  nar  die  rein  als  Kopfsteuem  wirkendeD  Mahl-  and 
Scfalachtstener  and  die  Salzteuer,  w3.hreQd  die  ûbrigen 
(Bier-Brftimtweiii-ZTickerBteaer,  u.  s.  w.)  doch  einigermas- 
sen  nach  der  Leistnngsfâhigkeit  steijcea.  » 

a.  Held.  Die  Einhommentteaer.  Bonn,  18^3  ;  et  an  article 
paru  eu  1875  dans  les  Jahrbnoher  fur Nationalôkonomie  und 
Stalûtik. 

'A.  Held,  art.  cit.,  p.  65  :  ■  Der  Grundsatz  der  Vertheilang 
nach  der  Leistangsi^igkeit  wird  mit  dem  tinindsatte  der 
gleichen  Opfer  als  identisch  behandelt,  aber. . .  ein  poaitiTer 
Beweis  fehlt  und  wird  darch  wiederholte  Behaaptang  vcn 
der  Richtigkeit  des  Principe  nor  acheinbar  ersetst.  i> 
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Tail  tirer,  BTec  niM  impérieuse  nécessité,  tm  système 
fiscal  complet  recooDu  comme  absolament  boa  et 
satisfaisant,  et  si  les  conséquences  nécessaires  du 
principe  ne  heartaient  aacun  désir  bien  fondé.  Mais 
si  les  impôts  indirects  demeurent,  on  ne  peut  com- 
prendre comment  leur  maintien  doit  dire  motivé 
par  la  notion  suprême  de  la  capacité  contributive, 
c'est-à-dire  comment  doit  se  réaliser  une  application 
juste  en  quelque  manière  de  cette  idée,  quand  la 
moitié  du  fardeau  total  de  l'impAt  (à  savoir  les  im- 
pôts indirects)  est  répartie  de  telle  sorte  que  la  charge 
de  l'individu  ne  puisse  pas  dn  tout  être  détermi- 
née (i). 

c)  XIX*  siècle  (suite).  —  Schœffle.  —  On  ne  peut 
donc  regarder  Held  que  comme  un  partisan  très  peu 
enthousiaste  de  la  mesure  de  TimpAt  à  la  capacité. 
Schee£Qc,  par  contre,  y  est  fort  attaché  ;  pour  lui,  la 
capacité  contributive  réelle  est  Texpressioa  du  mon- 


I.  Hflld,  art.  cit.,  p.  65.  «t  Ein  genfigander  Beweis  f&r  die 
Richtigkeit(jeiiesGnuidBatzes)...liesssichnardadarchgebeD, 
dase  daraosmit  nnabweisbarerNothwendigkeiteiii  komple- 
tes  Steuersystem ,  abgeleitet  wûrde,  welches  tnânniglîch  als 
absolut  gut  and  zafriedenstelletid  snerkennen  mûsste,  aI§o 
dadurch.dass  die  nothweQdigen  Konaeqaenzen  des  Gruoduat- 
■«9  keinem  berecbtigten  Wansch  wiederapr&cben . . .  Weiui 
aber  die  (indirekten  Stenem)  bleiben,  so  ist  amfasslicb,  wie 
ihr  Bleiben  ans  dera  aUbeiierracbenden  Gmndsatze  der 
Leistongstàbigkeit  motivirt  werden  soll,  resp.  wiesicbeine 
eioigermassen  ricbtige  Verwirklicbnng  dièses  GrnndBatzes 
durchf&hren  lassen  soU,  wean  die  H&lfte  der  gesammten 
Stenerlast  (nâmiicb  die  indirekten  Steaem)  so  vertheilt 
wîrd,  dassdie  Last  des  Einzelnen  Ûberhanpt  nicht  erkennbar 
ist.  *  Voir  anssi  p.  66. 
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tant  que  réconomie  privée  peut  abandonner  à  Ten- 
tretien  de  l'Etat  sans  mettre  obstacle  à  son  propre 
entretien  proportionné  (i)  ;  le  principe  le  plus  élevé 
de  la  science  des  6nance»  est  la  couverture  propor- 
tionnée du  besoin  de  TEtat  corrélative  à  une  cou- 
verture non  moins  proportionnée  de  tons  tes  besoins 
privés  (a).  Seules  peuvent  pajer  TimpOt  les  per- 
sonnes possédant  la  force  contributive  (3).  L'im- 
portance de  la  somme  à  payer  à  TEtat  doit  fitre  me- 
surée d*après  la  grandeur  de  cette  force  (4)»  c'est-à- 
dire  seulement  d'après  la  capacité  contributive  (5). 

I.  Albert  SchâfBe.  Die  Grandsàtse  der  SteaerpoUtik,  i88o, 
p.  a3  :  «  Die  wirklicheLeiBtim^sf^higkeit  ist  ebender  Aas- 
dmck  dafûr,  wie  viel  die  steuerpfticbtige  Privalwirthschaft 
ni  der  im  Budgetabschied  beatimmten  verti&Itiiissin&ssigen 
AUmentatiOD  des  SUates  ablassea  kanu,  ohne  die  verhâtt- 
nisBm&ssigeEîgeQTerBot^mig  zu  verkâmmem.  » — Voir  ansai 
Mensek  und  Qat  in  der  Voikswirthtehaft  oder  der  ethùch- 
anthropologitcheundder  chremattitisehe  Slandpankt  iader 
Nationalôkonomie,  article  para  dans  la  Deattche  Viertet- 
jahrtchrift,  i86i, 

3. Aibert  Schâffle.  Die  Granda&tze  der  SleaerpoUtik,p.  in  : 
«  Obérâtes  Princip  der  FinaïuwisseDSchKlt  ist  die  voilu- 
wirthschafUich  verliàttDissm&ssige  Deckung  des  Staals- 
bedarfes  g^enûber  einer  Dicht  minder  verb&itnissmàa&i- 
gen  Deckang  aller  oichtstaatlicheD  Bedarle.  » 

3.  Albert  Schâffle.  Die  iSteuern.  AUgemeiner  Teil,  p. 369  : 
«  Die  Steaerpflicht  kann  von  den  Steaersabjekten  nur  ge- 
leistet,  ihneo  aucb  nur  auterlegtwerden.wenn  die  Steaersnb- 
jekte  Steuerkralt  besitzen  oder  was  dasselbe  ist,  wenn  sie 
virkliche  Steaerkrifte  sind.  » 

4.  Albert  Schâffle.  Die  Steaern.  AUgemeiner  TeU,p.  a^o  : 
«  Die  Grosse  der  Steoerzablnng  ist  nacb  der  Grosse  der 
Steoerkfiaft  zu  foemessen.  » 

5.  Albert  Schâffle.  Die  Steaern.  AUgemeiner  Teil,  p.  370  : 
«  Die  SteuprIeîstuDg  ist  nach  der  Leistungsiïhigkeit  und 
DUT  nacb  dieser  zu  bemesaen.  » 
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Quant  à  l'égalité  de  sacrifice,  an  point  de  vue  politique 
ce  principe  ne  peat  être  rejeté,  aujoard*hai  moinB  que 
jamais.  Car,  grâce  à  son  application,  l'impAt  don* 
nera  un  mCme  rendement  combiné  avec  une  moindre 
résistance  des  forces  contributivfis  et  avec  le  mécon- 
tentement politique  du  minimum  de  la  nation  ;  on 
doit  donc  désirer  TappUcation  intégrale  de  cette 
théorie,  ce  qni  n'est  guère  le  cas  dans  la  législation 
actuelle  (i). 

t)  XIX*  siècle  (suite).  R.  Mejrer.  —  Le  professeur 
Robert  Meyer  consacre  une  grande  partie  de  son 
ouvrage  à  discuter  la  question  des  facultés  et  de  l'é* 
gatité  de  sacrifice.  A  son  avis,  la  capacité  contribu- 
tive peut  être  considérée  comme  la  totalité  des  con- 
ditions économiques  qui  rendent  possible  ou  facile, 
à  l'économie  frappée,  te  paiement  de  rimp6t(3)  ;  la 
vraie  base  de  TimpOt  est  l'égalité  du  sacrifice  subjec- 
tif, mais  on  ne  peut  arriver  à  celle  égalité  que  par 


I .  Albert  Sch&fQe .  Die  Steaem.  A  llgemeiner  Teil,  p .  379- 
a8o:  «  NanwirdaberpolitifichdieForderunf;  derOpfergleich- 
hdt,  der  snbjektiven  Gleichheit  der  ËmpQadlichkeit  der 
Steuerbe!a8tuDg  fur  Aile  heate  weniger  aU  je  abgelehnt  wer 
den  kônnen. . .  ;  denn  derselbe  Steuerertrag  -wirû  «af  dem 
Boden  dièses  Belastangsprinzipes  mit  dem  Mindestmasse 
der  Widorstandes  der  Steoerkr&fte,  mit  dem  Miadestir.asse 
der  politiscben  Unzufriedenheit  des  Volkes  erreicht.  Es  mnss 
84^ar  gewÛDscht  -werden,  dass  das  Prinzip  der  Belastung 
nach  der  sobjektiveD  Leiatun^l&higkeit  môglichst  bei  allen 
Steae^attungeD. . .  zur  GeltODg  komme,  wasblsjetztnir- 
gends  der  Fall  ist .  » 

3.  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  3ii  :  «  Die  Oesammtheit  der 
-wirthschaftliche  Momeute. . .  welcheder  'Wirthschaft  die  Aof- 
bringui^  der  Steoer  ermôglicbeu  oder  erlelchtem.  » 
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la  considération  de  la  capacité  contribative  .  (i). 
Puis,  M.  Meyer  cherche  &  mieox  déterminer  la  «{uni- 
fication, jusqu'alors  si  vafpie,  du  sacrifice  subjectif, 
non  pas  en  mesurant  sa  grandeur  d'après  l'inten- 
sité des  besoins  dont  la  satisfaclion  est  em,  éehée  par 
le  prdlèTement  de  l'impôt,  mais  en  mesurant  Fac- 
croîssemenl  que  fait  subir  le  prélèvement  de  TimpOt 
à  l'intensité  moyenne  des  derniers  besoins  satis- 
faits (a).  En  somme,  M.  Meyer  s'occupe  non  pas 
des  besoins  retranchés,  mais  de  ceux  encore  satis- 
faits, une  fois  l'impôt  établi.  Cette  opposition  peut, 
certes,  paraître  fort  ingénieuse,  mais  H.  Meyer  sem- 
ble Tcrser  ici  un  peu  dans  le  byzantinisme  et  on  est 
amené  à  se  rallier  à  cette  opiniou  du  professeur 
Weston,  à  savoir  :  que  l'on  ne  peut  faire  de  diffé- 
rence entre  réalité  d'une  part,  des  derniers  besoins 
satisfaits  et,  d'autre  part,  des  derniers  besoins  non 
satisfaits  à  cause  de  l'impôt  (ou  plutôt  des  derniers 
besoins  qui  seraient  satisfaits  si  l'impôt  n'existait 
pas)  (3). 


I.  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  3o8et  p.  Sig  sq. 

3.  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  339:  «  Wtr  erblicken  daa 
Opfer  nicht  in  der  Intensitât  der  ia  der  Potge  der  Steoer 
nnbefriedi^  bleibenden  Bedarfiûsse,  sondem  in  dem  Masse, 
in  welchem  die  durchscbaittliche  Inteositat  der  leuten  xnr 
Befriedigung  gelangenden  Bedûr&ûsse  in  Folge  der  Steaar 
erhoht  wird.  » 

3.  Weston,  op.  cit.,  p.  191  :  «  Whetpossible  différence... 
whetber  the  equality  is  establiahed  between  the  last  want 
attaining  satisraction  or  the  waot  onsatisfied  becanse  of  the 
tax  —  the  first  want  that  wontd  be  satisfied  if  the  taz  were 
removed  ?  If  there  is  au  eqnality  is  the  first  case,  thwe  is, 
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s)  XIX'  siècle  (suite) .  Von  Scheel.  —  Von  Scheel  voit 
aussi  dans  la  capacité  on  moyen  de  mesurer  l'impOt  ;  ' 
mais,  partisan  en  même  temps  de  la  théorie  socio- 
politique,  il  opère  une  sorte  de  fusion  entre  les  denx 
principes,  et  il  déclare  que  le  mode  d'existence  des 
individus  ne  doit  subir  aucune  altération  relative, 
ce  qui  revient  i  dire  que  l'égalité  de  sacrifice  doit 
être  considérée  au  point  de  vue  socio-politique  (i). 

h)  XIX'  siècle  (fin).  Sax.  —  Plus  curieuse  est  l'é- 
tude faite  par  le  professeur  Sax  de  cette  question  si 
compliquée.  11  n'a  que  faire  des  considérationa 
éthiques  :  il  assied  l'impdt  sur  une  base  purement 
économique,  et  il  prétend  que  le  problème  est  tout 
entier  commandé  par  ta  loi  de  la  valeur,  cette  loi 
étant  à  l'économie  politique  ce  que  la  loi  de  la  gra* 
vitation  est  &  la  physique  et  à  la  mécanique  (3).  Il 
divise  les  besoins  en  deux  groupes  :  les  besoins  indi- 
viduels, d'un  cdté,  et,  de  l'autre,  les  besoins  collec- 
tifs auxquels,  seul,  l'Etat  peut  satisfaire,  gr&ce  au 


ofaecessity,  eqoality  in  the  second  caie.  The  distinction  is 
withont  a  real  différence.  * 

1.  Von  Scheel,  art.  cit.,  p.  aSS  :  «t  Die  Lehenshattnng  des 
Einzehien  (dCirft)  durch  die  Steuer  absolut  nicht  alterirt 
werden,  soudem  eie  (mû<ist)  relativ  dieselbe  bleibeo,  d.  Ii.  im 
Verffletch  za  derjeni^n  der  andei-n  ;  and  indem  dies  fur 
aile  gleich  gilt,  infolge  der  Gleichheit  Aller  vor  dem  Staat, 
heisat  das  nîchts  Anders,  als  die  gleichmàssige  Verkûrzang 
der  Lebenshaltong  Aller  in  steuerpoUtischen  Sinne,  immer- 
hin  inderMeinong,  das  die  Lebenshaltong  in  sozialpolitia- 
chen  Sinne  dabeî  nicht  unberûcksichtigt  bleibe.  n  Voir  aussi 
p.  aga  sq . 

a.  Sax,  op.  cit.,  p.  3o8. 
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prélëTement  de  l'impôt.  Celui-ci  doit  exiger  des 
écoDomies  privées,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
coUectirs,  des  masses  de  biens  telles  que  chaque 
individu  attribue  une  valeur  égale  à  ce  qui  lui  est 
soustrait  (i).  En  d'autres  termes,  le  professeur  Sax 
veut  que  les  chaînes  fiscales  soient  réparties  de 
manière  à  soustraire  à  tout  contribuable  une  mftme 
somme  d'utilité  finale.  Gomme  le  professeur  Mejer 
il  préfère  insister,  dans  ses  longs  développements, 
sur  les  satisfactions  laissées  et  produites,  plutdt  que 
sur  les  sacrifices  causés  par  lïmpdt  (a)  ;  il  attire  ainsi 
l'attention  plutôt  sur  le  côté  positif  que  sur  le  cAté 
négatif  de  la  question.  Toutefois,  il  diflifere  du  profes- 
seur Meyer  en  ce  qu'il  compare  les  besoins  finaux 
collectifs  du  contribuable  avec  ses  besoins  finaux 
individuels,  tandis  que  le  professeur  Meyer  se  borne 
à  comparer  les  besoins  finaux  privés  avant  et  après 
l'établissement  de  l'impdt  (3). 

I.  Sax,  op.  cit.,  p.  5l4  :  «Die  Aaf^beder  BeBteaerong 
ist,  aus  der  Privatwirtbschaften  Gâterquanten  den  Gollec- 
tivbedûrfîiissen  ziuufûhren,  welcfae  dermassen  verschiedeQ 
bemessen  sind,  dass  jedes  Wirthschaftssabjekt  nach  dem 
thatsAchliciien  Stande  des  Indiviânalwerthes  ionerlkalb 
seines  Bereiches  das  seiaige  eben  so  hoch  werthet  wie  jedes 
Aodere  der  von  jhm  eingefordetea  Gâter.  » 

3.  Sax.  Die  Progressiçêteaar.  Art.  paru  dans  la  Zeit- 
achrift  f&r  Volksifiirttchaft,  SoxialpoUUk  und  Verwaltang, 
I,  189a. 

3.  Parmi  les  auteurs  de  langue  allemande  partisans  de  la 
théorie  de  la  faculté,  on  peat  aussi  citer  :  Gensel,  op.  cit.  — 
Von  Bilinski  :  Die  Stellang  der  Vermôgens-  and  Verkehr- 
ateaer  im  Steueraysteme.  Art.  paru  dans  les  Aimalen  de» 
Deuttcken  Reich$,  1876.  —  Eschenbach,  op.  cit.,  p.  t^j.  — 
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§  7.  —  Les  partisans  anglais  et  américains  de  la 
théorie  de  la  faculté  et  da  sacrifice. 

La  liste  est  bien  plus  coarte  des  auteurs  de  lanj^e 
anglaise  partisansde  la  répartition  de  l'impôt  suivant 
la  capacité  ;  et,  à  part  quelques  articles  et  volumes 
consacrés  spécialement  à  la  question  de  justice  fis- 
cale, il  Taut  chercher  des  opinions  sur  ce  sujet  dans 
les  traités  d'économie  politique  où  elles  sont  exposées, 
en  général,  de  façon  fort  brève. 

a)  Avant  Staart  Mill.  —  Ainsi,  Prend  se  contente 
d^affîrmer  que  l'impOt  est  juste  quand  tout  le  monde 
est  imposé  en  proportion  de  ses  mojens  de  le 
payer  (i)  ;  plus  loin,  d'ailleurs,  il  modifie  légèrement 
ce  point  de  vue  en  disant  que,  pour  être  équitable, 
l'impât  doit  laisser  les  sujets  dans  la  même  situation 
relative  après  qu'avant  son  établissement  (a).  Cra^ 


Blontschli,  AUgemeines  Staatsrecht,  3*  éd.  Stuttgart.  II, 
p.  4o5-  —  Ehlert.  Zar  Wertsawachatttiaer .  Art.  para 
dans  les  Jahrbûcher  fur  Nationalôkonomie  and  Statittik, 
3*  série,  vol.  XXXII,  1906,  p.  36i,  —  et  K.  Kautsky.  La  poUti- 
qœ  agraire  da  parti  Bociaiiste.  Trad.  française  de  M.  Po- 
lack.  Paris,  190?,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  autre  est  le 
t^stème  de  la  démocratie  prolétarieime,  de  la  démocratie 
socialiste.  Soomotd'ordreQ'est  pas  de  diminuer  les  impôts, 
mais  d'en  charger  les  épaules  capables  de  les  supporter.  » 
On  peut  consulter  aussi  la  Constitntioa  zurichoise  du 
18  avril  i86g.  (Voir,  à  son  sujet,  Cohn,  art.  cit.) 

I.  William  Freod,  op.  cit.,  p.  33:  «  Taxation  is  équitable 
wheu  each  member  is  taxed  in  proportion  to  his  means  of 
payingthe  tax.  » 

3.  William  Prend,  op.  cit.,  p.  40  -  ■  Taxation,  to  be  équi- 
table, must  leave  the  snbjecta  in  tbe  same  reiatire  situation 
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ée  rapproche  plus  de  l'égalité  de  sacrifice  :  ponr  lai, 
llmpAt  pa^ré  à  l'Etat  par  les  iDdividus  consiste  en  la 
quantité  de  jouissances  dont  ils  sont  privés  ;  il  semble 
donc  raisonnable  que  cette  quantité  corresponde  à  la 
quantité  de  jouissances  qu'ils  continuent  à  pouvoir 
satisfaire  respectivement  (i)  ;  puisCraig  examine  les 
privations  occasionnées  aux  individus  par  la  nou' 
satisfaction,  causée  par  l'impAt,  soit  des  besoins  né- 
cessaires, soit  des  besoins  utiles,  soit  enfin  des  désirs 
superflus  (a).  Buchanan  est  à  peu  près  du  même  avis 
quand  il  montre  que  l'impAt  proportionnel  est  d'au- 
tant plus  lourd  que  le  revenu  est  moins  élevé  (J).Opi* 
nion  non  dissemblable  chez  le  D' Paley,  qui  voudrait 
l'impôt  bien  proportionné  à  la  situation  pécuniaire 
du  contribuable,  mais  qui  demande  que  cette  propor- 
tion ait  tout  au  moins  égard  à  la  commodité  générale 
de  l'existence  (4).  Dans  un  ouvrage  assez  con^>let  où  il 


to  each  other,  in  whicb  they  were  the  moment  before  the  tax 
was  paid.  » 

I.  Jobn  Graig.  Eléments  of  poUtical  science.  1814.  U,  364  : 
«  The  tgxes  which  each  inhabitant  pays  to  tbe  State  consiat 
of  tbe  qaaDtit;  of  enjoyment  of  which  he  is  deprived...  It 
seems  reasonable  that  the  portion  of  enjoyineut  so  yielded 
by  indiTiduals  5hould  correspond  to  that  which  they  respec- 
tively  retain.  » 

9.  John  Craig,  op.  cit.,  II,  a^o  sq. 

3.  David  Bodianan.  Observations  on  the  Subjects  treated 
of  in  I>  Smith's  Inqairy  into  the  Natare  and  Ganses  of  the 
Wealth  of  Nations,  1817,  p.  an.  (V.  la  citation,  même  cliap. 
S  13.  p.  35a.) 

4-  Paley.  Eléments  of  Political  Knowledge,  chap.  XI, 
sec.  IV.  Voir  dans  1m  (Savres  complétée,  éd.  de  i83oj  III, 


Goo'^lc 


~a46  — 

conclut  d'une  façon  très  nette,  en  TaTenr  da  rétablis* 
sèment  de  l'income^tax,  Sajer  considère  comme  très 
juste  l'imposition  dûment  proportionnée  aux  moyens 
et  à  la  capacité  contributive  de  chacun  (i)  et,  dans 
dirers  écrits,  Buckin^ham  se  rallie  à  Tidéesmithienne 
qne  les  gens  doivent  payer  en  proportion  de  leurs 
capacités  respectives  (3). 

b)  Stuart  Miil.  -  Stuart  Mill  fait  une  lon^e  étude 
de  la  théorie  de  l'é^lité  de  sacrifice.  L'égalité,  selon 
lui,  doit  être  la  règle  en  matière  fiscale,  car  elle  doit 
être  la  r^le  dans  toutes  lea  affaires  politiques  ;  de 
mfime  qne  le  gouvernement  ne  doit  faire  aucune 
distinction  de  personocs  ou  de  classes  pour  les  ré- 
clamations que  celles-ci  lui  adressent,  de  même  tous 
les  sacrifices  qu'il  exige  d'elles  doivent  peser,  autant^ 
qne  possible,  également  sur  toutes,  ce  qui  est  te 
moyen  d'imposer,  en  somme,  le  moindre  sacrifice. 
Donc,  comme  maxime  politique,  égalité  de  l'impôt 


p.  5ii  :«  Atax,  to  be  jost,  onght  to  be  accurately  proportio- 
oed  to  the  circamstances  of  the  peraona  who  pa;  it.  Bat  upoa 
what,  it  might  be  asked,  is  this  opinion  founded,  unlesa  it 
conid  be  shown  that  auch  a  proportion  interfères  the  least 
witii  the  gênerai  conveniency  of  sabsiatence.  a 

i.'BeajuDxaSijer.AnAttempttoshoaitheJaaticeandEx- 
pediencyof  tabstitaUng  an  Incarne  or  Property  Tax  for  th« 
présent  Taxes  or  a  Part  of  them,  a»  affording  the  mott  Equi- 
table, the  ieatt  Injarious  and  the  least  Obnoxioua  Mode  of 
Taxation,  i833.  (Ecrit  anonyme)  ;  «  Equality  of  taxation  (ai- 
gaiâes)  taxation  in  due  proportion  to  every  one's  means  and 
•bility  to  pay,  that  moat  jnst  principle  of  taxation.  » 

a.  jamea  S.  Bnckingham.  Plan  ofan  Improçed  Incarne- 

Tax,  1845,  p.  i3  sq.,  National  Eçili  and  Practical  Remédiés, 

1849.  p>  ^i>  et  Financial  Reform  Tracts,  l85o,  n"  a-j,  p.  6. 
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sigaiûe  égalité  de  sacrifice  ;  certes,  cette  rè^e,  comme 
toutes  les  autres  règles  de  perTection,  ne  peut  être 
complètement  suivie,  mais  le  premier  objet,  dans 
toute  discussion  pratique,  doit  £tre  de  savoir  où  est 
la  perfection  (i). 

c)  F.  A.  Walker.  —  Tous  ces  auteurs  se  répètent 
à  peu  près  :  avec  eux,  la  théorie  de  la  faculté  et  du 
sacrifice  ne  sort  guère  des  sentiers  battus.  Par  con- 
tre, le  président  Walker  est  très  original;  d'abord, 
il  examine  trois  bases  possibles  de  Timpdl,  le  capital, 
le  revenu  et  la  dépense  qui,  toutes  trois,  lui  déplaisent  ; 
puis,  il  conclut  en  faveurde  l'impdt  facultaire  (facalty 
tax),  la  forme  la  plus  équitable  de  contribution  pu- 
blique, la  faculté  étant  le  pouvoir  de  production  inné 
on  acquis  (a).  Toutefois,  il  faut  regretter  qu'il  s'cx- 

I.  Stuart  Mill,  op.  cit.  Ed.  Little  et  Brown.  Boston,  1848. 
Vol.  II,  livre  V.  Chap.  II,  §  II,  p.  359  :  «  For  what  reasoa 
ouglit  equalîty  to  be  the  raie  in  matters  of  taxation  ?  For  the 
reason  tiiat  it  ought  tobe  so  io  ail  aflairs  ofgoveroment.  As 
a  govemmeat  ought  to  make  do  distinction  of  persons  or 
classes  in  tbe  strength  of  their  claims  od  it,  whalever  sacri- 
fices it  i-equires  from  them  shoald  be  made  to  bear  as  nearly 
as  possible  with  the  same  pressure  upon  ail,  which...  is  the 
mode  by  which  least  sacrifice  is  occasioned  on  the  whole... 
Eqtiality  of  taxation,  therefore,  as  a  maxim  of  polîtics,  means 
equality  of  sacrifice...  Thîs  standard,  like  other  standards 
of  perfection,  cannot  be  completely  realized,  but  the  first 
object  in  avery  praotical  discussion  should  be,  to  know 
what  perfection  is.  » 

a.  Francis  A.  Walker.  The  bases  of  taxation  ;  art.  para  dans 
le  PoUtical  Science  Quarlerly.  Vol.  III,  p.  14  :  «  We  hâve 
thus  far  spoken  in  succession  ofthree  possible  bases  of  taxa- 
tion :  (i)property...  (s)  revenue...  (3;  consomption...  There 
remains  but  oue  other  possible  basis  of' taxation,  namely 


jvGoO'^lc 


—  34?  — 
plique  trop  peu,  sur  cet  idéal  parement  théorique, 
pour  que   l'on  puisse  y  conforiner  un  impôt  quel- 
conque. 

d)  Seîigman.  —  M.  Seligman  approfondit  bien  plus 
la  question.  Il  est  d'avis  que  la  capacité  est,  après 
tout,  la  meilleure  mesure  de  l^obligation  générale  de 
payer  l'impAt  (i).  Il  faut  aller  plus  loin  que  Walker: 
la  faculté  est  non  seulement  le  pouvoir  de  produc* 
tion  on  le  résultat  de  ce  pouvoir,  mais  aussi  la  capa- 
cité de  faire  usage  de  ce  pouvoir  ou  de  ses  résultats  ; 
ses  éléments  sont  donc  doubles,  ceux  liés  à  l'aquisi- 
tion  ou  à  la  production  et  ueux  liés  à  la  dépense  ou 
à  la  consommation  (3).  Aussi  faut-il,  dans  la  répar- 
tition de  l'impdt,  donner  place  à  ces  deuxfactoars  ; 
considérer,  dans  le  premier,  le  rapport  existant  entre 
l'augmentation  de  la  quantité  des  fortunes  et  des 
revenus,  d'une  part,  et  l'augmentation  de  leur  pro- 
ductivité, de  l'autre   ;  et  examiner  si   le  deuxième 


facnlty,  or  native  or  acqaired  power  of  prodactioD.  We 
ahall...  fînd  afacalty  tax  to  be  the  most  équitable  form  of 
public  contribatioo.  » 

t.  SeligoMD,  op.  cit.,  p.  190:  «  Facnlty  or  abilit7...i9 
after  ail  the  best  standard  we  liave  of  the  measare  of  gênerai 
obligation  to  paj  taxes.  * 

a.  Seligman,  op.  cit.,  p.  191  :  «c  We  hâve  seen  how  the 
original  idea  was  that  represented  by  Président  Walker... 
Bat...  facnlty  connotes  an  additional  conception.  It  means 
not  only  power»  of  production  or  resolt»  of  powers  of 
production,  bnt  also  the  capacitytomake  use  of  thèse  powers 
or  thèse  résulte,  —  the  capacity  in  other  words  of  enjoying 
the  resnltsof  the  exertions... The  éléments  offaculty  are  then 
twofoid,  those  coonected  with  acquisition  or  production,  and 
thoM  conncctcd  with  outlay  or  consumption.  » 
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contre-balance  la  tendance  du  premier  on  bien  y 
a]oute,c*est-à-dire  si  l'égalité  de  sacrifice, cdté  négatif 
de  la  théorie  facultaire,  conduit  ou  non  à  la  même 
solution  du  problème  de  la  répartition  que  la  pro- 
portionnalité à  la  capacité  productrice,  cAté  positif 
de  cette  théorie  (i). 

e)  Carver.  —  Presque  à  la  mCme  époque,  dans 
une  revue  américaine,  M,  Carver  oppose  à  Tégalité 
de  sacrifice  la  doctrine  du  sacrifice  minimum.  Il  part 
des  prémisses  suivantes  :  Timpôt,  en  lui-même,  peut 
6tre  regardé  comme  un  mal  ;  en  vertu  du  principe  uti- 
litaire, l'Etat  ne  doit-il  pas  diminuer  aussi  peu  que 
possible  le  bonheur  général  ;  en  d'autres  termes^ 
l'impAt  n' est-il  pas  conforme  à  la  justice  quand  Tim- 
pOt  cause  le  moindre  mal  au  moindre  nombre  d'indi- 
vidus 7  (a)  Le  mal  causé  par  l'impôt  est  double  :  d'un 
cAté,  le  sacrifice  pour  celui  qui  le  paie,  de  l'autre, 
l'effet  répressif  qu'il  exerce  sur  l'industrie  et  l'es- 
prit d'entreprise  ;  en  verlu  du  priocipe  utilitaire, 
la  somme  de  ces  deux  sortes  de  maux  doit  être  la 
moins  forte  possible  (3)  ;  mais,  tandis  que  le  maxi- 


t.  Seligman,  op., cit., 'p.  191-192. 

a.  T.  N.  Carrer.  The  ethical  baais  of  diêtribation  and  ils 
application  to  taxation,  article  paru  dans  les  AnnaU  oflbe 
American  Aeademy,  vol.  VI,  1895,  p.  95  :  «  Since  taxation 
may.  in  itself,  be  fairJy  regarded  as  an  evil,  oaght  it  aol  to 
interfère  as  little  as  possible  «ith  the  gênerai  happiness  ?  In 
other  words,  ought  not  the  test  of  justice  in  taxation  to  be 
the  least  evil  to  the  least  nuoiber.  » 

3,  T.  N.  Carver,  art.  cit.  p.  96  :  «  The  eviis  of  taxation  are 
ol  two  kinds  :  1°  the  sacrifice  to  the  one  wfao  pays  the  tax, 
a'therepressiveelFect  whicha  taxmayhaveoD  inrtustryand 
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mnn  d'effets  économiqnes  défavorables  est  assuré 
par  l'égalité  de  sacriAce,  si  l*on  considère,  an  con- 
traire, le  sacrifice  du  contribuable,  le  moindre  mal 
an  moindre  nombre  sera  prodnit  par  qnelqae  chose 
différant  tout  à  fait  de  l'égalité  de  sacrifice,  parlMm- 
position  seule  des  revenus  ayant  la  moindre  utilité 
finale.  Comme  conclusion,  M.  Garver  demande  Tap* 
plication  d'un  système  de  répartition  mixte  tenant 
compte  de  ces  deux  conséquences  funestes  de  Tim- 
pAt  [i).  Pins  tard,  M.  Carver  complète  sa  théorie  : 
après  une  courte  réfutation  des  principes  de  l'avan- 
tage et  de  la  faculté,  il  donne  raison  à  Mac  Gulloch 
qui  place  aa-dessus  de  tout,  en  matière  fiscale,  le 
moindre  inconvénient,  Tégalité  de  poids  n^ayant  pas 
à  intervenir,  et  pour  qui  peu  importe  que  Tim* 
pAt  soit  inégal  s'il  cause  le  moindre  inconvénient. 
fl  y  a  là,  dit  M.  Carver,  non  pas  l'ignorance  de 
tout  principe  éthique,  comme  le  prétend  le  pro- 
fesseur Bastable,  mais  la  reconnaissance  d'un  prin- 
cipe éthique  plus  défini  et  plus  fondamental  que 
celui  du  professeur  Bastable.  Puis,  comme  dans  son 
premier  article,  M.  Carver  distingue  deux  mauvais 
effets  de  l'impAt,  le  sacrifice  direct  (sacrifice  sup- 
porté par  le  contribuable)  et  le  sacrifice  indirect 
(influence  sur  l'industrie),  deux  éléments  qu'il  faut 


entreprise.  Therefore  in  accordance  withthe  principle  nf  utt 
lity,  the  bordens  of  taxation  shoald  be  so  distributed  that  tbe 
snm  of  thefie  two  forms  of  evil  abould  be  as  small  as  possi- 
ble. » 

I.  T.  N .  Garver,  art.  cit.,  p.  95-99,  pattim. 
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conndérer  pour  bien  résoudre  le  problème  de  la  dis. 
tribulion  de  TimpAt  (i). 

f)  Edgeworth.  —  Le  professeur  Ed^eworth  ne 
s'écarte  guère  des  idées  de  M.  Carver,  tout  en  y 
ajoutant  nn  peu.  Pour  lui  aussi,  le  sacrifice  ressenti 
par  le  contribuable  est  un  facteur  dominant  dans  la 
répartition  des  charges  fiscales  ;  c'est  là,  on  peut  le 
dire,  le  principe  hédonistique  on,  dans  un  sens  spé- 
cial, utilitaire  de  l'impôt,  principe  subjectif  par  oppo- 
sition au  principe  de  la  faculté,  plus  objectif;  mais 
ce  dernier  principe  ne  peut  guère  Hre  regardé 
comme  appartenant  an  domaine  de  la  théorie 
pure  (3)  dans  lequel  le  professeur  Edgeworth  veutse 

I.  T.  N.  Carver.  The  minimum  sacrifice  theory  of  taxa- 
tion. Art.  para  dans  le  PoUtical  Science  Qaarterly,  1904, 
p.  ^2  :  «  Tliere  is,  of  course,  to  be  coDsidered  the  direct 
sacrifice  on  the  part  of  him  who  pays  a  tax .  Having  liis 
income  curtailed  by  the  amooat  of  the  tax,  bis  power  to  con- 
someorto  enjoy  the  ase  ofwealth,  is  correspondingly  redn- 
ced.  This  form  of  sacrifice  is  the  most  promineot,  and  bas, 
oetarally  enougb,  generally  appealed  most  stron^y  to 
writers  on  taxation.  .A.ny  tax  which  represses  a  désirable 
industry  or  form  of  activity  not  only  imposes  a  sacrifice  on 
bîm  who  pays  it,  bat  also  apon  those  who  are  deprived  of 
the  services  or  the  prodacts  of  tlie  repressed  indastry. 
Taxes  shoald  therefore  be  apportioned  in  sach  a  way  as  to 
impose  the  smallest  sum  total  of  sacrifice  of  thèse  two 
kinds.  » 

a.  Edgeworth.  The  pare  Ikeory  of  taxation.  Article  paru 
dans  l'Economie  Journal,  VII,  1897,  p.  55o  :  «  The  view  thas 
distinguished  is  that  according  to  which  the  sacrifice  felt  by 
the  tax-payer  is  a  dominant  factor  in  the  apportiomnent  of  the 
fiscatbarden,  the  hedomstic,  or  in  a  spécial  seose  utilitarian, 
prineipleoftaxation,  asitmaybe  called.  Someotherprinciple 
maybe  held,  —  for  instance,  that  of  ability,  or  facnlty,  in  a 
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maintcDir.  Cet  antear  adopte,  pour  les  cas  où  la 
concurreDce  est  absente,  le  principe  da  bien-fitre 
maximum  légèrement  modi6é  :  non  pas  la  pins 
grande  somme  de  bien-être  pour  chacune  des  parties 
en  présence,  prises  individuellement,  mais  ta  pins 
grande  somme  totale  de  bien-être  pour  les  deux 
parties,  sons  cette  condition  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  perdra  au  contrat  (i). 

Cette  condition  du  maximum  d'utilité  totale,  appli- 
quée à  rimpOt,  se  résout  en  la  condition  du  minimum 
de  nocivité  {disatilitjr)  totale  (a).  Tel  est  le  but  que 
l'on  doit  poursuivre  en  vue  de  réaliser  la  meilleure 
distribution  fiscale,  au  point  de  vue  de  l'économie 
pure. 

g)  Weston.  —  Le  professenr  Weston  revient 
eaSn  à  la  division  classique  des  besoins  en  néces- 
sité, confort  et  luxe  et,  bien  entendu,  il  attribue  plus 
d'importance  relative  aux  premiers  qu'aux  seconds 
et  aux  seconds  qu'aux  troisièmes,  an  point  de  vue 
non  seulement  de  la  valenr  subjective  pour  l'indi- 
vidu, mais  encore  du  progrès  et  du  développement 
humains.   Aussi  l'extension  du   nécsssaire  est-elle 


more  objective  sensé,  bat  cun  bardly  be  beld  to  beloa^  to 
Ihe  domain  ai  pare  theory.  » 

I.  Edgewortb,  ar<.  cit.,  p.  553:  «Thatof  arrangement  to  be 
■nade  which  conduces  to  the  greatest  sum-total  welfare  of 
both  parties,  sabject  to  the  condition  ttiat  aeitber  shouid  lose 
by  the  contracl.  s 

a.  Edgeworth,  art.  cit.,  p.  553  :  «  The  condition  tliat  tbe 
total  net  atility  jtrocared  by  taxation  should  be  a  maximum 
Ihen  redaces  to  the  condition  that  tbe  total  disutility  should 
bean 
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plus  importante  que  celle  du  confort  et  surtout  du 
luxe.  C'est  pourquoi,  au  point  de  vue  de  la  réalisa- 
tion des  fins  de  l'homme,  dans  lesquelles  se  trouve* 
la  fin  ultime  de  l'Ëtat,  il  est  plus  important  d'étendre 
le  cbamp  de  leurs  satisfactions  pour  les  citoyens  res- 
treints aux  nécessités  de  la  vie  que  pour  ceux  jouissant 
du  luxe  (i).  Mais,  de  même  que  les  objets  de  néces- 
site,  les  objets  de  confort  et  de  luxe  sont  des  facteurs 
positifs  dans  le  développement  humain  (3).  Au  sur- 
plus, la  civilisation  commence  seulement  à  progresser 
quand  on  ne  se  borne  plus  à  satisfaire  à  la  nécessité  ; 
le  progrès  est  marqué  par  la  transformation  gra- 
duelle du  confort  eu  «  culture  nécessaire  •  et  du 
superflu  en  luxe  ;  mais  Tordre  d'importance  reste  le 
même  (3).  La  privation  d'une  partie  du  luxe  semble 
relativement  moins  importante   que   la   privation 


I.  Weston,  op.  cit.,  p.  iiSg:  «By  common  consent,...  the 
necessities  are  deemed  of  the  most,  the  luxaries  of  the  laaat 
relative  importance,  notalone  frointhe  viewpointof  thesob- 
jectÏTe  ralue  to  the  individual,  but  also  from  the  Tiewpoint 
of  the  progress  and  development  of  mankind.  The  comforts 
stand  between  the  two.  Therefore  the  extension  of  the  acope 
of  the  necessities  is  of  more  importance  than  the  extension 
of  the  comforts,  while  the  extension  of  the  latter  isof  more 
importance  than  the  extension  of  the  luxaries.  » 

a.  WestOQ,  op.  cit..  p.  339  ;  «  It  mnst  be  admitled  that 
the  comforts  and  luxuries  are  as  positive  factors  in  human 
development  as  are  the  necessities.  » 

3.  Weston,  op.  cit..  p.  040:  ■  Development  bc^^s  onlj 
when  the  staf^  of  necessities  is  passed...  And  pn^ip'css  is 
marked  by  the  g^radual  merging  of  comforts  into  culture 
necessities,  and  the  conversion  into  luxuries  of  what  bas 
been  r^arded  as  superflooas .  But  the  order  of  their  impoi^ 
tance  remains  onchanged.  » 
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d'une  même  partie  de  confort  et  surtout  de  i 
saire  ;  ou,  eu  d'autres  termes,  il  est  préférable  de 
pouvoir  satisfaire  celuwsi  que  ces  deux-là  (i). 

h)  Sidgwick  et  Bastable.  —  Sidgwick  désire,  lui 
aussi,  que  l'homme  d'Etat  distribue  en  général  l'iui' 
pAt  de  manière  à  faire  supporter  à  tous,  autant  que 
possible,  des  sacrifices  égaux  (a).  EnBn  le  professeur 
Bastable  rejette,  d'une  part,  la  mesure  de  l'impOt  au 
sacrifice,  notion  trop  subjective  et,  d'antre  part,  il 
adhère  sans  enthousiasme,  &  défaut  d'autre  critère,  à 
la  mesure  objective  d'après  la  capacité  (3). 


$  8.  —  Les  partitans  italiens  de  la   théorie 
de  la/ocalté  et  du  sacrifice. 

Les  auteurs  italiens  n'offrent  rien  d'original  en  ce 
qui  concerne  tes  principes  de  la  capacité  et  du  sacri- 


I .  Weston,  op.  cit.,  p.  a4o  :  «  tt  woDldseem,  thea,  to  be  a 
logical  dedaction,  that  tbe  deprivation  o(  a  porti<»i  of  the 
laxaries  vould  be  of  relatively  less  importance  than  the 
deprivatioD  of  a  similar  portion  of  cooaforta  and,  stiil  more, 
than  that  of  necessities.  Or,  what  amounts  to  the  same 
thing,  it  is  of  more  importance  that  there  shouLd  be  the 
means  of  satisfying  the  latter  than  either  of  tke  former,  w 

a.  Henry  Sidgwick,  op.  cit.,  3*  éd.,  p.  565  :  «  I  hold...  that 
the  gênerai  aimofa  stateaman  ia  distribatiag  taxation  should 
be  to  impose,  as  neariy  as  possible,  equal  sacrifices  apoa 
ail.» 

3.  G.  F.  Bastable,  op.  cit.,  3" éd.,  p.  3oa  :  a  The  complica- 
tions ^i  the  employementof  the  sacrifice  printàpleseemto  jua- 
tif;  adhérence  tothe  objective  standard  of  ability.  •  Voir 
aTiMi  p.  3oo  et  3oi . 
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fice  égal.  Pescatore  se  borne  à  exposer  un  système 
basé  sur  la  faculté  contributive  (i).  Plus  récemment, 
M.  Loigi  Nina  estime  que  la  mesure  de  l'impôt  doit, 
sans  doute,  être  fondée  sur  la  relation  existant  entre 
la  somme  à  payer  par  le  contribuable  et  sa  capacité 
contributive  laquelle,  suivant  Rau,  est  la  possibilité, 
basée  sur  les  conditions  de  la  personne,  de  payer 
l'impôt  sans  faire  de  tort  à  la  satisfaction  des  besoins 
les  plus  urgents  (a).  M.  Nitti  est  du  même  avis; 
pour  lui,  «  la  tendance  dont  l'impôt  doit  partout  s'ins- 
pirer dans  un  Etat  moderne,  c'est  celle  du  plus  petit 
sacrifice  possible  de  ta  part  des  citoyens. . . ,  c'est  enfin 
autant  que  possible,  l'équivalence  des  sacrifices  de  la 
part  de  tous  lescitoyens("i).»  Il  faut  enfin  citer  I«  pro- 
fesseur Graziani  qui  se  borne  à  suivre  M.  Cohen 
Sluartdont  l'élude  va  Taire,  en  partie,  l'objet  du  para- 
graphe suivant  (4). 


I.  Pescatore.  La  logicn  délie imposte.Tnrin,  1867,  p.  i8-a3. 

a.  Lnif^i  Nina,  op.  cit.,  p.  4S  '•*  La  misara deli'imposta 
deve,  senza  dubbio,  essere  stabilita  giusta  la  reUzione  esis* 
tente  tra  la  somma  che  il  contribuente  devc  pagare  e  la  aaa 
capacità  contributiva  ;  la  quale,  secondo  la  definizione  del 
Rau,  è  la  possibilité,  foQdata  suite  coadizloni  patrimoniali 
délia  persona,  di  pagare  le  imposte  senza  daneg^are  il 
soddisfhcimento  deipiùurgenti  bisogni.  » 

3.  F.  S.  Nitti,  op.  cit.,  Trad.  française,  p.  Sog.  Voir  aassi 

p.  369-370- 

4.  Graziani.  La  ragione  progreasiva  del  sisiema  tributa- 
rio  in  rapporta  al  principio  del  grado  finale  d'atilità.  Article 
paru  dans  le  Oiarnate  degU  economi»ti,  a*  série,  a*  année, 
1891,  p.  i56  sq. 
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§  9-  —  ^^^  partisans  hollandais  des  théories  de  la 
Jacnlté  et  de  C égalité  de  sacrifice. 

a)  Divers  auteurs.  —  Plus  approfondie  est  l'étade 
consacrée  à  cette  question  par  de  nombreux  aa- 
tenrs  hollandais  contemporains,  suivant  l'exemple 
que  leur  avait  donnt^  Pastel  (i).  Le  problème  est 
longuement  discuté  par  MM.  N.-G.  Pierson  (a), 
M.-W.-F.  Treub  (3),  Gort  van  der  Linden  (4), 
W.-P.-J.  Bok(5),  A.-W.  Mees  (6),  Minderhoud  te 
Sneek  (;),  et  surtout  Â.J.  Cohen  Stuart  (8). 

Ainsi  M.  Pierson  estime  que  la  jouissance  dont 
il  faut  se  priver,  par  suite  du  paiement  de  FimpAt, 
doit,  pour  chacun,  6tre  proportionnelle  à  la  jouis- 
sance que  chacun  peut  tirer  de  son  revenu  (9),  et, 
pour  M.  Treub,  le  sacri6ce  exigé  de  chacun  doit 


I.  Pestel.  Commentarii  de  RepubUca  Batava,  178a.  Voir 
Hftsè-Darî,  op.  cit.,  p.  a56. 

1.  Pierson.  Qrondbeginselen  der  Staatkaiskoadkande, 
a"  éd.,  1886,  p.  3ia,  et  un  article  paru  tlans  le  Gùb, février 
j888,  eartoutp.3o8. 

3.  Treob.  OnitcikkeUng  en  verband  van  de  Rijks;  Propin- 
ciale-en  Qemeente-belaatingen  inNederland,  i885,  p.  Si^. 

4.  Cort  vao  der  Lioden,  op.  cit.,  p,  89-100. 

5.  Bok.  De  belastingen  in  hei  Nederlandsche  Parlement 
van  1848.1888.  1888,  p.  155-158. 

6.  Mees.  Deprogressieoe  inkomttenbelasting.  Art.  pam 
dans  YEcononùst,  1889,  p.  43?  ^- 

7.  Minderhoud  te  Sneek.  Bijdrage  tôt  de  kennia  der 
inkomatenbelasting:  Art.  pam  dans  les  Vragen  pan  den 
Dag.  Vol.  IV,  1889,  nos. 

8.  Gobeu  Stuart,  op.  cit. 

9.  Pierson  :  «  Het  genot  dat  wij  door  betaling  van  belas- 
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être  proportionné  au  revenu  dont  il  est  tiré,  de 
telle  sorte  que,  avant  tout,  un  effort  é^l,  c*est>àdire 
proportionnel,  soit  alors  requis  de  tous  les  contri- 
baables  (i).  Ce  dernier  auteur  croit  aussi  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  d'imposer  uu  plus  grand  effort  à 
un  contribuable  qu'à  un  autre  pour  le  maintien  de 
l'Etat  et  de  la  commune  (a)  et  que  tout  citoyen  doit, 
en  conséquence,  contribuer  aux  impôts  suivant  sa 
force  contributive  (3).  De  même,  selon  M.  Cort  van 
den  Linden,  le  fardeau  doit  peser  également  et  l'im- 
pdt  doit  provoquer  un  sacrifice  égal  de  tous  les 
sujets  (4). 

b)  Cohen  Staart.  —  Voici,  très  résnmé,  ce  que 
M.  Cohen  Stuart  pense  de  Tégalité  de  sacrifice.  II 
commence  par  indiquer  les  conséquences  subjecti- 
ves d'un  impôt  : 

1*  Le  sacrifice  pécuniaire  ; 


Ud^  moeten  derven,  beboort  voor  elk  oiuer  te  staan  in  een 
^lijke  evenredif^heid  tôt  het  voor  elk  onzer  verkrij{|;baar 
f^not.  »  Voir  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  3^. 

I.  Treub,  art.  c/(-,p.  ^i  :  «  Het  offer  dat  van  ieder  wordt 
gevraagd,  zij  evenredig  aan  het  inkomen  waaruit  en  waap- 
mede  het  wordt  gebracbt,  omdat  eerst  dan  van  ieder  een 
gelijke,  d.  w.  z.  evenredige  inspanniog  gevei^d  wordt.  s 

a.  Treub,  op.  cit.,  p.  507:  «  Van  den  één  grootere  krachts- 
iaspanniog  voor  de  instandhouding  van  ataat  en  gemeente 
te  vorderen,  dan  van  den  ander.  » 

3.  Treob,  op.  cit.,  p.  607  :  a  Ieder  ingeseten  moetderhalve 
naar  zijne  draagkracht  in  de  belastingen  bijdragen.  » 

4-  Cort  van  den  Linden,  op.  cit.  :  «  De  last  moet  gelijk 
drukkea.  De  belustiag  moet  zoà  worden  opgelegd  dat  van 
aile  belastingaohnldigen  gelijke  opofleriag  wordt  gevrasgd.  » 
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a'  Le  Mcriflee  de  jouissances  7  correspondant  ; 

3°  Le  sacrifice  de  la  proportion  existant  entre  ces 
jouissances  et  le  total  des  jouissances  dont  dispose  le 
contribuable  (c'est  ce  queTanteur  appelle  tout  sim* 
plement  le  sacrifice). 

4*  L'effet  moral  produit  ou  peine. 

L'écouomie  politique  n'a  rien  à  faire  avec  ce  der> 
nier  élément.  Egalité  de  sacrifice  monétaire  signifie 
que,  précisément,  la  même  somme  d'argent  est  prise 
à  chacun  ;  égalité  de  sacrifice  de  jouissances,  que 
tous  doiveut  être  privés  de  jouissances  égales;  éga- 
lité de  sacrifice,  que  chacun  doit  payer  assez  pour 
que  la  jouissance  totale  de  tous  soit  diminuée  dans 
une  même  proportion,  c'est-à'dire  qu'égalité  de  sacri- 
fiée  signifie  sacrifice  proportionnel  de  jouissan- 
ees(i). 

L'impAt,  pour  étrejuste,  doit  répondre  à  la  condi* 
tion  suivante  :  frapper  les  gens  de  telle  sorte  que,  par 
dessus  tout,  la  somme  de  jouissances  dont  ils  sont 
privés  par  l'impAt  soit  proportionnelle  k  la  somme 
totale  des  jouissances  que  leur  permet  leur  condition 
économique, déduction  faitede celles  consistant  dans 


I.  Cobeo  Stuai-t,  op.  cit.,  p.  33  :  a  Gelijk  ofTer  zoude  dus 
verkregen  woorden,  door  ieder  e«Q  gelijke  som  te  taten 
opbrengen,  dat  alleneen  gelijk  hoeveelheid  genot  dervea; 
gelijk  ofTer  eindilijk,  door  ieder  zooTeel  te  latea  betalen,  dat 
bel  totale  geuot  Toor  allen  in  dezelfde  Terhoudiag,  evenre- 
dig  das,  verminderd  wordt,  door  m.  &.  w.  te  rergea  eco 
eTenredige  hoevelheid  genot.  » 
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la  Satisfaction  de  leurs  besoins  absolument  néces- 
saires (i). 

Il  s'agrit  donc  de  trouver  quels  pourcentages  relatifs 
il  faut  prélever  sur  les  personnes  de  revenus  différents 
pour  égaliser  le  sacrifice  ;  ou,  mathématiquement  par- 
lant, trouver  une  équation  algébrique  qui  donne  la 
relation  existant  entre  trois  grandeurs  variables  :  le 
pourcentage  des  jouissances,  le  pourcentage  de  l'ar- 
gent payé  et  le  revenir.  Cette  équation  dépend  de  la 
relation  existant  entre  le  revenu  et  la  jouissance  qu'il 
rend  possible.  La  mulliplicalion  de  la  quantité  de 
jouissances  rendues  possibles  par  l'accroissement 
d'un  revenu  déterminé  dépend  de  la  grandeur  de  cet 
accroissement  et  de  la  puissance  avec  laquelle  il 
est  désiré,  c'est-à-dire  du  degré  d'utilité  de  la  quan- 
tité en  sus.  La  jouissance  rendue  possible  par  une 
partie  du  revenu  a  pour  mesure  le  prodnit  de  la 
grandeur  par  le  degré  d'utilité  de  cette  partie.  Ce 
produit  varie  avec  le  revenu  et  la  courbe  indiquant 
celte  variation  est  la  courbe  d'utilité.  Si  on  con- 
naît cette  courbe,  on  peut  calculer,  au  moyen  d'é- 
quations, la  relation  entre  le  revenu,  le  pourcentage 
des  jouissances  et  le  pourcentage  de  l'argent.  Mais 
elle  est  difficile  k  tracer,   car  elle  subit  l'influence 


I.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  58  :  «  De  belastÏDgschulcIigeD 
zoodanig  te  belasten,  dat  voor  alien  de  hoev«lheid  geaot  die 
zij  door  het  betalen  der  belasting  moeten  dei'veu,  aaa  de 
totale  lioevelheid,  direct  tengevolge  vao  hua  economischeo 
toestand,  verkrijbaar  genot,  met  uitzoodering  van  dat, 
hetwelk  in  de  vervoUing  der  behoefteD  van  aootdruft  be- 
Btaat,  evenredig  zij.  w 
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d'éléments  objectifs  et  subjectifs,  la  plupart  non  sus- 
ceptibles d^fitre  mesurés  ;  et  elle  est  impossible  à  dé- 
crire pour  tontes  les  personnes  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux.  Toutefois,  on  peut  en  imaginer  une 
pour  les  personnes  habitant  un  territoire  donné  à 
une  époque  donnée  :  on  n'aura,  d'ailleurs,  qu'une 
moyenne,  car  on  ne  peut  prendre  en  considération 
tous  les  moments  individuels  (i). 

S  ro. —  Caractères  et  sabdivisions  de  ta  théorie  de 
la  faculté  et  da  sacrifice. 

On  vient  de  voir  l'avis  de  nombreux  auteurs,  de 
toutes  les  époques  et  de  beaucoup  de  pays,  au  sujet  de 
la  théorie  de  l'impAt  basé  sur  la  capacité  ou  te  sacH- 
fîce.  Le  grand  nombre  de  ses  partisans  montre  com- 
bien cette  doctrine  esl  répandue,  aujourd'hui  surtout. 
Peu  à  peu,  ses  adversaires  du  camp  du  qaidpro  qao 
se  raréfient  et,  actuellement,  des  esprits  fort  modérés, 
appartenant,' du  moins  ils  le  proclament,  à  Fécole 
libérale,  estiment  que  l'impOt  ne  peut  être  considéré 
comme  le  prix  d'un  service  et  doit  être  réparti  en 
raison  des  facultés  ou  de  manière  à  infliger  à  tous  un 
sacrifice  égal.  Cette  position  est,  d'ailleurs,  illogique 
de  leur  part,  car,  ou  bien  les  services  de  l'Etat  doivent 
(tre  payés  comme  les  prestations  et  les  fournitures 
des  individus  et  cela  exclut  toute  distribution  fiscale 
subordonnée  au  sacrifice  ou  à  l'évaluation  des  facul- 


.  Coheo  Stuart,  op.  cit.  passim. 
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tés,  on  bien  la  capacité  cootributive  doit  seale  être 
prise  en  considération  et  alors  l'individualisme  ne 
peut  être  considéré  conune  une  doctrine  économique 
pariiaite  puisqu'à  certains  points  de  vue  purement 
économiques  on  est  obligé  de  l'écarier. 

U  faut  d'ailleurs  le  noter  :  pas  plus  que  le  prin- 
cipe échangiste,  le  principe  capacitaire  n>st  un  ; 
il  change  de  sens  suivant  les  auteurs  qui  s'en  ser- 
vent. Ainsi,  on  a  essayé  de  distinguer,  dans  cette 
théorie,  le  cAté  positif  et  le  côté  négatif:  pour  le 
professeur  Eheberg,  par  exemple,  on  envisage  le 
premier  point  de  vue  quand  on  veut  imposer  les  coo* 
tribuables  suivant  leurs  facultés,  le  deuxième  quand 
on  désire  que  le  sacriBce  causé  soit  à  peu  près  égal 
pour  tous(i).On  a  essayé  aussi,  sinon  d'opposerd'une 
façon  absolue  la  capacité  objective  (capacité  mesu- 
rée par  le  revenu)  à  ta  capacité  subjective  (capacité 
mesurée  par  Ir  sacrifice),  tout  au  moins  d'en  faire 
une  sorte  de  synthèse  en  les  différenciant  nettement  : 
c'est  ce  que  font  les  professeurs  Weston  (a)  et  Bas- 


1.  Ehebei^,  op.  st  éd.  cit.,  p.  i€4  ;  <  Die  Verwirklichaiig 
dièses  Prinzips  kann  positiv  so  aasgedrQckt  werden,  dass  die 
SteuerpQichtigen  im  Verhàltnis  zu  Ihrer  wii'thscliKftlichen 
Ijeistungslahigkeit  besteuert  werden,  ae^ativ  so,  daas  das  in 
der  Steuer  gelegene  Opfer  fur  aile  gleich  fahlbar  sei.  » 

a.  Weston,  op.  cit.,  p.  186-187  :  «  It  mnst  be  admitted  that 
the  mère  objective  fact  o(  iucome  isbatooe  Tactor  io  th« 
determinatioiiof  tax  abllîty.  Not  only  must  we  take  account 
of  income,  bat  alao  of  the  legitimate  demands  apon  that 
income...  This  suggests  a  négative  and  subjective  détermi- 
nation of  ability  :  that  i»  aot  income  that  deternùnes  it,  bat 
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table  (i).  Mais,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  s'en  tient 
à  U  séparation  si  usitée,  si  ordinaire,  entre  la  faculté 
et  l'égalité  de  sacrifice,  séparation  que  certains  voient 
très  lai^  (par  exemple,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui 
combat  l'égalité  de  sacrifice  et  admet  en  parlie  le 
principe  de  la  capacité  <a),  et  M.  Graziani  qui  les 
qualifie  de  théorie»  opposées)  (3),  et  que  d'autres,  au 
contraire,  considèrent  comme  plutôt  formelle  (à  rins- 
tarde  MH.  Eheberg,  Weslon  et  Bastable,  cités  ci- 
dessus). 

En  somme,  formelle  ou  réelle,  il  existe  une  dilTé- 
rence,  à  un  degré  quelconque,  entre  la  proportion- 
nalité aux  facultés  et  l'égalité  de  sacri6ce.  Bien  plus, 
à  son  tour,  la  notion  de  sacrifice  est  diversement 
interprétée  par  les  auteurs  suivant  qu'ils  considè- 
rent soit  l'intensité  des  besoins  nou  satisfaits  à  cause 
de  l'existence  de  l'impAt,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, soit  Tintensité  des  derniers  besoins  satisfaits 
une  fois  l'impdt  établi,  comme  le  font  les  professeurs 
R.  Meyer  et  Sax. 


the  sacriflces  endnred  bj  Uie  texpajer  in  the  wa;  ot  the 
DOQ-satisfaction  of  private  wanta,  of  the  loss  of  peraonal 
enjoyements.  » 

I.  Bastable,  op.  cit.,  3«  éd.,  p.  3oi  :  «  There  is...  a  ahadeof 
différence  in  the  ose  of  the  two  ternis.  Ability  su^ests  the 
po8itiTe  élément  ufpower  tocontribote,  sacrifice  the  néga- 
tive one  of  loss  by  contribntion  ;  the  former  is  most  natûraliy 
measured  by  some  objective  standard,  the  latter  refera  pri- 
marily  to  Ûie  sentiments  of  the  peopte  concemed  and  is, 
therefore,  rather  subjective.  » 

a.  Voirchap.  IV.  §  a,  p.  l^oo. 

3.  Graziani,  art,  cit.,  p.  68-6g  :  «  Le  Juu  teurlche  oppoate 
delta  capadtà  e  dell'  egaaglianza  di  sacrificio.  » 
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En  outre,  oa  a  édifié  une  doctrine  du  sacrifice 
proportionnel  par  opposition,  pins  ou  moins  avonie, 
au  sacrifice  égal  :  celte  tendance  se  remarque  plus 
spécialement  chez  les  auteurs  hollandais  contempo- 
rains (i);  de  leur  côté,  MM.  Carver  et  Edgeworlh 
préfèrent  au  sacrifice  égal  te  sacrifice  minimum, 
notion  assez  difTérente,  quoi  qu'en  pense  St.  Mill 
quand  il  prétend  :  l'égalité  de  sacrifice  est  le  mode 
occasionnant,  au  total,  te  moindre  sacrifice  ;  si 
l'un  supporte  moins  que  sa  part,  Tautre  supporte 
plus,  et,  en  moyenne,  1«  dégrèvement  de  Ton  n*est 
pas  pour  lui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un 
avantage  aussi  grand  que  la  surcharge  de  l'autre 
est  un  mal  (a).  D'une  autre  opinion,  encore,  est 
M.  Vauthier  qui  n'admet  Tégaltté  de  sacrifice  qu'à 
titre  de  tendance  :  «  La  notion  d'égalité  de  sacrifices. 


I.  n  faut  remarquer,  &ce  sujet,  que  MM. Pienon.Cort  van 
dea  lÀDden  et  Gohea  Stuart,  par  exemple,  emploient  À  plu- 
sieurs reprises  l'expression  geUJk  offer  (sacri&ce  égaljdans 
le  sens  de  eçenredig  offer  (sacrifice  proportionael),  ce  qui 
n'est  pas  sans  causer,  très  souvent,  quelque  confusion.  Aussi 
M.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  a8,  a-t-il  raison  de  préférer  la 
deuxième  expression,  pour  éviter,   dit-il,  tonte  ambignité. 

a.  St.  Mill. ,  op.  cit.  Ed.  de  Boston,  p.  359  :  «  As  a  govem- 
ment  ought  to  make  no  distinction  of  persons  or  classes  in 
tbe  strength  of  theîr  claims  on  it,  whatever  sacri&ces  it 
requires  fi-om  tbem  should  be  made  to  bear  as  nearly  as  pos- 
sible with  the  same  pressui-e  upou  ail,  wbich...  is  the  mode 
by  which  least  sacrifice  is  occasioned  <m  the  whole .  If  an; 
one  beara  less  than  bis  falr  sfaare  of  tbe  burden,  some  other 
person  must  suffer  more  than  his  sbare,  and  the  alleviation 
to  the  one  ia  not,  ceteris  paribus,  so  great  a  good  to  him,  as 
tbe  incrsaaed  pressure  upon  the  othû  is  an  evil.  a 
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ditjl,  ...  qae  nous  repousserions.. .91  Toq  prétendait 
Pimposer  avec  on  caractère  absolu,  nous  parait,  au 
contraire,  du  moins  comme  tendance  et  limite  Ters 
laquelle  on  paisse  converger,  la  seule  qui  corres- 
poode  à  la  saine  idée  de  justice  sociale  en  matière 
dlmpAt(i).  » 

Le  mot  faculté  ne  couvre  pas  non  plus  une  concep-' 
tion  unique.  La  plupart  des  auteurs  le  définissent 
comme  le  fait  Rau  ou  dans  des  termes  analogues. 
Certains,  toutefois,  l'identifient  avec  la  producti- 
vité de  revenu  et  cette  productivité,  on  le  verra/ 
peut  varier  dans  d'autres  proportions  que  le  re- 
venu dont  elle  découle.  Quelques  autres  assimilent 
ridée  de  faculté  au  revenu  (ou  au  capital)  et  cela 
les  amène  à  dire  qu'un  impdt  n^est  proportionnel 
aux  facultés  que  s'il  est  proportionnel  au  revenu 
(on  au  capital)  (a). 

H.  Bodia,  de  son  cdté,  distii^ue  "  facultés  "  et 
**  faculté  contributive".  <  Reste  à  définir,  remarque- 
t-ii^ee  qu'on  entend  par  '  '  facultés  "  :  Est-ce  le  capital, 
le  revenu  brut  ou  le  revenu  net  ?  Je  considère  que  ce 
doit  être  plutôt  le  revenu  net  tout  en  reconnaissant 
les  grandes  difficultés  d'application  de  ce  système. 
En  tout  cas  il  ne  faut  jamais  contondre  les  facultés 
avec  ce  que  l'on  a  appelé  quelquefois  la  '  '  faculté  con- 
tribntive  "  :  par  cette  expression,  on  n'entend  plus 
la  fortune  du  contribuable  —  en  langage  courant  — 


l.  L.-L.  Vanthier,  art.  cit..  p.  53-5^. 
'i.  Voir  aiùinc  oliai^).  §  i3.  ]}.  liSJ  si.\. 
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mais  bien  m  puissance  de  saci-ifice  présumée  (i).  > 
Ou  peut  enfin  citer  ropinion  curieuse  d'Arthur 
Yoaug  qui  identifie  capacité  et  dépense  (a). 

§11,  —  Diverses  critigaes  adressées  à  la  théorie 
de  la  faculté  et  du  sacrifice. 

Cette  étude  un  peu  longue  des  partisans  de  la 
théorie  de  la  faculté  et  du  sacrifice  établit  que  ceux-ci 
sont  fort  nombreux  et  que,  dans  la  deuxième 
moitié  du  xix*  siècle,  ils  triomphent  des  partisans 
de  la  théorie  de  l'échange.  On  en  pourrait  con- 
clure, sembic-t-il,  en  Taveur  des  premiers  ;  comme 
rimpôtbasé  sur  la  capacité  et  le  sacrifice  égal  rallie 
aujourd'hui  beaucoup  plus  de  suffrages  que  PimpOt 
basé  sur  rechange,  il  semble  correct  à  certains  de 
prétendre  que  le  premier,  seul,  est  conforme  à  l'idée 
de  justice  fiscale.  Or  cela  est  très  discuté  ;  de  nom- 
breuses objections  sont  présentées;  et  si  certaines 
paraissent  quelque  peu  enfantines,  d'autres,  au 
contraire,  sont  bien  difficiles,  sinon  impossibles  à 
réfuter  de  la  part  des  champions  du  principe  de  la 
faculté  (3). 


I.  Cil.  Bodin,  art.  cit.,  p.  954. 

3.  Arthur  Young.  Travels  ia  France  :  «  By  ability  must 
notbe  nnderstoodeither  capital  or  încome,  bat  that  saper- 
locration,  as  Davenaat  called  it,  which  melt  into  consomp- 
tion. »  (Cité  par  Walker,  art.  cit.,  p.. 10.) 

3.  Dans  la  critique  laite  ci-de&soos  des  théories  de  la 
Inculte  et  de  l' égalité  de  sacrilice,  ces  deux  théories  sont  plos 
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a)  La  théorie  de  la  faculté  est  atie  application  de 
communisme.  —  Une  première  critique,  asset 
sérieuse  peat'ètre,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
individualiste,  consiste  à  considérer  la  théorie  de  la 
fiteulté  comme  une  application  du  communisme.  Ju- 
lins  Faucher,  partisan  énergique  du  principe  de  Té- 
change,  trouve  que  toute  répartition  de  TimpAt,  non 
établie  d'après  leservice  rendn,  est  nn  procédé  analo- 
gue à  celui  des  communistes  qui  punissent  la  fortune 
parce  qu'elle  exîste(i).  Gaadillot  développe  la  même 
idée  :  étant  donné  qu'il  n'existe  aucun  rapport  cons- 
tant entre  la  fortune  individuelle  et  la  part  de  services 
publics  afférente  à  chaque  propriétaire,  faire  con- 
tribner  tout  individu,  proportionnellement  &  sa  for- 
tune, c  c'est  exiger  des  uns  la  dette  des  autres,  en 
violation  du  droit  »  ;  te  principe  proportionnel  est 
donc  une  tradition  irréQéchie  des  temps  passés  où 
le  serf  ne  tenait  ses  biens  que  de  l'indulgence  du 
maître  et  où  le  souverain  était  considéré  comme  le 
propriétaire,  ce  qui  constituait  la  raison  morale  de 
rimpAt.  «  Pour  justifier  sur  ce  point  notre  droit 
national,  on  soutient,  il  est  vrai,  que  la  constitution 
de  la  France  est,  relativement  i  Tobjet  des  services 


on  moins  confondaes  ;  le  lecteur  démêlera  d'ailtcTiTs  facile- 
ment  les  objections  adressées  à  l'une,  on  4  l'autre,  oa  aux 
deux  à  la  îmB. 

I.  Jolio»  Faucher  :  Art.  paru  dans  la  Vierte^ahrêchiift, 
Tol.  XI,  1873,  p.  339:  «  Eln  Verfahren  'wie  das  der  Gomma- 
nisten,  die  auch  das  Verml^en  desahalb  bestrafen,  weil  es 
ds  ist.»V<^  ansti  Stoalê^et  ami  Kommimalbadgett  p.ao4. 
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publics,  on  état  de  communisme  où  chacun  eontri* 
bue  aux  charges  de  tous  suivant  ses  facultés^  sui- 
vant ses  ressources,  encore  bien  qu'il  reçoive  suivant 
ses  besoins  ;  où,  par  une  assistance  fraternelle,  la 
richesse,  du  moins,  vient  en  aide  à  la  panvreté  ao 
moyen  de  fonds  de  non-valeur,  de  fonds  communs 
de  toutes  sortes  qui  charitablement  réparent,  dans 
l'intérêt  des  plus  dépourvus  et  des  plus  affligés, 
les  résultats  de  la  misère  et  les  conséquences  des 
Qéaux.  »  Certes  le  salut  du  peuple  doit  être  la  1<h 
suprême  ;  pour  sauver  Tordre  public  on  l'existence 
nationale,  on  doit  le  faire  suivant  ses  forces  et  res- 
sources ;  mais  «  autant  le  dogme  du  salut  public  est 
juste,  libéral,  protecteur  dans  les  graves  dangers  de 
la  patrie,  autant  dans  les  circonstances  ordinaires 
qui  déterminent  l'impôt  ce  même  dogme  serait  ini- 
que, despotique,  alarmant  pour  toute  faiblesse  et 
pour  tout  bien-être...  Régler  l'impOt  de  chaque  par- 
ticulier d'après  sa  fortune,  i  c'est  faire  <  payer  par 
les  uns  des  bienfaits  dont  les  autres  profitent,  »  et 
c'est  blesser  la  justice,  car  on  n'absorbe  pas  une  part 
de  services  proportionnelle  à  la  valeur  de  ses  pro- 
près  biens  (i). 

Cette  argumentation  prouve,  et  prouve  même  fort 
bien,  qu'un  individualiste  doit  mesurer  l'impOt  au 
service  rendu  par  l'Etat  et  non  aux  facultés  du  con- 
tribuable  de  quelque  manière  qu'on  les  interprète. 
La  question  a  été  examinée  dans  le  chapitre  précé- 


I.  Gandillot,  op.  cit.,  1, 149-146. 
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dent.  Mais  le  raisoDoement  de  Gandillot  a  le  tort  de 
partir  d'one  prémisse  trop  sujette  à  discussion  :  Tex- 
cellence  de  l'individualisme  pur  au  double  point  de 
Tue  théorique  et  pratique  ;  aussi  n*est>elle  pas  pé- 
remptoire. 

b)  La  théorie  da  sacrifice  a  pour  bat  de  faire 
souffrir  les  contribuables.  —  Maurice  Block  présente 
ainsi  une  antre  objection  :  «  Cet  ai^ument  :  il  Faut 
qu'un  citoyen  souffre  pour  la  société  autant  qu'un 
antre,  n'est  pas  soutenable.  Si  la  société  était  desti- 
née i  nous  faire  souffrir,  il  vaudrait  mieux  la  dé- 
truire ;  mais  ce  n'est  pas  là  son  but,  son  but  est 
de  nous  protéger  et  de  faciliter  le  progrès  (i).  » 

Ce  mode  de  combattre  l'égalité  de  sacrifice  est 
particulièrement  curieux  ;  il  consiste  à  attribuer  aux 
partisans  de  ce  genre  d'égalité  des  desiderata  qu'ils 
n'ont  jamais  formulés  ni  vonla  formuler.  Maurice 
Block  eût  été  bien  en  peine  d'en  indiquer  un  seul  qui 
ait  prétendu  que  la  société  était  destinée  6  faire  souf- 
frir :  il  n'en  cite  d'ailleurs  pas,  ce  qui  enléTe  toute 
valeur  scientifique  à  son  essai  de  démonstration. 

c)  La  théorie  de  la  capacité  et  du  sacrifice  dérive 
d'une  fausse  notion  de  timpôt.  —  Plus  intéressante 
est  cette  assertion,  parfois  soutenue,  que  la  con- 
sidération de  la  capacité  et  du  sacrifice  dérive  d'une 
fausse  notion  de  l'impOt.  Ainsi,  M.  Chailley,  pour 
Pidée   <  que   chacun  doit  contribuer  aux   charges 

I .  Maurice  Block.  Petit  Dictionnaire  politique  et  social. 
Paris,  i8g6.  V*  Impôt  proportionnel  et  impôt  progressif, 
P389. 
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d«  l'Elat.  non  pas  proporlionuellement  à  sa  fortune, 
mais  dans  une  mesure  de  sacrifice  égale  »  est  une 
idée  fausse,  déjà  réfutée,  qui  «  repose  sur  un  prin- 
cipe de  charité,  mais  non  pas  de  droit  (i).  »  Plus 
affirmatif,  M.  Paul  Leroy-Beaalieu  dit  :  «  L^Elat  n'a 
nullement  mission  de  rechercher  quels  sont  les  degrés 
de  privation  morale  ou  de  sacrifice  en  quelque  sorte 
psychologique  ou  psychique  que  Timpût  demande- 
rait &  chaque  contribuable...  L'Ëtat  a  simplement  à 
recueillir  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  ses  services 
et  pour  le  paiement  de  ses  dettes  et  à  répartir  le 
contingent  entre  tous  les  intéressés  suivant  les  règles 
pratiques  et  normales  qui  sont  suivies  par  les  sociétés 
de  toute  nature  (a).  »  M.  Duclot  est  d'un  avis  aaa* 
logue  :  c  ('<ette  théorie  du  sacrifice,  expose-t-îl,  est 
mfime  dangereuse,  car  elle  dénature  absolument  le 
caractère  de  TimpAt,  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
provoquer  dans  le  gouvernement  du  pays  une  modi- 
fication profonde.  L'impOt,  en  effet,  n*est  pas  et  ne 
doit  pas  être  un  sacrifice,  c'est  une  dette  de  chaque 
citoyen  et  pas  autre  chose  (3).  » 

L'idée  que  l'Etat  n'a  pas  à  s'occuper  du  sacrifice 
est  à  peu  près  identique  à  celle  suivant  laquelle  le 
désir  de  réaliser  l'égalité  de  sacrifice  provient  d'une 
fausse  notion  de  l'impôt.  Ainsi,  selon  Nasse,  l'Etat 


I.  Chailley,  op.  cit., p.  4o8QOte. 

3.  Paul  Leroy-Beaalieo.  Traité  théorique  et  pratique  d'éco- 
nomie poUtique,\' éàii.  Parifl,  1906,  t.IV,  p.  jSg-TCo. 

3.  Paul  Dactot.  L'impôt  sur  le  rwena.  Grenoble,  1904. 
p.  ia8. 
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ne  doit  pas  s'occuper  de  la  sensation  person- 
nelle du  sacrifice  et  des  privations  provoqués  par  U 
réduction  égale  des  moyens  que  peut  employer  le 
contribuable  en  vue  de  ses  fins  personnelles  sans 
faire  rétrograder  sa  situation  économique  ;  de  même, 
peu  lui  importe  que  le  service  militaire  universel 
soit  beaucoup  plus  lourd  aux  uns  qu'aux  autres  ou 
que  la  même  peine  d'emprisonnement  soit  beaucoup 
plus  dure  pour  un  criminel  que  pour  un  autre  (i). 

Suivant  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «  il  ne  s'agit 
nullement  pour  l'Etat  d'infliger  des  sacrifices  plus 
ou  moins  égaux  aux  iadividus  (3).  »  U'après 
M.  Breynal,  c  il  ne  s'agit  pas  pour  l'Etat  d'infliger 
des  sacrifices,  mais  bien  de  recouvrer  de  chacun  des 
citoyens  le  prix  des  services  qu'il  lui  rend  et  leur  juste 
contribution  dans  les  obligalions  de  la  nation  (3).  » 


I.  Nasse,  op.  cit.,  p.  4  :  «  Gleîchmâssigkeit  der  Bestene- 
rang  kann  ich  vielmehr  nur  bestehen  in  eioer  gleichm&ssi- 
gen  Verkûrzang  der  Mlttel,  die  der  SteuerpHlchtige  f&r  seine 
persônlichea  Zwenke  verwenden  kano,  ohae  ta  seiner 
wirthschafttichea  Lage  zar&ckzugehen ...  ;  die  persAnli- 
ehe  Empnndaag,  die  dièse  VerkArzang  erregt,  das  Opfer 
nnd  die  Eïatbehrui^eD,  welclie  sie  aaQe^,  muss  der  Staat 
onlieaclitet  lassen,  ebenso  wie  er  nicht  berûcksichtigt,  wie 
viel  emplindlicher  deo  Eineu  oder  deo  Anderen  die  allge- 
meine  Wehrpfticht  triOt,  oder  wie  dieselbe  Ge&npiissstrafe 
Toadem  einea  Verbrecher  ala  ciiie  viel  schwerere  Strafe 
empfauden  wird  als  von  dero  andem.  » 

a.  Paul  Leroy-Beaaliea.  Traité  de  la  science  des  finances, 
S'éd..I,  p.  i46. 

3.  Louis  Breynat.  Etude  de  droit  françait  sur  l'impôt  des 
matalions  par  décès.  (Législation  actuelle  et  projets  de 
r^orjTw.lQreaoble,  189g,  p.  aoa-ao3. 
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Pour  M.  CheTalier,  «  l'impdt  progresnf  repose  sur 
nn  principe  faux.  Il  s'appuie  sur  ce  que  le  chiffe 
du  tant  o/o  doit  s'élever  avec  la  fortune  de  chaque 
particulier,  de  façon  à  ce  que  le  sacrifice  soit  égal 
pour  tous.  Ce  principe  tend  à  changrer  le  rOle  de 
TEtat,  qui  est  de  recouvrer  de  chacun  le  prix  des 
services  rendus  et  une  contribution  aux  cha^:es  de 
la  dette  publique  (t).  »  Enfin,  M.  P.  Guérin  sou- 
tient la  même  opinion  :  «  En  percevant  TimpOt, 
dit-il,  TEtat  doit  demander  la  rémuoération  d'un 
service;  plus  les  revenus  d'un  citoyen  sont  impor- 
tants, plus  le<i  avantages  qu'il  retire  de  la  société 
sont  manifestes  et  il  doit  payer  proportionnellement 
à  ces  avantages  ;  mais,  dès  qu'il  a  payé  sa  quote- 
part  prise  dans  ses  revenus,  TEtat  n'a  pas  à  compa- 
rer son  sacrifice  avec  celui  que  le  même  impôt  met 
à  la  chaîne  d'an  autre  contribuable  (a).  » 

De  cette  série  d'ai^piments  contre  la  théorie  de  la 
faculté  considérée  surtout  du  point  de  vue  du  sacri- 
fice, il  y  a  peu  à  retenir.  Certes,  si  l'on  part  de  ce 
principe  que  l'impôt  doit  correspondre  aux  avanta- 
tages  découlant  de  l'Etat  et  n'avoir  d'autre  but  que 
la  satisfaction  des  besoins  budgétaires,  les  reproches 
de  Nasse,  de  MM.  Paul  Leroy-Beaulien,  ChaiUey  et 
autres  sont  fondés.  Mais  pourquoi  partir  de  ce  prin- 
cipe plutôt  que  d'un  autre  ?  C'est  ce  que  l'on  ne  peut 


I.  Louis  Chevalier.  Lb*  droiU  de  mutation  par  déeès  «n 
Frane»  aaeowtdn  XIX*  siècle.  Poitiers,  1901,  p.  lag. 

9.  P.  Guérin.  La  loi  da  aO  février  tgox  et  le  régime 
fiteal  de»  tueeeuionê.  Puis,  1903,  p.  46. 
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démontrer.  Encore  une  fois,  du  point  de  Tue  iiuUTi- 
doaliste,  ces  auteurs  ont  tout  à  fait  raison  dans 
leur  critique  ;  ils  ont  on  seul  tort  :  ils  oublient  qall 
peut  raisonnablement  exister  d'antres  conceptions 
que  la  leur. 

d)  La  théorie  de  la  faculté  et  du  sacrifice  est 
empirique,  sentimentale,  etc.  —  On  soutient  aussi, 
de  dirers  côtés,  que  la  théorie  de  la  faculté  et  du 
sacrifice  est  iiqnste,  empirique,  sentimentale,  et 
qu'elle  fait  appel  à  la  bienveillance  et  à  la  philan- 
thropie, qualités  n'ayant  rien  à  faire  en  matière  fis- 
cale. Ainsi,  pour  M.  Chaillej,  l'idée  «  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  non  pas 
proportionnellement  à  sa  fortune,  mais  dans  la 
mesure  de  sacrifice  ^le...  repose  sur  un  principe 
de  charité,  mais  non  pas  de  droit  :  un  homme  riche 
ne  demande  proportionnellement  pas  plus  &  l'Etat 
qu'un  pauvre,  an  contraire,  et  ne  doit  pas  le  rému- 
nérer de  plus  de  services  qu'il  n'en  exige.  S'il  le 
fait,  c'est  par  esprit  de  charité,  il  se  dépouille 
volontairement  (i).  » 

Parlant  de  la  progression  basée  sur  la  division  des 
besrâns  en  nécessaires  et  superflus.  M,  Léon  Walras 
s'exclame  :  c  Eh  bien  1  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  : 
dire,  en  pareille  matière,  qu'on  abandonne  le  terrain 
du  droit  strict  pour  se  placer  sur  celui  de  la  frater- 
nité, c'est  dire  qu'on    abandonne  la    raison  pour 


.  GhiiUey,  <^.  cit.,  note  p.  4o8, 
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lé  BeDtiment,  la  science  pour  rempimme  (i).  » 
MM.  Henry  Geoi^  (a)  et  Shcarman  (3)  repoussent 
l'égalité  de  sacrifice  parce  qu'elle  est  injuste  et  qu'elle 
fait  appel  à  des  sentiments  de  bienveillance  et  de 
philanthropie  (4)-  M.  Moye  affirme  :  t  Quant  à  Tidée 
même  de  l'égalité  de  sacrifice,  c'est  une  question 
purement  sentimentale  et  non  juridique  qui  vieul 
fort  inutilement  compliquer  la  question.  Ce  que  l'on 
doit  demander  à  l'impAt,  c'est  d'être  juste,  c'est-à- 
dire  en  rapport  avec  les  facultés  de  chacun...  Mais 
il  ne  saurait  être  question  de  vouloir  rendre  tous  les 
citoyens  également  heureux  ou  malheureux  (5).  » 
Enfin,  pour  M.  Bonneau,  «  la  progression  seule  peut 
réaliser  cetteé  galité  (l'égalité  de  sacrifice)....  La  pro- 
gression fondée  sur  le  sentïmenlisme  manque...  de 
base  concrète.  Mais  il  y  a  plus  ;  si  l'impAt  doit  <^tre 
humain,  il  ne  doit  pas  être  sentimental,  sous  peine 
de  dévier  dans  ses  fins  (6).  » 

Les  objections  appuyées  sur  le  sentimentalisme 
et  l'empirisme  de  l'égaliié  de  sacrifice  ne  semblent 
pas  plus  probantes  contre  celle-ci  que  les  objections 
précédemment  examinées.  En  quoi  ce  mode  de 
répartition  est-il  plus  empirique  que  le   principe  de 


I.  Léon  Watras.  Le  problème  fi»etU.  Article  para  d^As  ta 
Bevae  Socialiate,  i8g6,  t.  XXV,  p.  3g6. 
a.  Hem*;  Gooi^e,  op.  cit.,  p.  8a. 

3.  Shearntan,  op. ett-,  p.  aa^. 

4.  Pour  ces  deux  aateuro,  voir  Weston,  op.  cit.,  p.  lai. 

5.  M.  Moye,  Op.  cit.,  p.  79. 

6.  Félix  BoDDeau .   Lea  diverses  modes  d'impôt  général 
sar  le  reoena proposés  en  Francs.  Pmriê,  igo$,p.  m. 
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rechange  7  Celui-ci  pousse  ses  racines  dans  les  doc- 
trines indÏTidualistes  ;  celui-IA  en  fait  6  et  cherche  un 
autre  critère.  L'un  ut  i'uutre  sont  empiriques  au 
même  deyré:on  nepeutles  faire  dériver  d'aucune  loi 
scientifique ,  ce  qui  est  plus  ou  moins  le  casde  presque 
tous  les  systèmes  fiscaux.  Quant  au  reproche  de 
sentimentalisme,  certes  il  est  mérité,  si  l'on  n'appU* 
que  ce  mot  à  ce  genre  de  bienveillance  manifesté 
à  l'égard  des  parties  les  plus  déshéritées  de  la  popu» 
lation  ;  il  est,  an  contraire,  bien  peu  fondé  si  l'on 
admet  que  le  sentimentalisme  peut  également  s'exer- 
cer en  faveur  des  gens  forluiiés,  et  on  ne  saurait  guère 
nier  que  les  partisans  de  la  lbéoriedu9atf//)rofaone 
soient  des  sentimentaux  de  cette  espèce,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non  ;  plus  loin,  il  sera  question  de  la 
répartition  des  richesses  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement et  telle  qu'elle  existerait  probablement  si 
rimi>At  étaitbasé  sur  la  notion  de  service  (i)  :  pour 
prdner  celte  notion,  on  le  verra  alors,  il  faut  éprou- 
ver à  l'égard  des  classes  riches  assez  de  sentimenta- 
lisme pour  les  vouloir  encore  plus  fortunées  et  plus 
puissantes,  et  étayer  leur  richesse  accrue  et  leur  plus 
grande  puissance  sur  la  misère  aggravée  des  classes 
pauvres. 

§  ta.  —  La  théorie  da  sacrifice  est  subjective,  impré- 
cise et  trop  compliquée. 

On  dit  aussi  des  idées  de  faculté  et  de  »acrilice 
l'i^al  qu'elles  sont  vides  de  tout  sens,  subjectives, 


I.  Voirchap.  V,  Conclosion. 
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imprécises,  trop   compliquées  et  atopiques.  Et  sur 
ce  thème  on  a  beaucoup  brodé. 

a)  Gradin.  — Dès  le  xvui*  siècle,  Grasiin  expose 
cette  critique  avec  ampleur  et  dit,  eu  somme,  sur 
ce  sujet,  à  peu  près  tout  ce  que  l'on  dira  après  lui  : 
«  Quand  même  la  taxe  unique,  écrit-il,  pourroit^re 
réglée  dans  la  plus  heurense  proportion,  d'après  des 
lumières  au-dessus  derfaumanité,  comment  pourroit- 
die  suirre  les  variations  qui  arrivent  joumellemcnl 
dans  les  facultés  et  dans'  les  besoins  de  chaque  ci* 
toyen,  et  qui  en  changent  les  rapports  ?  C'est  la  for- 
tune qui  diminue,  lorsque  les  besoins  restent  les 
mêmes  ;  de  deux  artistes,  on  de  deux  ouvriers  d'un 
même  état,  Tun  peut  être  dix  fois  plus  employé  et 
gagner  dix  fois  plus  que  son  confrère  ;  alors  il  doit 
payer  une  taxe  dix  ou  quinse  fois  plus  forte  :  mais 
demain  le  premier  peut  perdre  cette  grande  vogue 
'  et  n'avoir  pas  même  autant  de  facultés  contribuables 
que  le  dernier.  Ce  sont  les  besoins  qui  se  multiplient, 
sans  que  les  facultés  croissent  dans  la  même  pro- 
portion ;  comme  dans  la  survenance  d'un  grand 
nombre  d'enfants.  Ce  sont,  enfin,  les  besoins  qui 
augmentent,  en  même  temps,  et  par  la  même  cause 
que  les  facultés  diminuent  ;  comme  quand  un  ou- 
Trier,  dont  toute  la  richesse  consiste  dans  le  travail, 
se  trouve,  par  la  maladie,  privé  de  cette  unique 
richesse,  avec  de  plus  en  plus  grands  besoins.  La 
taxe  sortira  donc  souvent  des  proportions  les  plus 
justes  qu'on  aura  pu  lui  donner,  parce  qu'elle  ne 


)vGoo<^lc 


4—  nnti  — 

peut  pafi  se  prêter  et  su  plier  aux  accidents  et  aux 
circonstances  (i).  » 

b)  Schmolier.  —  Cette  mCme  idée  est  exprimée  de 
façon  toute  différente  par  le  professeur  Schmoller 
d'après  lequel  la  capacité  contributive  en  soi  est 
avant  toat  un  concept  vide  dont  on  ne  peut  rien 
faire  sans  explication,  complémentaire  ;  on  pent  le 
tuumeret  le  retourner  comme  l'on  veut.  Sur  le  mon- 
tant que  J'individu  peut  payer  an  fisc  dans  un  but  dé- 
terminé, il  j  a  autant  de  jugements  que  d'hommes  (a). 

c)  Nasse,  —  Nasse  commence  par  qualifier  d'arbi- 
traire le  principe  de  la  faculté  ;  ce  principe  ne  peut, 
à  son  avis,  servir  de  point  de  mire  dans  la  réparti- 
tion des  chaînes  publiques,  car  ce  point  de  mire  dif- 
fère pour  chacun  suivant  son  jugement  subjectif; 
la  capacité  fiscale  des  coDtribuables  n'est  pas  du 
tout  susceptible  de  mesure,  comme  c'est  le  cas  dans 
une  comparaison  objective  ;  pour  cela  la  totalité  des 
éléments  qui,  dans  chaque  cas  pris  à  part,  influent 
d'une  manière  particulière  sur  cette  proportion  est 
beaucoup  trop  grande.  Combien  diffèrent,  par  exem- 


1.  Graslin,  op.  cit.,  p.  3oo-3oi. 

a.  Gostav  Schmoller.  Die  Lekre  oom  Einkommen  in  ihrtm 
Ztttananenhang  mit  den  Grandprincipien  der  Steaerlehre. 
Art.  para  dans  la  Zeitachrift  fur  die  getammle  t^'taatswif- 
tentehafi,  XiX*  vot.,  i863,  p.  34  :  «  Die  Leistiings&bigkeit... 
Kfx  sich  ist  vorerst  ein  teerer  Begriff,  mit  dem  man  ohns 
D&beni  Inhalt  nictits  thon  kann,  man  mag  ihn  drehen  nnd 
wenden  wie  man  wîU.  Was  der  Einzelne  m  einem  be- 
8tiinmte&  Zwecke  beitragen  ktaiae.  darftber  gibt  m  m  riels 
UrthflUe,  ala  es  Menschen  gibt.  » 
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pie,  la  durée,  la  sécurité,  la  probabilité  d'accroisse- 
ment ou  de  diminutioD  du  revenu  ?  Etantdpnnés  des 
revenus  é^aux  comme  quantité  et  comme  source,  des 
Eevenus  provenant  du  travail,par  exempte,  un  contri- 
buable sera  dans  une  situation  assez  Tavorable  pour 
pouvoir  être  certain  qu'il  jouira  de  son  traitement  jus- 
qu'à sa  mort,  un  autre  aura  &  s'attendre,  à  une  époque 
assez  rapprochée,  à  une  diminution  ou  k  une  cessa- 
tion de  ses  gains,  et  un  troisième  pourra  escompter  une 
augmentation  longue,  durable  de  ses  salaires.  Tout 
cela  complique  déjà  beaucoup  l'élude  des  facultés 
contributives.  Mais  que  l'on  fasse  intervenir  la 
variété  des  besoins  humains  I  II  faudra  alors 
tenir  compte  du  nombre  des  enfants,  des  dépenses 
nécessitées  par  les  maladies,  du  prix  du  logement  et 
des  divers  objets  de  consommation,  des  impOts  com- 
munaux, etc.,  etc.,  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
qu'aussi  à  ce  point  de  vue,  à  revenu  égal,  la  capa- 
cité contributive  diffère  cependant  pour  chaque 
contribuable.  Sa  mesure  et  son  estimation  totales 
dépassent  les  limites  des  connaissances  humai- 
nes (i). 

d)  L.  Say  et  Menier,  —  Léon  Say,  étudiant  la 
doctrine  fiscale  de  Stuart  Mil)  (sacrifice  égal),  cun- 


I.  Nasse,  op.  cit.,  p.  a-4  :  <c  Maa  darfwobl  st^en,  dassaoch 
in  dieser  Hinsicht  bei  gleicbem  Eiukommen  docb  die  Leis- 
tungsOlliîgkeit  fur  ôfTeotiicIie  Zwecke  bei  jedem  Steaer- 
pllichtigen  verschieden  iat.  Ihre  vollst&odige  Erwâgong  tu>d 
Abach&txung  Qbersteigt  die  Grenzen  menschlicben  Wissena 
ondKtonens.  * 
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cint  :  «  Cest  une  doctrine  philosophique,  mais  on 
n'a  jamais  Ironvëde  formule  poar  rappliquer.  Stuart 
Mill  lui-même  a  toujours  évité  d'en  produire  les 
règles  pratiques  et  d'en  préciser  les  modes  d'exécu- 
^on  (i).  »  Menier,  étudiant  Mill,  remarque  :  «  Où  com< 
menée  et  où  finit  le  superQu?  La  mémo  somme 
représente  Vindispensable  à  Paris,  le  superflu  à  la 
campagne.  Quel  sera  le  juge?  où  sera  la  limite? 
Fera-ton  des  catégories  d'après  la  population  ?  Esl- 
ce  que  toutes  ces  catégories  n'arriveront  pas  ù  l'ar- 
bitraire (2)?  » 

e)  Lerox-Beauliea.  —  S'atlaquant  à  la  théorie  du 
professeur  Sax,  qu'il  cite  sans  l'exposer,  M.  Paul 
Leroy-Beaulien  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  ne  contes- 
tons pas  qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  les  sub- 
tiles analyses  de  l'école  autrichienne,  à  la  suite  de 
Jevous,  sur  la  valeur;  mais  on  ne  peut  faire  de 
remarques  aussi  incertaines,  quant  à  leur  application 
dans  l'infinie  variété  des  cas  particuliers,  le  fonde- 
ment d'un  système  fiscal.  On  serait  ainsi  conduit  aux 
pratiques  les  plus  bizarres  (3).  »  Et,  prenant  à  par- 
tie les  auteurs  hollandais,  il  ajoute  :  «c  II  n'y  a  aucune 
balance  pour  mesurer  ces  prétendues  utilités  décrois- 
santes des  diverses  tranches  du  revenu  ;  on  se  livre 
à  ce  sojet  ù  des  évaluations  subjectives  qui  peuvent 


I .  Léon  Say,  op.  cit.,  I,  p.  iSg. 
a.  Menier,  op.  cit.,  p.  ai6. 

3.  Paal  Leroy-Beaalieo.  Traité  de  la  science  des  finances, 
&  é^ûoa.  1899, 1,  ai4. 

Sont  it 
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prodigieuBeHient  varier  suivant  les  conditioDs  psy- 
cfaologiqves  de  l'observateur  lui-même  (i).  » 

f)  Cantpéê.  —  M.  Caawès  n'est  pas  plus  favorable 
à  Tégalité  de  sacrifice  :  «  L'ègaliLé  de  sacrifice,  dit-il, 
ce  b'mî  pas  ua  rappoK  numérique  I^aJement  défini 
et  conslaat,  c'est  une  relation  essentiellement  sub- 
jective et  contingente  qiù  implique  une  appréciatiou 
morale  autant  que  pécuniaire.  Aussi  bien,  Caire 
peser  sur  chacun  un  sacrifice  absolument  égal  est 
chimérique,  parce  que  la  commune  mesure  fait  dé- 
faut, les  situations  individuelles  étant  variables  à 
t'inâni. 

«  Comment  déterminerait-on  si,  dans  une  sous- 
cription, chaque  individu  s'impose  un  sacrifice  égal  ? 
C'est  impossible,  mais  là,  du  moins,  l'appréciation 
peut  être  laissée  an  jugement  de  la  conscience  de 
chacun.  Au  contraire,  pour  la  perception  d'une  con- 
tribution forcée,  on  jae  saurait  se  passer  de  règles 
générales.  Voudrait-on  en  formuler,  combien  de 
distinctions  deviendraient  nécessaires?  A  égalité  des 
revenus,  l'individu  qui  n'a  pas  d'enfants  ne  suppor- 
tera pas  un  sacrifice  égal  k  celui  qui  a  des  charges 
de  famille,  si  le  taux  de  la  taxe  est  le  même  pour 
l'im  et  pour  l'autre...  Ne  faudrait-il  pas  prendre  en 
considération  non  seulement  la  nature  des  revenus 
perpétuels  ou  viagers...,  mais  les  inégalités  du  coât 
de  l'existence  entre  les  difiérentes  régions  du  terri- 
toire, etc.,  etc.  (3).  » 

I.  Paul  Lerof-Beaoliea.  Traité  de  la  acitnce  des  finances, 
6*  édition,  I,  ai6. 
a.  Caawès,  op.  cit.,  3*  édition,  IV.  969-370. 
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g)  Schaffle.  —  ScbAfile  avoue  que,  jusqu'ici,  on 
est  aussi  peu  arrivé  à  tirer  des  différentes  intensités 
du  sacrifice  des  échelles  tout  à  fait  détermîuces  de 
discriminaLion  et  de  progression  qu'à  réaliser  la  qua- 
drature du  cercle.  Et  même  on  n'y  arrivera  sans 
doute  jamais  (i). 

h)  Seligman.  —  Pour  le  professeur  Seli^maja, 
r^aiilé  de  sacrifice  est  un  idéal  in^wseible  à  réaliser 
actuellement  ;  le  sacrifice  dénote  quelque  chose  de 
psychique,  de  psychologique,  tandis  que  l'impôt 
soustrait  quelque  chose  de  matériel,  de  tangible  ;  or, 
il  est  impossible  d'établir  une  relation  exacte  entre 
le  psychique  et  le  matériel.  En  admettant  même 
qu'on  le  puisse,  le  problème  ae  serait  pas  encore 
résolu  ;  le  sacrifice  n'est  qu'un  factenr  du  problème 
et  peut-être  un  lacteur  de  faible  importance  ;  il  faut 
foire  entrer  en  lignede  compte  des  cas  innombrables  : 
la  maladie  et  la  santé,  la  vie  du  céhbalaire  et  l'exis- 
tence du  père  de  famille,  l'esprit  d'épargne  et  la  pro- 
digalité, la  ville  et  la  campagne,  les  revenus  du  travail 
et  les  revenus  dérivés.  Aussi  un  impôt  du  même 
montant  peut-il  occa^onner  des  sacrifices  différents  à 
des  personnes  de  même  revenu.  L'essai  d'obtenir  ainsi 


1.  Scli&fiki.  Die  SieaerH.  AUgemeiner  Teil,  p.  aSq  : 
«  Wichtiger  wâre  es,  gmaz  bestiaimle  Massstâbe  der  Mehr- 
belasUuig  des  fiindierieti  Ëinkommeais  and  sichere  Verhftlt-  . 
nisse  der  Progreasioii  ko  fiodea.  D«s  aber  ist  Itù  jetzt  ebea> 
■owoùg  geUn^ea,  ak  die  AafiiiiduBg  der  Qu&dratur  des 
Zirkels  a»d  verantlich  wird  tUs  aiûh  atenals  gefiuiden 
werdeo.  »  Voir&asaip.aSa-aSS. 
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un  (aux  mathématique  de  progression  pour  éviler 
l'arbitraire  est  prédestiné  à  échouer  ;  Tégalité  de 
sacrifice,  prise  en  elle-même,  ne  peut  t:ondaire  k 
aucun  taux  déterminé  de  progression  ou  de  propor- 
tionnalité (i). 

i)  Weslon.  —  Comme  le  professeur  Seligman, 
le  professeur  Weslon  est  partisan  du  principe  de  la 
faculté,  mais  il  repousse  l'égalité  de  sacriGce.  Selon 


I.  Seiigman,  op.  cit.,  p.  i44'i4^-*  f^^  imposition  of 
"  equal  sacrifice  "  on  ail  taxpayers  ninst  always  reinaia  an 
idéal  impossible  of  actoalrealization.  Sacrifice  dénotes  some- 
thing  psychical,  something  psycliological.  A  tax  talies  away 
commodities  whicli  are  Eomething  material,  somethiag  tan- 
gible .  Ta  ascertain  exact  relations  between  something  psy- 
chical  and  sometliing  material  is  Impossible...  But  even 
assuming  that  this  could  be  done,  the  case  for  the  advocatea 
of  equal  sacrifice  woold  not  be  mucb  better  The  sacrifice 
occasionned  by  a  tax  is  ooly  onc  factor  in  the  problem,  aod 
may  be  a  minor  factor.  Two  men  may  bave  the  same  income, 
which  they  may  value  at  very  différent  rates.  The  one  may 
be  a  bacbelor,  the  other  a  man  with  a  large  family  dépen- 
dent on  him  ;  the  one  may  be  well,  the  other  ill  ;  the  one  may 
bave  simple  tastes,  the  other  extravagant  tastes  :  the  one  may 
be  a  miser,  the  other  a  spendthrift  ;  the  onc  may  cam  his 
income,  the  other  may  receiveit  as  9gift;  the  onemay  spend 
his  income  in  a  village  where  prices  are  low,  the  other  may  be 
compelled  to  spend  it  in  a  metropolis  where  prices  are  high. 
The  variations  in  each  partieular  case  are  numberless.  It  is 
atterly  impossible  to  say  whether  the  identical  tax  on  people 
of  identical  income  or  property  will  prodnce  the  same  rela- 
tive pressure,  i.  e.  occasion  an  equal  (that  is,  a  propor- 
tional)  sacrifice...  To  attemptto  ascertain  a  mathematical 
scaie  of  progression,  so  as  to  avoid  a  charge  of  arbitrari- 
ness,  is  foredoomed  to  failnre.  The  eqnality-of-sacrifice 
theory,  talien  by  itself,  cennot  lead  to  any  fixed  rate  of  taxa- 
tion, whether  proportional  or  gradnated .  » 
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lui,  celle-ci  ne  représente  pas  aussi  pleinement  et 
clairement  que  Tidée  de  capacité  la  nature  de  la  base 
éthique  de  TimpOt —  elle-même  fondée  sur  la  nature 
de  TEtat,  —  car  s'il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  des 
besoins  individuels  un  sacrifice  est  impliqué,  au  point 
de  vue  plus  large  de  l'individu  pris  dans  son  ensemble 
il  n'y  a  dans  l'impdt  aucun  sacriGce,  mais  tout  au  plus 
tin  eObrt  vers  l'accomplissement  des  conditions  de  la 
réalisation  plus  parfaite  du  «  soi  ».  D'autre  part, 
régalilé  de  sacrifice  est  un  raffinement  que,  semble* 
t-il,  TEiat  ne  pourra  jamais  réaliser,  car  elle  est 
dt'Icrmiuéc,  non  seulement  par  les  conditions  de  la 
propriété,  mais  par  le  caractère,  les  habitudes,  les 
scni»ibililés,  tes  idéaux,  etc.,  individuels.  Les  fins  de 
la  justice  sont  satisfaites  quand  les  conditions  éco- 
nomiques objectives  ou  les  effets  objectifs  sont  rela- 
tivement égalisés  par  l'impdt,  ou  encore  quand  l'im- 
pôt est  basé  sur  la  capacité  de  supporter  l'Etat  sans 
que  l'on  perde  de  vue  la  capacité  de  suiOre  aux  exi- 
gences de  ses  propres  besoins  (i). 


I .  Wcston,  op.  cit.,  p.  3o8  :  «  The  idea  of  sacriâce  does 
not  so  fuUy  and  clearly  repreaeDt  the  nature  of  the  ettiical 
basis  —  itself  based  upon  ttie  natnre  of  the  state  —  as  does 
the  idea  ofabîlity  ;  for  wliile  it  is  tme  that  fi-om  the  view- 
pointof  îndîvidaal  wants  a  sacrifice  is  iavolved,  from  the 
largei"  view-point  ol'  the  complète  whole  of  ttie  individual 
thcre  is  no  sacrifice  in  taxation,  but  only  efTorts  towards  the 
lotSIment  of  the  conditions  of  the  more  perfect  rcitization  of 
self.  But,  again,  equality  of  sacrifice  is  a  refinement  of  jus- 
tice tliat  it  is  inconceivable  the  state  should  ever  realize  ;  for 
eqaahty  of  sacriGce...  (is)  conditioned  uot  only  by  property 
eoaâttîons,  bnt  by  individoal  character,  habits,  sensibilities. 
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j)  MarteUo.  —  Le  professenrMartello  fait  remar- 
quer que  la  division  d'un  revenu  en  trois  parties  cor- 
respondant aux  consommations  absolument  nécessai- 
res, relativement  nécessaires  et  purement  somptuai- 
res  est  empreinte  deTempirismele  plus  grossier  (i)- 

k)  Cortpan  der  Linden  et  Treab.—  Partisan  des 
idées  de  faculté,  M.  Cort  van  der  Linden  estime  que 
les  expressions  faculté  (krachi)  et  faculté  contribu- 
tive (draagkrachl)  ne  sont  pas  très  heureuses  et  don- 
nent lieu  à  de  très  sérieuses  méprises(2).  Après  avoir 
examiné  l'hypothèse,  dont  partent  les  partisans  de  la 
proportionnalité  de  sacriGce,  à  savoir  que,  si  A  a  lîoo 
florins  de  revenu  évalués  par  lui  ft  ioog(g  étant  l'unité 
de  jouissance),  B  qui  a  i,ooo  florins  évaluera  ses 
5oo  premiers  florins  loo  g(î),  M.  Treubfail  observer 
que  cela  n'est  pas  conforme  à  la  réalité  (4),  d'autant 


ideals.  etc...  The  ends  of  justice  are  satisfied  when  the  objec- 
tive ec<UM>iDic  conditions,  or  the  objective  efiects,  are  mode 
relatively  the  same  by  the  tax.  Or,  again,  when  the  tax  is 
adjusted  to  the  ability  to  support  the  state  relatively  to  the 
ability  to  meet  the  demanda  oF  the  wants  of  the  self.  » 

I.  MuteUo,  op.  cit.,  p.  a5  :  «  Non  è  piÀ  cagioneTolnente 
gMstificata  la  dislinzione  che  &i  voile  vedere  tra  la  parte  di 
na»  steaso  reddito  che  soddiit&  ai  consomi  assoiutament» 
netetaarii,  U  parte  che  soddls&i  ai  couiiinii  retativamente 
neeetturii  e  la  parle  che  soddisfa  ai  coosnmi  paramenie  pù- 
laUaari.  Siamo  seni|ve  nel  campe  del  più  grossolano  empi- 
riamo.  • 

a.  Cort  Tan  der  Liodea,  op.  cit.,  p.  76  :  «  Deze  aitdnik- 
kiagis...  ntetseergelokkigengeeft  tôt  zecr  enstigc  mis- 
vattiogen  aanleiding.  ■ 

3.  Treub,  art.  cit.,  p.  a63-9(S4. 

4.  Treab, orf.  cit..  p.  a64  :  «DeaeoiuiersteUbtg...  ia  met 
de  werkelijkheid  te  eenen  maie  in  strijd.  > 
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plBs  que,  dans  la  réalité,  on  ne  dirise  pas  son  revean 
Ml  tranches  de  Talear  dificrcnte  (i). 

1)  Divers  aatears  contemporains  de  langue  fran- 
çaise. —  Si  l'on  rerienl  aux  antenrs  de  langue  fran- 
çaise, on  trouve  chez  beaaeonp  d'entre  eux  la 
même  prérention  contre  l'égalité  de  sacrifice  Ji 
cause  de  son  imprécision  et  de  sa  complication. 
M.  Sautj  s'exprime  ainsi  :  «  La  rè^le  da  sacrifice  égal 
est  en  outre  absolument  impraticable.  Il  est  impos- 
sible de  savoir  si  deux  individus  qui  paient  le  même 
chiffre  d'impOts  font  un  sacrifice  égal. . .  Comment  faire 
pour  tenir  compte  de  l'étendue  de  la  famille,  des 
exigences  sociales  de  la  ville  habitée,  des  habitudes 
d'économie  ou  de  dépense?  Et  la  question  est  insolu- 
ble lorsqu'il  s^agit  d'établir  à  quelle  faculté  de  paver 
correspond  chaque  chiffre  de  la  fortune  dans  le  pays 
entier  (;>).  »  D'âpre  M.  Aude,  «  la  science  finan- 
cière repousse  cette  ntopiqne  rechcrdie  d'un  sacri- 
fice, en  quelque  sorte  psychologiquement  égal,  à 
demander  à  chacun  (3).  »  M.  Garcin  répond  anx  par- 
tisans de  l'idéede  sacrifice  «  qn'il  n'existe,  à  l'heure 
actuelle,  aucun  instrument  qui  dose  ou  pèse  les 
prétendues  inégalités  de  sacrifice  infligées  par  les 
divers  taux  d'impôt  aux  contribuables  riches  et 
pauvres,  et  qu'<m  ne  pourrait  songer  à  rétablir 
l'égalité  dans  le  sacrifiée  par  le  choix  arbitraire  d'un 


1.  Treab,  arl.  cit.,  p.  a64-265. 

a.  René  Saoty.  Le»  projeta  de  réforme  de  timpôt  tar  les 
saccestions.  Paria,  i8^,  p.  74-35. 

3.  Paul  Aadé.  De  limpôt  surles  maiatioa* p«r  déeès.  I^- 
ris,  i8g6,  p.  ia3. 
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taux  d'impâts  progressif  qui  ne  serait  pas  basé  sur 
des  données  inexactes  (i).  »  Pour  M.  Bouquier,  si 
l'Etat  voulait  mesurer  le  sacrifice,  «  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  Unt  compte  en  même  temps  que  de  la  for- 
lune  d'éléments  psychologiques  d'une  analyse  extrê- 
mement délicate  :  goût,  manière  de  vivre,  besoins, 
caractère  des  contribuables,  dont  l'appréciation  n'est 
pas  le  rôle  d'un  agent  du  fisc,  mais  d'un  psycholo- 
gue. Peut-on  afiirmer  que  ce  dernier  même  arrive- 
rait à  des  résultats  exacts?  11  est  permis  d'en  douter, 
car  on  ne  connaît  aucune  commune  mesure  qui 
permette  d'apprécier,  avec  quelque  précision  d'un 
individu  à  un  autre,  l'intensité  des  phénomènes  sub- 
jectifs comme  les  besoins,  la  force  des  habitn- 
des,  etc.  (2).  »  M.  Moye  reconnaît  aussi  que  «c  l'éga- 
lité de  sacrifice  suppose  une  appréciation  des  sensa- 
tions subjectives  de  chacun,  analyse  pour  laquelle  les 
administrations  fiscales  sont  manifestement  incom- 
pétentes (3).  B 

Suivant  M.  Caillaux,  a  la  véritable  objection...  qui 
peut  être  faite  k  cette  conception  générale  de  l'impOt 
(égalité  des  sacrifices)  est  la  suivante  :  si  l'on  com- 
prend qu'il  faille  tenir  compte,  dans  le  calcul  de 
l'impôt,  des  sacrifices  consentis  par  chacun  pour  te 
bien  commun,  si  l'on  conçoit  que  le  système  d'im- 
pôts le  plus  parfait,  au  point  de  vue  philosophique, 


I.  Félix  Garcin,  op.  cit.,  p.  43-  Voir  aussi  p.  48. 
a.  Léon  Bouqaier.  Le  régime  fiscal  de»  successions  en 
France.  Xii,  1^3,  p.  161. 
3.  Marcel  Moye,  op.  cit.,  p.  81. 
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serait  celai  qui  demanderait  à  chaque  citoyen  un 
effort  égal,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  possible  de 
découvrir  la  règle  mathématiqae  qui  permettrait  de 
déterminer  une  suite  naturelle  de  nombres  pour  en 
faire  les  cléments  d'un  tarif  gradué  correspondant  à 
l'égalité  de  sacrifice  (i).  » 

Enfin,  M.  de  Cérenville  estime  que  le  sacriGce  du 
contribuable  dépend  non  seulement  de  son  revenu, 
mais  aussi  de  ses  besoins  ;  ceux-ci  varient  pour  cha- 
que individu;  cet  élément  éminemment  subjectif 
échappe  au  législateur  qui  ne  peut  évaluer  les  sacrifi- 
ces subjectifs  que  d'une  façon  très  grossière  (a).  »  Et 
H.  Achard  constate  :  a  Le  nécessaire,  le  superflu,  le 
bien-être,  le  sacrifîce,etc.,  sont  des  notions  essentiel- 
lement  subjectives,  qui  ne  se  prêtent  k  aucun  mode 
d'est  imation  approprié  &  l'ensemble  des  cas.  Faute  de 
tout  principe  certain  pour  la  guider,  l'application  de 
la  progressivité  est  abandonnée  ù  l'arbitraire  (3).  » 

m)  Appréciation  de  ce  reproche. — Telles  sont,  résu- 
mées et  choisies,  les  critiques  adressées  à  l'égalité  de 
sacrifice  parce  qu'imprécise  et  indéterminable.  Elles 
sont  nombreuses,  on  le  voit,  et  proviennent  des  deux 
pOles  de  l'opinion  économique.  Non  seulement  Ic:i 
individualistes  les  plus  intransigeants,  mais  aussi  des 
inlerventionniates  plus  ou  moins  avancés  lui  font  ce 

I.  Joseph  Gaillaax.  Discoars  prononcé  aa  Hénat,  le 
i5  janvier  1901 ,  Voir,  au  Journal  officiel,  le  compte  rendu 
des  séances  da  Sénat,  session  ordinaire  de  1901,  p.  ai. 

3.  de  Cérenviile.  Les  impôts  en  Saisse.  Leasanne,  1898, 
p.  177. 

3.  Achard,  op.  cit.,  p.  i6i-i6a. 
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reproche.  Et  même,  dans  la  liste  incomplète  fournie 
ici,  se  trouvent  des  adeptes  du  principe  de  la  capa- 
cité et  aussi  de  Tégalité  de  saeri6ce  qui,  tout  en 
constatant  la  défectuosité  du  sacrifice  comme  mesure 
de  l'impôt,  s'en  tiennent,  faute  de  mieux,  à  cette 
notion. 

Ce  reproche  est-il  mcrilé  ?  Est-il  vrai  que  le  sacri- 
lice  et  la  faculté  soient  des  critères  beaucoup  trop 
imprécis  pour  ta  répartition  des  charges  Gseales  ? 
Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  est  bon 
d'examiner  quelles  sont,  au  point  de  vue  du  taux  de 
rimpdt,  les  conclusions  tirées  de  ta  proportionnalité 
aux  facultés  ou  de  l'alité  de  sacrifice.  C'est  à  cela 
que  vont  être  consacrés  les  paragraphes  suivants.  Ils 
examineront  : 

1°  Si  la  capacité  mène  à  la  proportionnalité  ou  à 
la  progressivité  ; 

•jo  Et  si  l'égalilé  de  sacrifice  mène  à  la  proportion- 
nalité ou  à  la  progressivité  (i). 

^  i3.  —  Xa  théorie  de  ia/acalté  mène  à  la 
proportionnalité. 

Beaucoup  d^aulcurs  identifient,  d'une  part,  faculté 
et,  de  l'autre,  reveau  ou  fortune  :  pour  eux, 
impôt  proportionnel  aux  facultés  signifie,  toat 
simplement,  impôt  proportionnel  au  revenu  ou  k  la 
fortune.  D'autres  ne  font  pas  cette  confusion,  mais 

I.  Ancua  écrivain  a'a  jamais  prétendu,  aemble-t-il,  qae  la 
laculté  ou  l'égalité  de  sacriQce  meaaieitt  k  la  r^^ressivité  de 
l'impôt. 
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ils  aboDiissent  à  la  même  coQclasioo.  Qaoi  qu'il  ea 
soit,  si  l'on  se  réfère  seulement  à  la  conclusion,  on 
peut  citer,  comme  écrivains  basant  la  proportionna- 
lité de  l'impôt  sur  lo  principe  de  la  facalté  on  de  la 
capacité,  Saint  Thomas  d'Aqnin,  ponr  qui  impdt 
réparti  suivant  les  facultés  veut  dire  impôt  propor- 
tionnel (i),  WesembecÎDs,  partisan  à  la  fois  de  la 
théorie  de  la  capacité  et  de  la  proportionnalité  pres- 
que absolne  paisqn'il  n'admet  Texemption  d'uo 
minimum  qu'avec  difficulté  et  par  exception  (a), 
Bodin,  Botero,  Bocenis,  Besold,  Klock  et  Boxhom  ('J). 
Le  professeur  Selîgman  sig;nale  aussi  la  reino  Elisa- 
beth, les  constitutions  des  Ëlats  de  Massachusetts, 
de  Plymoulh,  de  Connecticnt,  dr  New-Haven  et  de 
Rhode-Island,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
et  du  Citoyen,  l'acte  constitutionnel  de  1789  sur  les 
impôts,  tes  constitutions  françaises  de  1791,  de 
Pan  111  et  de  1848  (4). 

De  même,  A.  Smith  prétend  que  les  sujets  de  cha* 
que  Etat  doivent  autant  que  possible  contribuer  à 
l'entretien  du  gouvernement  proportionnellement  à 
leurs  capacités  respectives,  c'est-à-dire  an  revenu 
dont  ils  jouissent  sous  la  protection  de  l'Etat  (5). 

Babeuf  déclare  que  la  proportionnalité  aux  facul- 
tés préconisée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Cons- 

I. Saint  Thomas  d'Âqoin,  op.  eit.,  liv.  IL — Voir  Masè-Dari, 
op.  eit.y  p.  a3a. 
3.  Voir  CuiuBaao,  op.  cit.,  et  Masè-Darî.  op.  cit.,  p.  ùi^. 
3.  Four  ce»  «utAon,  VMT  Seligmui,  0/ .  «tf-,  p.  i&i. 
4-  Voir  Seligman,  op.  cit.,  p.  la^-iaS. 
5.  Voir  chap.  U,  §  i5,  p.  i5a. 
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tituante  n'est  autre  que  la  proportiounalité  aux  re- 
venus (i). 

Pour  Frend,  l'impdt  est  équitable  quaud  chaque 
membre  de  la  communauté  est  frappé  proportion* 
nellement  à  ses  moyens  ;  et  ces  moyens  doivent  dé* 
pendre  de  la  possession  de  la  somme  requise  par 
TËtat  ou  de  la  propriété  qui  procurera  cette 
somme  (a).  Umpfenbacli,  partisan  du  principe  de  la 
capacité,  approuve  la  proportionoalilé  et  repousse 
la  progressivité,  parce  que  TEtat  n'a  pas  à  s'occuper 
des  impressions  subjectives  du  contribuable  ;  il 
admet,  toutefois,  Texemption  d'un  minimum  d'exis- 
tence 0).  De  même,  Eisenhart  passe  de  la  faculté  à 
la  proportionnalité  et  accepte  Texemplion  d'un  mi- 
nimum (4)> 

Hippolyle  Passy  est  d'avis  que  «  l'impôt  sur  le  re-  . 
venu,  considéré  en  lui-môme,  est  le  plus  proporlion- 
nel,  le  mieux  approprié  aux  facultés  réelles  des  con- 

I.  Babenr,  Réclamation  de  la  cille  de  Hoye,  relatioe  aa 
remplacement  de  fimpôl  des  Aides,  et  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  Nationale  qui  prononcent  que  toas  les 
impôts  doivent  être  répartis  sur  chaque  citoyen  en  propor- 
tionde  ses  facultés,  1790. — Voir  Advielle.  Histoire  de  Grac- 
ckas  Babeaf  et  da  JSabouçisme  d'après  de  nombreux  docu- 
ments inédits.  Paris,  i884-  ^i  P-  49i'493' 

a,  Frend,  op.  cit.,  p.  33-34  :  «  Tnx  ia  équitable  wheneacli 
meinberUtaxedÎDpi'oporliontohis  meansafpayinglhetax... 
The  meaos,  wbich  an  individual  bas  to  pay  the  demaads  of 
the  State  must  dépend  of  the  possession  of  the  sum  reqnired 
hy  tUe  State  or  of  property,  which  will  procure  tbat  sum.  » 
'  3.  K.  Umpfenbacb,  op.  cit.,  a*  éd.  §  8a,  p.  166-167. 

4.  lîisenbart.  Die  Kunst  der  Beateoerung.  Voir  Meyer, 
op.  cit.,  p.  i35. 
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tribuables,  et  par  cela  même  celui  qui  répond 
davantage  aux  prescriptions  deréqaité(i).  » 

Clamageran  considère  l'impôt  comme  Pt^xpressioa 
de  la  solidarité  nationale  ;  on  peut  restreindre  plus 
on  moins  les  atlrîbntions  de  l'Etat,  mais,  ces  attribu- 
tions une  fois  déterminées,  les  dépenses  qui  en  ré- 
sultent sont  des  dépenses  solidaires  ;  Tavantage  que 
chacun  en  retire  est  en  raison  du  besoin  qu'il 
éprouve  ;  puisque  chacun  reçoit  suivant  ses  besoins, 
il  est  naturel  que  chasun  donne  suivant  ses  forces  ; 
chacun  doit  payer  d'après  ce  qu'il  peut  en  propor* 
tion  des  ressources  qu'il  possède  (a). 

Bonamy  Pi'ice  se  rallie  à  cette  règle  smithienne  : 
à  savoir,  que  chacun  doit  être  imposé  suivant  ses 
facultés  contributives  ;  il  la  regardecommejustiÛant 
une  stricte  proportionnalité  ;  s'il  semble  excuser 
l'income-tax  anglais  de  sa  faible  progressivité,  c'est 
seulement  parce  qu'elle  compense  la  régressivité  des 
droits  de  consommation  (3). 

Plus  circonspect,  M.  Cauwès  ne  voit  dans  la  pro* 
portionnalité  qu'une  présomption  :  a  La  propor- 
tionnalité, remarque-t-il,  n'est  autre  chose  qu'une 
approximation,  une  simple  présomption  de  rapport 


I.  Hippolyta  Fassy,  art  cit.,  p.  366, 

a.  Clama^ran.  Diêcasêùm  citée,  p.  140. 

3.  Bonamy  Price.  L'impôt  »ur  le  capital,  Vimpôt  tarie 
recenu,  V impôt  sar  le  (racaij.  DlBcosaion  da  5  juillet  1873 
i  la  Société  d'Economie  PolitiqQe ,  Voir  le  compte  renda 
dans  le  Jonrhal  des  Ecoaomisteê,  III*  série,  vol.  aj,  187a, 
p.x36. 
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général  entre  les  (acuités  individu  ettcs  et  la  part 
contribotoire  pour  diacune  des  chaînes  sociales... 
La  proportionnalilé  doit  s'établir  entre  ces  deux  ter- 
mes :  l'ensemble  des  facalt^  du  coiUribuaMe  et 
l'ensemble  des  dépenses  publiqae8(i).  »  Le  profeS' 
seur  Bastable  identifie  presque  capacité  et  revenu  ; 
certes,  il  met  à  part  les  revenus  les  plus  faibles, 
mais,  ceoK-ci  une  fois  dépassés,  le  revenu  est  un 
assez  bon  critérium  de  la  puissance  oontiibulive, 
pourvu  que  l'on  fasse  abstraction  des  circonstances 
individuelles  (s)  ;  et  il  conclut  en  faveur  de  rîmpdt 
proportionnel.  Le  professeur  Rîccardo  dalla  Volta 
croit  que  le  dernier  mot  est  dit  en  matière  de 
répartition  fiscale  :  «  II  n'est  pas...  exact  de  dire, 
prétend-il,  qu'on  ne  saurait  trouver  un  princi^ 
de  justice  simple,  généralement  reconnu  et  généra- 
lement applicable,  alors  que  ta  science  a  désor- 
niais  démonb^  que  l'impAt  doit  être  réparti  en 
raison  de  la  capacité  contributive  des  citoyens  et 
que  la  justice  n'est  respectée  qu'alors  que  tous  les 
citoyms  qui  possèdent  quelque  chose  sont  appelés 
à  concourir  aux  dépenses  de  l'Ëtat  en  proportion  de 
ce  qu'ils  possèdent  (3).  »  £t  M.  Marzano  maintient 


I.  Cauwès,  op.  cit.,  3*  éd.,  t.  IV,  p.  aji. 

a.  Bastable,  op.  cit.,  3*  éd.,  p.  3a4  '■  *  &Kome,  wbea  the 
lower  grades  are  pasved,  îs,  we  may  hotd,  a  &iriy  good 
mark  orpower  to  contribote  ;  piovided  we  make  abstrac- 
tion of  indivilwilcîrewmtanoes.  » 

3.  Biocardo  dalla  Volta.  La  justice  rfons  l'impôt.  Arti- 
cle para  dans  lmHiepaed4  droit  piibUc  el  de  là  tdenee  poli- 
tique, 1896,  t.  VI,  p.  086487. 
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avec  fi^metéque  Timpât  proport  ioimel  est  juste,  poar 
la  simple  raison  que  la  faculté  contributive,  dont  le 
revenu  est  Tcxpressioa  concrète  et  actuelle,  n'aug- 
mente pas  autrement  qu'en  proportion  (i). 

§   14.  —  La  théorie  de  la  fucaltê  mène  à 
la  progressivité. 

a)  Aatears  antérieurs  au  XVlIhsiècU.  -~  On  n*a 
pas  moins  soutenu  que  la  théorie  de  la  capacité 
menait  à  la  prc^ressivité.  Dèsi5i2,  le  cReichsab* 
schied  »,  imp<>t  saxon,  est  progressif  pour  que,  dit 
Judeich,  le  pauvre  ne  soit  pas  frappé  et  que  le  riche 
paie  ce  qu'il  peut  supporter  (3).  Mancinî  (mort  en 
i6ia)  se  dit  partisan  de  la  justice  géométrique  ei 
non  de  la  justice  arithmétique  ;  l'impAt,  conclut- 
il,  doit  être  égal  eu  égard  aux  facultés  et  les 
riches  doivent  payer  plus  que  les  pauvres  (3). 
Klock,  peu  après,  se  sert  des  mêmes  expressions  :  il 
oppose  la  proportion  géométrique  à  la  proportion 
arithmétique  et  il  se  déclare  pour  la  première,  c'est» 
i-Klire  pour  la  progression,  afin  que  les  persoimes 


I .  Marzano.  Compendio  di  êciensa  délia  finanxe.  Rome, 

1886,  p.    133. 

a.  Jndeich,  op.  cit.,  p.  6  :  «  ...  âamlt  der  Arme  nicht  so 
hocbbeschwert  tuid  dem  Reîchen  avch  aa%eseUt  werde,  das 
er  tragen  m^e.  * 

3.  Gelso  Mancini,  op.  cil.  Voir  Casnmano.  Délia  econo- 
mia  poUtica  nel  medio  evo.  Article  para  dans  VArchirio 
Giwidico,  vol.  XVI,  p.  6i3,  —et  Masi-Dari,  op.  cit.,  p.  ai^i. 
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plus  riches  et  plus  douées  de  facultés  paient  plus  que 
celles  possédant  moins  (i). 

b)  Autears  da  XVIlh  siècle.  — Au  xvm»  siècle^ 
J.-J.  Rousseau  insiste  sur  la  prodnctîTité  du  revenu: 
«  Les  perles  des  pauvres,  écrit-il,  sont  beaucoup 
moins  réparables  que  celles  des  riches  et  la  diSi* 
culte  d'acquérir  croit  toujours  en  raison  du  besoin. 
On  ne  fait  rien  avec  rien  ;  cela  est  vrai  dans  les 
affaires  comme  en  physique  :  l'argent  est  la  semence 
de  l'argent  et  la  première  pistole  est  quelquefois  plus 
difScile  à  gagner  que  le  deuxième  million  (a).  »  Ra- 
belleau  approuve  la  progression  parce  que  le  riche 
«  augmente  sa  fortune  dans  une  progression  géomé- 
trique (3).  *  Le  tiers-état  de  Rennes,  dans  son 
cahier,  s'expiîme  ainsi  :  «  L'impôt  sur  les  personnes 
sera  établi  et  établi  eu  égard  à  leurs  facultés,  de 
manière  que  celui  qui  aura  le  double  de  l'aisance  paie 
le  triple  de  l'imposition  des  aisés  de  sa  classe,  et 
ainsi  de  suite  (4)>  »  La  Convention,  dans  la  loi  du 


I.  G.  KIock.  Tractalua  de  tribatis,  i634  :  «  Qui  libet,  débet 
sustinere  onera  pro  suis  bonis,  coDtribnendo  pro  rata  et 
débita  portione  et  non  transferre  sarcinam  suam  in  infe- 
riorem  ;  debetqac  proportîo  geometrica  et  non  arithmetica 
serrari,  nt  qui  majoribus  praediti  sunl  facultatîbns  locuple- 
tiorcsque  existunt,  plus  solvant  qnam  ii  qui  minus  ba- 
beant.»Voir  A.  Loria,  La  imposta  progression, avUcXc  paru 
dans  la  Naoea  Antologia,  i5noT.  1893,  p.  aaO,  et  Masè-Dari, 
op.  cit.,  p.  943. 

a.  J.-J.  Rousseau,  op.  etéd.  cit.,  IV,  438-43g. 

3.  Rabelleau.  Voi/age  d'un  prince  aatoarda  monde  oa  les 
e_ffets  et  les  inconeénïents  da  laxe.  Rouen,  1773,  p.  35. 

4.  Gomel.  Histoire  financière  de  ^Assemblée  Consti 
taante.  vol.  I.Parie,  1897,  p.  lao. 
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18  mars  1793,  c  décrète  comme  principe  que,  pour 
atteindre  à  une  proportion  plus  exacte  dans  la  répar- 
tition des  charges  que  chaque  citoyen  doit  supporter 
en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  établi  un  impôt  gra- 
dué etprogressifsur  le  luxe  et  les  richesses  tant  fon- 
cières que  mobilières.  »  Le  conventionnel  Bancal, 
partisan  d'impAls  proportionnés  aux  facultés  des 
citoyens,  esl,  pour  ce  motif,  partisan  de  ta  progres- 
sion (i).  Et,  en  1795,  Villetard  essaie  de  persuader 
à  la  Convention  que  le  mot  c  facultés  »  compris  dans 
la  Constitution  implique  nécessairement  la  progres- 
sion (a). 

c)  Auteurs  da  XIX*  et  du  XX*  siècles.  Alterna' 
gne.  —  Au  MX*  siècle,  beaucoup  plus  d'économis- 
tes estiment  que  la  capacité  croit  plus  vite  que  le 
revenu.  En  Allemagne,  Schôn,  partisan  de  Tim- 
pAt  d'après  la  faculté  contributive  (nach  der  Abga- 
benfaJiigkeit)  et  de  Fégalité  des  cotes  individuelles, 
spécifie  qu'il  ne  s*agit  pas  16  d!)  l'égalité  de  pour- 
centage à  mesure  que  croissent  les  revenus,  car  il  y 
a  inégalité  économique  quand  100  florins  paient 
5o/oetque  10.000  florins  paient  aussi  et  seulement  ce 
même  taux  (3). 


I.  Voir  Amédée  Le  Fanre.  Le  goeiaiisme  pendant  la 
HévolationfrançaiBe(z^8g-i^Q8),ii*éà.  Paris,  1867, p. 33q- 
34a. 

a.  Seligman,  op.  cit.  Trad.  française.  Paris,  1909,  p.  ao^. 

3.  Sdiôn,  op.  cit.,  p.  58  :  «  Die  Steuerquote  muss  eiae 
gleichf&raitgesein...  Oochfolgtniclit,  dasa  der  Quotient  der 
Steaeraachdann  derselbe  bteibeQBoll,  wetrn  die  Hunderte 
der  Einltûnfte  wachseQ.  Es  entateht  gerade  einc  ukonomî- 
sdieUnglsichheit'wennioofl.  SProc.  abgeben  and  10.000  fl. 
•ncb  nar  5  Proc.  etc.  » 
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Max  Wirt fc,  portisî»  ferat  k  la  fois  Je*  deira  prîn- 
cipesÀe  l'tjcfcaiigg  et dg  Ba. Fagtrfré^  eHof-ci  corriycaHl 
eefBi-l&,  admet  aae  progressif»  très  modérée  (f). 
Klieslti  accepte  Vidée  âc  eapscrtâ  eoatrrbntive,  car, 
sam  étle,  on  me  pest  réeRemeiit  pas  expfî'qner  vm 
gnnd  nombre  àe  posfaisrts  ImnDciers  modernes,  le 
progremioa  et  ht  tfifKrescialion  par  exempte  (s}. 
Ahreiwapprcmvr  l'a  progFes9k>n  parce  qu'avec Tatifr- 
iftenlalkHi  du  rerciw,  ttn  forlmic  du  conlrtbnaMff 
croit  dsiwiiBe  mesHre  non  paségrate,  Hiars  rrettemenf 
phts.  éterée  (3).  BfcinïscbFr  est  pins  circonspect  :  sf, 
d'après  lui.  on  jtarl  du  droit  public  (par  oppositrôn 
a»  rfroh  ppTT#,  e'es*-i-dîre  k  la  ïlWorfe  d(?  TéeKanfe) 
po«r  mcsurerla  fortane  des  mtfiTrdus  diaprés  Yetrw 
capacité  (Tactprisiffoit  et  d^Htpositîba,  on  ne  pecri 
rejeter  ftçett  EiF>«cilue  mi  arrangement  qm  non  sen- 
tement  compte,  nraîs  aossi  pèse,  c'esl-Ji-^re  qtK, 
iorsrjae  la  capacité  ée  pro^Klicm  et  dfmponfkm 
hii  -parafi  erottre  dans  des  propertîons  pins  fortes, 
tient  compte  de  cet  aeertrissemeHl  {0.  Entrain 


i.iàaiM'Wnlii.GrmÊéiagtJmrtf^im 


1809.  (Voir  p.  Meyer,  op.  cit.,  p,  loa.) 
a.  Bilinski,  art.  cit.,  p.  719  sq. 
3.  Atirens,  op.  cit,6'  éd.  §  i36  l«  MttdeM  Steigecimg  des 

gleicliem,     sondern    in    anverkennbar    erhôhtem    Maa«K 


4.  J.  G  iainanAS,ap.ea.,SféiL,SL,p.Sa2-S^:<x.'Waa 
aiux  abev  voa  dâra.Recble  des  c*°*»-°"Ygpft*^  das  Vcrmôg^ 
du  FriTHtea  je  BAck  der  iiMe»iwohBad«B  SrwtAa-  vmA 

"iiiBwiiiiin II.  III  tiiii  iiiiifc  ijifcr  iiiaiii  iiMiiiiii^i 

eine  Binrichtong  Terwerfeoi  welehe  m^f  btb>9r  eftfatt,  aaa- 
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frotrre justifié  flmpdl  profresnf.  si  Von  se  place  ao 
point  de  Tne de  la  capacité  coiïlrïbtrtÎTr(r).L.T.Stein 
considère  comme  certain  qtre  poar  c4iaqtie  capital 
la  force  de  la  formation  dti  eaprla!  croft  arec  sa 
gmndctrr  (9).  Ponr  M.  Eschenbacli,  pfirs  on  s'éîoigtie 
des  anciennes  et  naïves  manières  de  TOir  relatires  à 
rEtaCet  k  ses  besoins,  plusse  manifeste  la  jastiSca- 
tîoa  pins  profonde  de  ilmpât  progressif,  c'est-à-dire 
de  rhftpAtsimvatla  capacité(3). 

Le  professenr  Ad.  Wagner  estime  qne  fa  progres- 
sion répond  en  réafitè  an  principe  sérrensement 
pensé  et  jirsleracntrrrlerprété  de  Pînrposffîon d'après 
la  factrlté  (fl.  Diaprés  Sch&ffle,  fa  capacité  se  com- 
porte dans  les  eonches  snpérieiiTes  de  fe  fortune  et 
âa  reremi  aurtrenrent  cpre  dans  fes  coucfies  rnférien- 
res  ;  nne  grande  forfonr,  un  grand  rercBu  ont  pro- 


demaactiwagt,  d.  h.ïnsorem  ilir  die  Productions-  nnd  Trag- 
k>all  B  starfaerea  VerfaAlKaiflMn  jusonehnidii  scheind,  auidi 
dièses  Wachsthnm  in  Ausachlag  bringt.  » 

T.  Btamimghmmm,  op.  eit,  VsèrR.  Bfeyer,  op.  ek.,  p.  V18. 

^  Lwaaa  V9ft  Siei»,  «^.  c#.  4"  ^'  rS^Sf,  vol,  1.  p.  4^1  : 
«  WoUie«e»ab«rgewi9»,  At8»beî  jedm  Kapitat  #e Kraft 
uuhiui  KapijafcaaiMg  mM  seiaer  Orêase  wJefcat.  > 

%.  A.  Kckenbseb,  o^.  «f^,  p-.  ^o:*  JcneRwfrsm-  wn 
den  anTc»  AinehoBSB^eB  fi  ftA«jie«  Zaitai  Mer  de»  Staat 
and  seinea  Bedarf  entfefuen, . . .  deate  mefo  CrM  asch'  Jie 
ûnsre  feveeittigaag' de»  ppogpeswvv»  Stenerfasses,  d.  h. 
an  "  SieuBr  naeh  éler  SleaerlMigkeîf  "  ia  die  EpscAeifr- 
ng.  » 

4-  Ad.  Wagïter,  wf,  eti.,  p.  7»:  «  fine' aoteite (die Pre^reB- 
»•  4r»  S*nierfHsM9)>eKts^ic)ht  wh-kUch  deav  enwfl  gemete- 
ten  nnd  i-ichtig  aasgelegtea  Graadflate  dtoBsateaepOB;  nadi 
der  LeistongsfAhigkeit.  > 
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portionnellement  une  plus  grande  capacité  contribu- 
tive pour  satisfaire  aux  besoins  ordinaires  et  surtout 
aux  besoins  extraordinaires  (i).  M.  Geffcken,  dans 
une  étude  deTimpût  prussien  sur  le  revenu,  recon- 
naît que  le  taux  progressif  actuel  atteint  mieux  la 
capacité  contributive  que  les  anciennes  cotes  gra- 
duées de  3o,  36,  4^...  thalers  (a).  M.  Kautsky,  après 
avoir  examiné  les  desiderata  fiscaux  des  partis  bour- 
geois,  s'écrie  :  «  Tout  autre  est  te  système  d'impAts 
de  la  démocraiîo  prolétarienne,  de  la  démocratie 
socialiste.  Son  mol  d'ordre  n'est  pas  de  diminuer  les 
impdts,  maisd'en  chaîner  les  épaules  capables  de  les 
supporter.  »  Et  Fémiuent  théoricien  socialiste  ré- 
clame>en  conséquence,  l'imposition  progressive  des 
revenus,  des  capitaux  et  des  successions  (3).  Le 
professeur  Conrad  admet  que  le  revenu  net  (c'est- 
à-dire  déduction  faite  du  minimum  d'existence)  a 
une  capacité  contributive  d'autant  plus  grande  qu'il 
est  plus  élevé,  d'abord  parce  que,  dans  ce  revenu,  il 


I.  A.  Schaffle.  Die  Orandtàixe  der  SteaerpoUWc^  p.  ;8  : 
«  Die  Steuerkraft  verhalt  sich  eimnal  in  den  Hotienlageii 
der  sozialea  Vermôgens-  und  EinkommeDSSchichteii  anders 
aU  in  den  Tiefenlogen.  Grosses  Vermôgen,  grosses  Knkom- 
meu  ist  dem  ordentUcbeD,  aameiitlicb  aber  dent  ansscror- 
dentlicben  BcdarfsfaUe  gegenûber  schon  im  Durchschnitt 
ongleich  steuerkraltiger.  » 

a.  F.  Heinrich  Geffckeu.  Die  Steturreform  in  ihrer  iMoe- 
Bttn  GeUaU.  Art.  para  dans  les  Jahrbùcher  fUr  National- 
ôkonomie  und  Staiiatik,  a>  série,  vol.  V,  1889,  p.  54^  : 
0  Die  nacb  Pi'ocenten  abgestufte  Steaer  trifft  auch  die  Leist- 
nngsfahigkeil  besser  als  die  jetzige  Abstuftuig  nacb  festea 
SatzenSo,  36, 4a  Tblr.  a.  s.  w.  ■ 

3.  KaatskjT,  op.  cit.,  p.  186. 
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faut  distinguer  la  partie  qui  peut  être  employée  à  des 
dépenses  utiles  et  la  partie  qui  peut  être  employée 
à  des  dépenses  indifTérentes  ;  et  si  on  laisse  ici  aussi 
une  marge  élevée,  la  dépense  pour  des  emplois 
utiles  sera  limitée  et  une  portion  du  revenu  restera 
disponible,  pour  la  troisième  catégorie  (dépenses 
indifférentes),  d^autant  plus  grande  que  seront  plus 
considérables  les  montants  des  revenus  envisagés  (i  ). 
M.  Clemens  Heiss  regarde  comme  le  premier  avan- 
tage de  IMmpdt  général  sur  le  revenu  la  possibilité 
de  prendre  en  considération  les  conditions  particu- 
lières qni  influencent  ou  accroissent  la  capacité  con- 
tributive ;  c'est  le  seul  impôt  qui  permette  de  réa- 
liser le  principe  de  l'imposition  d'après  la  faculté, 
principe  qui  ne  peut  être  réalisé  danp  les  impAts  di- 
rects réels  et  encore  bien  moins  dans  tes  impôts  in- 
directs. Mais,  à  ce  principe  ne  correspond  pas  l'uni- 
formité du  taux  quelque  soit  le  montant  du  revenu  ; 
il  est  nécessaire  à  son  application  que  le  taux  varie  à 
mesure  que  le  revenu  varie,  et  qu'il  soit  d'autant  plus 
élevé  que  le  revenu  est  plus  élevé  :  cela  constitue 


I.  Conrad,  op.  bit.,  p.  i3  :  a  Daa  freie  Kinkcmmen  hateine 
om  so  grôssere  Leistangsfahjgkeit,  je  grôsger  dasselbe  ist, 
sclion  weil  Jn  diesem  die  beiden  erwahnten  Teile  zu  schei- 
den  sind,  welche  fur  nûtzliche  oder  indiiTerente  Ausgoben 
verwendet  werden  koanen.  Lasst  manhier  auch  einen  erheb- 
lichen  Spielranm,  so  wird  immerhin  die  A.usgabe  fur  nûtzli- 
che Verwecdangen  bescbrflnkt  sein  und  ein  immer  grôs- 
serer  Tell  des  EinkomiDeQs  ffir  die  dritte  Kategorie  ûbrig 
bleîben,  je  grôsser  die  EÎQkommensbetrflge  sind,  die  in 
Betiraoht  kommen.  » 
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le  concept  et  l'essence  de  la  progressivité  (i).  De 
mâmc  M.  Ehlertf  examinant  l'iuipAt  progressif  sur 
la  plus-Talue  du  sol  urbain  qui  existe  dans  quelques 
villes  ailemandes.trouve  qu'une  telle  progression  cor- 
respond au  principe  de  la  capacité  contributive  {2)- 
Enfin  les  professeurs  Cohn  (3)  et  voo  Heckel  (4)  P*^' 
conisent  la  progression  pour  des  raisons  analopies. 
d)  Auteais  des  XIX'  et  XX*  siècles  (saiU).  cingle- 
terre  et  Etats-Unis.  —  Les  auteurs  de  langue  anglaise 
soutiennent  aussi  en  grand  nombre  que  la  capacité 
contributive  croit  plus  rapidement  que  le  revenu. 
Ainsi,  Charles  Hall,  médecin  anglais  et  socialiste, 
pense  que  le  procédé  d'imposition  de  son  époque 


I .  Clemens  Heîas.  Die  SlenerprogreKsion.  Art.  para  clans 
Arclûv  Jùr  BOMtgle  Geaeiagvbamg  and  Stmtitiik,  v«l.  XUI. 
p.  58i-58a  ;  «  Zu  ifareu  V^x-zûgen  gehôrt  tôt  ikllem  àieMôg- 
lichkeit  der  Ber&cksichtigung  besouderer  die  Iieistungs* 
fahigkeit  desStewerpflichtigenbeeintrfichtigender  oder  stei- 
gernder  VeriuUame...  Dièse  Steur  ermôgticht  es  aUna, 
den  GrimdsaJU  der  Basteuemog  von  Leistang  oaeh  Leïst- 
ungsrâhigkeit  durclizulîâhren,  der  bei  den  direkten  Real- 
Bteœra...  nicht  vnâ  not^  viel  w«iiif«r  bet  den  indîrekten 
Steocm  durehxafûkreK  fet.  Oies^  Gmodsatz  entspriciit  es 
nnn  aber  nicht,  EiokommeDsbetr&ge  von  vcrscliiedeDer 
Hôtie  mit  dem  gleichea  Steuersatz  zar  Stener  heranzuzîeben, 
sondera  zu  seioer  Dorcliiïihrang  iet  es  netwendig,  Ëinkom- 
meusbetrage  von  verschiedener  Hôhe  mit  Terachiedenem 
Steuersatz  uod  zwar  mît  am  eo  liôberem  Satz  mr  Steiifr 
beranzuziehea,  je  bôher  das  Ëinkcmmea  ist,  vomit  der  Be- 
grifr  oQd  das  Wesen  der  Steuerprogression  gegebea  ist.  > 

3.  Bod.  Eblert,  art.  cit..  p.  36i  :  <  Ëtne  derailige  Prc^res- 
ùon. . .  ent^ricbt  dem  Prinzip  der  Leist)wgs£ïliigkeit.  u 

3.  Gustav  Cobn.  FùtanMipisêerucha/t,  lâSg,  g  919. 

4-  Max  vou  Heckel.  Lebrbach  der  Finaïuwiasenscbafl. 
1907,  I,  p.  i84sq. 
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u'estpas  proparlkmaé  de  (aeoaéquilàbie.  Celui ^ni, 
ujoMi  200  livres  par  ita,  en  paie  10,  danoM  qaekpm 
chose  de  li^s  ulile,  «iooa  de  Déceasaine  â  «a  fuouiie. 
tandis  que  celui  qai,  ayant  jumw  livres,  em.  paie  joo, 
alMUkdofine  di:s  objets  d'iuut  <iti)il^  bieu  fiicûuiw» 
^^^ywviiy  pJiu  pxociitM  du  Auperflu.  -i^"»"  Aeraîl^U 
dciiiriaUB  ^ue  la  part  d'iu^MU  de  loiit  iiouuoe  fitJui 
fût  réglée  selon  des  séries  j''Pt^Bf*^f"'r"J  croîsun- 
Ici^  BugMf^pJf''  rt,  par  eKciople,  suiv&Mi.  ic  cmtfà  4iu 
reveau  de  cha^e  persoime  eux  suivant  une  pisi»- 
poiiion  ariUuAétique  oa  géoméUcii^Êe  ;ceiji«aipâclifr- 
ralt  touL-ii-fait  les  ijuposilions  acbielies,  ariûtrtuivs 
et  partiales,  évidenuuent  £avorjdiJ£s  aux  liches  d'at^ 
tant  plus  qu'ik  sont  plus  ricbes.  La  férié  cffoissant, 
par  exemple,  suivant  les  carrés  du  revenu,  senaltie 
6trc  une  proportion  fort  juste,  jusqu'à  ce  que  le 
revenu  dépasse  1.000  livres  par  an.  Une  proportion 
flwàtaû*  po»rxÊàL,waÊa»m.we^àamàe,  6tre  «pfriiqaée 
%  desreTnmsphts  ^evés  (1). 


I.  Charles  Hall.  The  effects  of  Cipilizatioa  onihe  jKnjAe  iit 
Swropean  Slalvs,  1807,  a»  éd.,  i8i3,  p.  ao6  sq.  :  «  We  havc 
observed  whai  the  {ue&ent  mode  û  —  if  a  person  oT  one 
liandred  ponnâs  .a  year  pays  ten  pounds,  a  man  tif  one  tbou- 
sand  pays  one  liaadrecl  jiound^  a  jear.  —  la  thl3  case  tlae 
former  ^ives  1^  something  iiighlj  use&il  If  not  neoessary  to 
lus  bmily,  wliîlst  the  iatter  gives  up  noChii^,  'bul  v/haX  is  in 
a  much  lesi  denrée  nseful,  Lut  aj]|)reacliing  stîll  nearer  to 
vhatis  iiupfirllaoas .  Itwould  Le  désirable  that  the  part  eacli 
rîch  man  sonld  paj  towards  the  taxes  sliould  be  regulated 
by  8ome  gradually  increasing  séries  ;  to  increase,  for  ins- 
tance, as  the  squares  of  theincomeofftuch^r9on,oria  soiuc 
uîfiunefic  or  géométrie  proportion  ;  tfais  wonld  entjrelypi*e- 
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Telle  aussi  la  maDière  de  voir  de  Paley,  partisan 
de  l'impOt  progressif  parce  quHI  est  évident  qu'une 
personne  ayant  £  t.ooo  de  revenu  peut  plus  Tacile- 
ment  en  abandonner  loo  que  celle  ayant  s.  loo  de 
revenu  ne  peut  en  abandonner  lo  (t),  et  de  Buckin- 
gham  pour  qui  la  progression  devra  être  considérée 
comme  plus  juste  que  la  proportionnalité,  aussi  long- 
temps qu'un  homme  ayant  £  3oo.ooo  de  revenu  sera 
plus  capable  de  payer  3o  o/o  de  son  revenu  qu'un  hom- 
me ayant  £  5o  d'en  payer  5  o/o  (a).  De  l'avis  de  Fran- 
cis A.  Walker,  l'Etat  peut  sans  injustice  introduire, 
dans  une  certaine  mesure,  le  principe  de  la  pro- 
gression dans  l'impât,  sous  prétexte  que  la  capa- 
cité croit  un  peu  plus  vite  que  la  richesse  indivi- 
duelle (3). 


vent  any  arbitrary  and  partial  assomptions,  as  is  the  ose  at 
présent,  where  it  is  evidently  a  favour  of  tlie  rich,  and  that 
is  in  greater  ratio  as  they  are  more  rïch.  This  increasing 
séries,  viz.  as  tbe  squares  of  the  income,  seems  a  very  just 
proportion,  tiU  it  arises  to  above  £  looo  per  annum.  A  pro- 
port^ion  similar  to  this  might,  no  doabt,  be  applied  to  larger 
incomes.  » 

I.  Paley,  op.  etéd.  cit.,  Ill,  5ii  :  «c  It  is  évident thata  ntan 
who  possessesf  i.oooa  year  can  more  easily  glve  up  £  loo 
than  a  man  with  £  loo  can  part  with  £  lo.  * 

a.  Buckingham.  National  evila  and  practical  remédies, 
p.  35i  :  «  So  long  as  a  man  with  an  incarne  of  £  3oo,ooo  a 
year  must  be  more  able  to  pay  thirty  per  cent  of  income  tax 
as  a  man  of  je  5o  a  year  to  pay  Gve  per  cent,  so  long  maat  the 
gradnated  scale  be  considered  more  jastttian  an  uniform  one 
for  ail  classes.  » 

3.  Francis  A.  Walker,  art-  cit.,  p.  ii  :  <  The  state  may... 
witkont  injustice  introdace,  in  some  measure,  the  principle 
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LeprofesseurF.  W.  Blackmars^expritneainsi  :  a  Lk 
justice  de  l'impôt  (progressif)  est  encore  prouvée  par 
le  principe  qce  le  pouvoir  de  la  richesse  augmente 
plus  rapidement  que  la  richesse  elle-même. . .  L'homme 
qui  a  un  revenu  de  loo.ooo  dollars  possède  un  pou* 
voir  financier  plus  que  décuple,  comparé  ft  celui  dont 
le  revenu  est  seulement  de  lo.ooo  dollars.  Si  la 
richesse  augmente  en  proportion  arithmétique,  alors 
on  peut  dire  que  le  pouvoir  de  la  richesse  doit 
augmenter  plus  rapidement,  cVst-à-dire  en  propor- 
tion géométrique.  Si  Ton  considère  cela  comme  une 
loi  fixe,  la  méthode  pour  fixer  et  asseoir  un  impôt 
progressif  sur  le  revenu  peut  être  basée  sur  une 
application  de  la  série  logarithmique.  Prenez  le  sys- 
tème de  logarithmes  de  Brigg,  dont  la  base  est  lo, 
et  déterminez  chaque  logarithme  et  le  nombre  cor* 
respondani,  les  nombres  représentant  les  revenus  et 
leurs  logarithmes  respectifs,  le  taux  de  l'impôt  ;  et  un 
système  progressif  pourra  être  établi  avec  une  exacti- 
tude mathématique.  11  sera  même  constitué  de  façon 
que  l'impôt  n'atteindrait  jamais  le  revenu,  tant  que 
le  revenu  n'excéderait  pas  la  richesse  totale  du 
monde,  ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  à  uu  seul  con- 
tribuable... Si  le  taux  semble  trop  élevé  ou  trop 
faible,  on  y  pourrait  aisément  remédier  par  un  chan- 
gement dans  chaque  logarithme,  en  gardant  toujours 


of  progression  into  taxation,  assuming  that  the  abtlitjto 
contribute  to  the  public  support  increasea  somewhat  more 
rapidl;  than  does  the  weallh  in  hidividnal  possession,  v 
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le  système.  Un  cbaxigement  dans  la  proporlion  de 
progression  serjût  facilement  eJKècliié  de  la  mécne 
manière.  Ce  syslèmc  est  commode  et  simple  dans 
son  fouctioanement,  aisénuint  compris  et  facile  k 
manier,  et  il  a  Tavantage  d'être  fondé  sur  une  for- 
mule mathémalique  bien  connue  (j).  » 

Pour  Fessendeo,  l'adoption  d*uu  taux  progressif 
en  matière  d^impût  sur  le  revenu,  quoique  inégale 
dans  un  sens,  ne  peut  être  considérée  comme  oppres- 
sive  ou  injuste,  attendu  que  la  Jacullé  croit  en  pro- 
portion beaucoup  plus  qu'arithmétique  à  mesure  que 
le  revenu  dépasse  la  limite  de  la  nécessité  raisonna- 
ble (2).  Suivant  le  professeur Seligraan,  la  possession 
de  grandes  fortunes  ou  de  grands  revenus,  prise  en 
elle-même,  procure  au  possesseur  un  avantage  mar- 
qué pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  ses 
biens  ;  la  facilité  d'accroître  la  production  progresse 
souvent  plus  qu'en  proportion  arithmétique;  on 
peut  dire  du  riche  qu'il  est  soumis,  dans  un  certain 
sens,  à  la  loi  des  rendements  croissants  (3).  Enfin. 


I.  F.  W.  BUduBAT.  L'impôt  fédéral  mw  le  recéna  aox 
Etals-Unis.  Art.  para  dans  la  Heoue  de  droit  pablic  et  de 
la  science  politique  en  France  et  à  l'Etranger,  1895,  I. 
p.  597-598. 

a.  Fesscnden,  Meport  of  iAe  Secretary  ûf  the  Treasary. 
1864. 

3.  Seligman,  op.  cit. ,  p .  191  :  «  It  is  erident  that  Ae  pot- 
session  of  lai^e  fortunes  or  large  incomes  in  itself  alTords 
the  possessor  a  decided  adTantage  in  aagmenting  his  pos- 
«euîons.  The  Dacilit;  of  increasing  production  often  grows 
in  iBore  tiy^'i  yptjliniptjpiil  nroportion.  A.  rich  nan  uaj'  be 
said  to  be  «ubject  in  some  sensé  to  tbe  Iaw  of  increasing 
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M.  WeMou  reconnaît  qu'il  y  a  proportlanneUemeat 
plus  de  dt^wiiibic  poar  TimpAt  dans  les  grutd»  que 
dans  les  peliu  revemu,  c'ed-à-dire  qu'ils  ont  tue 
capaeili^  pioportionnelleiaeiil plus  graQdc(i),  cequi 
coivluit  à  cette  conclusion  que  la  capacité  augmente 
plus  vite  que  le  rcTenu,  et  oelte  cooclusion  néces- 
sUe  ainsi  un  taux  plus  élevé  sur  les  grands  que 
sur  les  petits  revenus  aOn  de  rendre  TimpOt  pro- 
portionnel à  la  capacité.  Bref,  la  progression  d'âpre 
le  revenu  est  essentielle  à  un  impdt  proportionnel 
sur  la  capacité  si,  par  capacité,  on  entend  la  satis- 
Jaction  relative  des  besoins,  en  tenant  compte  de 
leur  importance  (a). 

e)  Aatears  cUs  XIX'  et  XX*  giècles  (suiU). 
Franea.  —  En  langue  française,  peu  d'auteurs  par- 
tagent celle  opinioD.  G.  Fauveau,  partisan  de  la 
progression  pour  piusteurs  molife,  donne  entre  an- 
tres celui-ci  :  «  Unindividu  ayant  un  capital  cent  fois 
plus  fort  produit  généralement  à  meilleur  marché 


rrianu-  Tlie  nore  fan  lus,  the  eaxier  it  is  for  faim  to  seqnire 

stiU  more.  * 

1.  Weston,  op.  cit.,  p.  339:  a  There  is  proportionatel; 
more  dîsposable  for  taxes  in  lai^,  ttian  in  small,  iiic(nii«s 
—  {««portioiutelf  graaier  afaility .  » 

n.  Weston,  op.  cit.,  p.  340:  «Theabove  argament leads  ine- 
vitably  to  tlie  coaclnsion  ttut  ahilitj  increases  ia  a  {reater 
ratio  thaa  iocome,  thns  necessitatiag  a  liiglier  rate  on  la<^ 
than  on  small  iucomes  in  order  that  the  tax  maj  Jt>e  propor- 
tional  to  ability.  In  brief,  a.  progresaive  r«t«  on  iiureasing 
iucomes  is  «ssential  to  a  proportiooal  tax  on  abilit;,  if  by 
ability  is  nnderstood  the  relative  satisfaction  of  wants  with 
respects  to  tiieir  importance.  t> 
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que loo  individus,  non  associés,  ayant  ensemble 
tout  autant  que  lui  (i).  »  M.  Vessaz,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  ai  août  i$86  établissant  un  impOt 
progressif  sur  la  fortune  mobilière  danit  le  canton  de 
Vaud,  explique  ainsi  ses  conceptions  fiscales  :  «  Nous 
sommes  partis  de  l'idée  que  l^mpOt  doit  frapper 
très  peu  les  petits  revenus  et  dans'  une  plus  large 
mesure  les  grands,  parce  que  les  capitaux  réunis 
ont  une  force  productive  bien  plus  grande  que  les 
petits  capitaux.  Il  ne  serait  pas  juste  d'appliquer 
cette  mesure  aux  capitaux  immobiliers,  car  un  do- 
maine ajouté  à  d'autres  domaines  ne  produira,  en 
fait,  pas  plus  que  cultivé  seul,  (a)  »  M.  Wuarin  se 
place  &  ce  point  de  vue  pour  faire  l'éloge  de  la  pro- 
gression :  «  Nous  connaissons  Timpôt  progressif,  dit- 
il,  et  nous  oserons  avouer,  malgré  Texcommunica- 
tion  majeure  dont  t*oDt  frappé  plusieurs  économistes 
placés  au  premier  rang,  que  nous  ne  lui  jetons  pas 
Tanathime.  Nous  le  regardons  comme  parfaitement 
légitime,  car  nous  trouvons  très  naturel  que  l'on 
tienne  compte  dans  la  fixation  de  la  quotité  descLar- 
ges  publiques  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande 
que  les  contribuables  ont  ù  les  acquitter.  Nous  lut 
deinanUous  seulement  d'Ôtre  modéré.  (3)  »  Suivant 


I.  G,  Fanveau,  art.  cit.,  p.  SgS. 

a.  VeBSaz.  Citation  donnée  par  Gide.  L'impôt  progvssif 
dans  le  canton  de  Vaad.  Chronique  parue  dans  la  Reçue 
d'économie  politique,  iSS^,  t.  I,  note  p.  199. 

3.  Louis  Wuarin.  De  V aggravation  des  impàls  et  de» 
moyens  de  l'enrayer.  Art.  para  dans  la  Reeue  d'économie 
politique,  i838,  t.  II,  p.  5i3. 
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M.  Tcholak-Antitch,  <  le  principe  de  l'imposition  d'a- 
près la  capacité  eL  le  sacrifice  exige  : 

«  !■>  L^exemption  de  minimum  d'existence. 

<  3"  Le  taux  de  l'impôt  doit  progresser  suivant  l'im* 
portance  des  ressources  qui  ne  proviennent  pas  du 
travail  et  suivant  la  hauteur  des  revenus  ;  il  doit  dé- 
croître avec  l'augmentation  des  chaînes  nécessaires. 
Les  motifs  qui  militent  en  faveur  du  taux  progressif 
donnent  des  indications  suffisantes  d'après  lesquelles, 
et  à  la  suite  d'un  examen  des  circonstances  con- 
crètes, il  serait  facile  de  fixer  l'échelle  de  la  progres- 
sion... La  progression...  n'est  que  le  moyen  de  réali- 
ser larépartition  de  rimpftt  d'après  les  f8cultés(i).  » 

Pour  M.  Platon,  «  l'impAt  proportionnel  fait 
payer  infiniment  plus  aux  classes  pauvres,  étant 
données  leurs  facultés  contributives,  qu'il  ne  prend 
aux  classes  riches  (3).  »  M.  Croll  prétend  que  «  l'Etat 
a  une  double  mission  à  remplir  :  i»  il  doit  édicter 
des  lois  aussi  conformes  que  possible  à  la  justice 
distributive  ;  a*  il  doit  faire  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable au  progrès,  au  moyen  des  ressources  préle- 
vées sur  chacun,  selon  ses  facultés  (3),  »  et  il  conclut 
en  faveur  de  la  progression.  M.  Seulesco  considère 
comme  «  impossible  d'assimiler  les  facultés  contri- 
butives de  celui  qui  possède  &  peine  de  quoi  vivre  à 
celles  de  l'homme  qui  jouit  d'un  gros  superflu.  La 


I.  B.  I.  Tcholak-Aalitcli,  op.  cit.,  p.  74'?^- 
a.  Piston,  op.  cit.,  p.  aSa. 

3.  René  Croll.  La  réforme  dea  droits  de  succeuion.  Toa- 
lonse,  1897,  p.  39. 
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richesse  des  indïTidns  a'cat  p«»  proportionndle  à 
ritnportance  de  lenr  patrûoittc  (t'y.  s 

D'après  M.  Boucher,  «  l'iiBpM  «e  jaattfle  uniqae- 
ment  par  la  nécessité  oA  se  troDTC  PEUat  d^assurer 
ses  services  ;  donc  chacun  doit  y  conlriboer  dans  ïa 
mesare  la  plus  favorable  à  rcxécnlîoin  des  services 
patries,  dans  la  mesure  la  plas  la^e  pour  que  ces 
services  paisscot  être  assurés.  Or  il  est  évidetti  que 
le  ricbe  peut  distraire  de  son  revenu  nne  part  pins 
forte  qne  le  pauvre.  L^mpOt  élanl  considéré  comme 
une  nécessité,  l'Etat  a  le  droit  d'exigrcr,  pour  ta 
sali^aeticm  de  ses  besmns  et  si  eeta  est  nécessaire, 
tout  le  superflu  du  contribuable;  et  dans  m  reveso 
le  superflu  représente  une  proportion  d'antant  plus 
cmosidérabLe  que  ce  rev^a  est  pftoa  étevé  (a^.  > 
M.  Carrié  préfère  TimpOt  profresnf  à  TimpOl  pro* 
portioonel,  «  pan»  qu'eu  réalité  il  proporticnne 
nùem  les  charges  aux  facnltés  de  ekacon,  en  égali- 
sant les  sacrifices  (3).  »  M.  Dutef  esEime  que  «  ta 
pn^resskou  dans  le  taux  de  nnip6t  n'est  pas  antre 
choee  qu'une  équitable  proporliou  catcnlée  d'après 
les  Caeuttés  de  ciiaeaa  (4)  •  et  il  admet  «  ce  fait  qne 
fiua  W  richesse  d'un  seul  est  crasidéraMeT  ph»  il 
Im  est  facile  d'aœ^nenter  son   capital  c'est-ik-dire 


t.  Mîcbel   Senlesco.   Ze  régime  fiscal  des  successions. 
Paris,  1899,  p.  i5. 
a.  Henri  Bou<4»r,  o^.  cU.,-p.  3»-3i. 

3.  Ch.  Carrié,  op.  cit.,  p.  ii3. 

4.  Drfiy.  L'impôt  progressif  en  Vranee,  1^  éd.,  Faris, 
1905,  p.  108.  Voir  aassi  p.  160  et  33i. 
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d'en  priver  le  IraTail  el  de  sonstraire  ce  revenu  à  la 
cîrcnlation  (i).  b  EnGn,  M.  Taudîâre  reconnaît  que 
«  la  mesure  dans  laqueRe  {l'accroît  le  ponroir  écono- 
mique ne  correspond  pas  à  ceffe  de  Fanginentation 
du  reveBii,  eRe  est  beaucoup  plus  rapide  fa].  » 

f)  Aatears  des  XtX^  et  XX'  siècle  [saite).  Italie.  — 
Parmi  les  économistes  italiens,  Pescatore  accepte,  en 
théorie  tout  au  moins.rimpôt  progressif,comme  seule 
conséquence  logique  du  principe  de  fa  faculté  (3),  — 
le  professeur  Graziani  dit,  à  propos  d'c  la  récente 
réforme  des  droits  de  succession  en  Italie,  que  la  pro- 
gression réponde  la  capacité  contributive  effective 
des  individus  (4) —  et  M.  Masè-Dari,  étudiant  la  ques- 
tion* d'une  façon  assez  approfondie,  arrive  à  ta  con- 
clusion que  voici  :  le  système  proportionnel  serait 
le  meîTIeur  dans  une  organii»ation  économique  où  la 
force  d'acquisition  de  toute  forme  de  richesse  et  les 
rappottks  divers  entre  toutes  les  quantité»  de  revenu, 
dans  lesr  poissanee  et  tevrs  eonséqncBces  soetaïeSr 
sont  mesurables  avec  ce  même  système  proportionnel 
cl  s'aupmoitcat  nnvaKt  me  proportioit  aniSotme  et 


1.  IMiiy,  «p.  at.,  p.  i83. 

9.  fkarT-TsBdièn.  ^fntpMfaricrsmTw.ArtkfeparadaBS 
W  Berne  ewtAMfo»  de»  limtilmfietu  et  tim  Brwél,  a^sérir, 
•nL  XXXV,  1905  et  wL  XXXTI,    1906;   —  V^.,   XXXT, 

p.   I9S- 

3.  FVscsiBrev  a^,  eH.,  p.  aS^ft. 

4.  Grmmû.  Bi  aiemne  retenti  H fimrned^  tiâUmm  triAw- 
tafim  UaHmm» .  (Ves^pAea  fftr  Aàétfii  Wagner-  mmr  ncben- 
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constante  ;...  évidemment  à  celaoe  correspond  pas, 
dans  notre  société,  le  ré^me  rigidement  propor- 
tionnel; sa  base  économiqae  est  construite  snr 
des  dilTérences  économiques  qui  n'ont  plus  nne 
simple  expression  quantitative,  mais  une  expression 
qualitative  bien  plus  importante  dans  le  domaine 
économique  lui-mômc,  d'où  elles  exerceut  une 
influence  très  ample  et  déterminante  sur  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  sociale  des  individus  (i). 

g)  Ailleurs  des  XIX*  et  XX'  siècles  (/în). 
Hollande  et  divers.  —  L'économiste  hollandais, 
M.  M.-W.-F.  Treub  propose  la  progression,  parce 
que  la  force  contributive  du  revenu  augmente  de 
façon  non  seulement  absolue,  mais  aussi  rel^ive 
à  mesure  que  le  revenu  s'accroît  (2). 

M.  Hector  Denis  cite  la  Commission  communale 
de  Yerviers,  dont  le  projet  devint  l'impôt  progressif 


I.  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  379  :«  La  distribiuione  pro* 
porzionale  ....  diventa  realmeate  saperiore  ad  ogni  altra, 
in  UD  assetto  economico  in  coi  la  potenza  à'acquisto  di  ogoi 
forma  di  ricchezza  ed  i  rapport!  varl  tra  ogni  entîtà  di  red' 
dito,  nella  loro  energia  e  nelle  coos^uenze  sociali,  siano 
misorabilt  con  lo  stesso  sistema  di  proporzionaliti,  e  s'in- 

crementino  secondo  una  proporzione  aniforme  e  costante 

ETideatemente  a  ciô  uod  risponde,  nella  aostra  60(ùet4,  il 
sistema  rigidamente  propomionaie  :  la  coi  base  ecoaomica  è 
poggiata  salle  diOerenze  economiche.  cfaenon  hauao  già  nna 
semplice  espressipne  quantitativa,  ma  ne  hanno  nna  quali- 
tativa  ben  più  grave  nel  campo  economico  stesso,  donde 
esercitano  un'amplisstma  e  déterminante  iniluenza  in  tatte 
le  manifestazîoai  délia  vita  sociale  degliiodlvidai.  » 

9.  Treub,  op.  cit..  p.  &18  :  a  De  draagkraclit  van  bet  inko- 
men  neemt  niet  alleen  absolnat  maar  00k  relatîef  toe,  naar- 
mate  bet  inkomen  vermeerdert.  * 
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de  1861  et  qui  basait  cet  impôt  sur  ce  principe 
qoMl  faut  proportionner  Timpât  aux  faculléa  des 
contribuables  (i).  Le  professeur  Cohn,  dans  son 
étnde  snr  l'impAI  progressif  dans  le  canton  de  Zurich, 
donne,  dans  le  mfime  ordre  d'idées,  l'exemple  de  la 
Constitution  zurichoise  du  18  avril  1869  (3). 

§  i5.  —  Critiqae  des  opinions  d'après  lesçaelles  la 
théorie  de  la  capacité  mène  soit  à  ta  proportion- 
nante, soit  à  la  progressivité. 

Ckimme  on  a  déjà  pu  le  remarquer  pour  les  thco* 
ries  basées  sur  l'échange,  du  principe  de  la  capacité 
les  différents  auteurs  tirent,  suivant  leurs  opinions 
et  la  tournure  de  leur  esprit,  la  justification  de  la 
proportionnalité  ou  de  la  progressivité.  Cela  fait  pré- 
sumer que  ce  principe,  souvent  qualifié  objectif, 
est  tout  aussi  subjectif  que  celui  de  l'égalité  de  sacri- 
fice, car  il  n'est  pas  susceptible,  actuellement,  de 
procurer  une  mesure  exacte  de  l'impôt.  Au  surplus, 
il  serait  bon  de  s'entendre  sur  te  sens  du  mot  faculté 
avant  de  vouloir  le  traduire  en  une  quantité  quel- 
conque. Les  uns  y  voient,  à  tort  ou  &  raison  (il 
y  a  là  une  simple  question  de  définition),  un  syno- 
nyme de  richesse  ou  de  revenu.  D'autres  le  fout 
équivaloir  à  productivité.  Certains,  enfin,  enten- 
dent sous  cette  appellation  la  capacité  de  payer 


I.  Hector  Denis.  L'impôt  sur  le  revena.l,  p.  148. 
9.  Gofitav  Coho,  art.  cit. 
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rimpftt  ou,  ce  qai  revient  an  même,  de  sapporter  le 
sacrifice  causé  par  le  paiement  de  TimpAt.  Ce  der- 
nier groupe  peut  £tre  mis  momentanément  hors  de 
canse  :  il  n'existe  entre  loi  et  le  groupe  des  partisans 
de  régalité  ou  de  la  proportionnalité  de  sacrifice 
qu'une  différence  purement  nominale.  D'autre  part^ 
les  premiers  tournent  dans  un  cercle  vicieux  :  ils 
prêchent  la  proportionnalité  aux  Tacultés  parce  que 
partisans  de  la  proporlionnaUté  an  revenu  ou  k  la 
fortune,  et  ils  prêchent  la  proportionnalité  au  revenu 
ou  à  la  fortune  parce  que  partisans  de  la  propor- 
tionnalité aux  facultés  ;  on  ne  sait  quelles  sont  au 
juste  les  prémisses  de  leur  raisonnement,  car  celui-ci 
est  réversible  ;  leur  point  de  vue  ne  peut  donc  être 
discuté. 

Si  l'on  arrive  maintenant  à  la  question  de  pro- 
ductivité, on  a  affaire  à  une  conception  qui,  en  théo- 
rie, peut  à  la  rigueur  se  soutenir  ;  du  moment  que  Ton 
cherche  à  l'impdt  une  mesure,  pourquoi  pas  celle-là 
plutôt  qu'une  autre  ?  Pourquoi,  dans  la  répartition 
des  charges  fiscales,  ne  tiendrait-on  pas  compte  de 
la  productivité  plus  ou  moins  grande  des  divers  capi- 
taux et  revenus,  c'est-à-dire  de  la  faculté  plus  ou 
moins  grande  qu'ont  les  divers  revenus  et  capitaux 
de  reproduire  d'antres  revenus  et  d'autres  capitaux  ? 
Mais,  dès  qu'il  s'agit  d'appliquer  ce  principe,  on  se 
heurte  toujours  à  la  même  difficulté,  l'impossibilité 
de  mesurer  cette  faculté  de  reproduction.  Si  Ton 
interroge  l'économiste  libéral,  il  répondra  très  net- 
tement que  si  i.ooo  francs  produisent  4o  francs  d'in- 
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térëts,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  loo.ooo  francs 
en  rapportenl,  esteris  parihas,  plas  de  4-ooo  !  et  il 
argue  de  cela  pour  reponsser  la  progression  ;  telle 
est,  par  exemple,  l'opinion  de  H.  Paul  Leray-Beau- 
Heu  :  «  Un...  argument  fourni  parfois  «n  faveur  de 
la  progression  est  le  suivant,  affirme-t-il  :  c'est  que 
nn  gros  capital  concentré  dans  une  senle  main  pro- 
duit pins  qu'un  capital  <égal  dispersé  en  nn  certain 
nombre  de  mains  ;  &  supposer  que  cette  observation 
fût  exacte,  elle  ne  vaudrait  que  s'il  s'agissaîtde  taxer 
tes  capitaux  et  non  les  revenns.  Mais  elle  est  loin 
d'être  exacte.  Bagehot  a  admirablement  montré  dans 
son  livre  sur  Lombard  Street  {voir  aussi  notre 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique 
t.  m,  p.  Sg-i),  que  les  jeunes  maisons  bien  conduites 
et  agissant  avec  des  capitaux  empruntés  réalisent  en 
général  beaucoup  plus  de  gain  proportionnellement 
à  leur  capital  propre  que  les  vieilles  et  opulentes 
maisons  des  "  princes  marchands  ".  En  outre,  avec 
le  régime  des  sociétés  anonymes,  il  peat  se  consti- 
tuer un  très  gros  capital  concentré,  jouissant  de  tous 
les  avantages  économiques  d'un  6tre  unique,  quoi- 
que la  propriété  en  soit  dispersée  dans  une  foule  de 
mains  (t).  »  De  son  cOté,  M.  Gide  développe  la  même 
réfutation  de  l'impôt  progressif  à  propos  de  Tadop- 
Uon  de  ce  mode  de  répartition  dans  le  canton  de 
Vand  et  du  discours  de  M.  Vesaaz,  cité  dans  le  para- 


I.  Paul  Leroy-Beauliea.  Traité  de  la  Science  des  Finances. 
^*éd.,  I,  p.  al^-*Sii. 
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graphe  précédent  :  c  On  a  déclaré,  dit-il,  qae  rim- 
pOt  progressif  sur  les  capitaux  était  juste,  parce 
que  les  gros  capitaux  rapportent  proportionnelle- 
ment plus  que  tes  petits,  mais  que  l'impdl  progres- 
sif sur  les  terres  serait  injuste,  attendu qqe  les  grands 
domaines  ne  rapportent  pas  proporlionnellement 
plus  que  les  petits.  Cette  raison  sera  trouvée  fort 
mauvaise  par  tous  les  économistes  qui  pensent  que 
la  supériorité  de  la  grande  culture  n'est  pas  moindre 
que  celle  de  la  grande  industrie,  et  c'est  le  pins  grand 
nombre.  Pour  nous,  qui  sommes  disposés  à  croire 
que  la  petite  propriété  est  au  contraire  plus  produc- 
tive que  la  grande,  nous  nous  garderons  bien  de 
reprocher  au  législateur  vaudois  d'avoir  commis  une 
hérésie  scientifique,  mais  nous  lui  reprocherons  plu- 
tôt d'avoir  allégué  un  motif  qui  n'était  pas  sincérs 
et  qui  parait  bien  n'êlre  qu'un  prétexte  inventé  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Il  suffit  de  remarquer,  en 
effet,  qu'en  admettant  que  les  gros  capitaux  don- 
nent des  revenus  proportionnellement  plus  élevés 
que  les  petits,  cela  ne  saurait  être  vrai,  en  tout  cas, 
que  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce, et  nullement  des  capitaux  placés.  Je  ne  pense 
pas,  en  effet,  que  personne  ait  l'idée  de  prétendre 
qu'un  titre  de  lO.ooo  francs  de  rente  donne  un 
revenu  plus  considérable  qife  dix  titres  de  rente  de 
i.ooo  francs  chacun  7  Dès  lors,  si  le  motif  tiré  de  la 
productivité  des  gros  capitaux  était  sérieux,  il  aurait 
dft  conduire  le  législateur  à  exonérer  non  seulement 
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les  propriétaires  fonciers,  mais  aussi  IeBrentier9(i).> 
Au  contraire,  la  plupart  des  interventionnistes 
admettent  que  la  productivité  croit  pins  rapidement 
que  le  montant  des  capitaux  individuels.  Oq  a  passé 
en  revue,  dans  le  parag^raphe  précédent,  les  opinions 
émises  à  ce  snjet  par  certains  d'entre  eux  :  point  n'est 
besoin  d'y  revenir.  Us  paraissent  avoir  autant  raison 
que  leurs  contradicteurs  ;  ils  fournissent  des  a^n- 
ments  qui  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  des  propor- 
tionnalistes  :  après  avoir  lu  les  uns  et  les  autres,  il  est 
bien  permis  de  se  montrer  indécis,  mais  il  est  encore 
plus  permis  de  croire  qu'il  y  a  là,  tout  d^abord,  une 
question  d'appréciation,  ne  présentant  aucun  carac- 
tère quantitatif  et  que,  de  plus,  le  problème  ne  peut 
être  résolu  par  une  formule  quelconque,  par  l'appU- 
cation  pare  et  simple  du  taux  proportionnel  ou  d'une 
certaine  échelle  de  progression  ;  il  faudrait,  pour  bien 
faire,  étudier  chaque  cas  individuel,  séparer  les  di- 
verses sortes  de  capitaux  et,  une  sorte  étant  donnée, 
prendre  un  à  un  les  individu»  qui  en  détiennent  une 
part,  car  la  productivité  dépend  non  seulementde  la 
nature  des  capitaux,  mais  aussi  et  tout  autant  des 
aptitudes  et  des  qualités  du  possesseur.  On  s'enfonce 
ainsi  peu  à  peu  dans  une  étude  inextricable,  dont  la 
solution  fuit  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  se  croit  près 
de  la  saisir. 

On  peut,  il  est  vrai,  répondre  à    cette  critique 


1.  Gide.  Chronique  citée,  p.  igg-aoo. 
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ija'îl  De  s'agit  pas  ici  de  reecoser  des  cas  p«rliculiers> 
mais  seulcaent  de  s'en  teoir  à  des  moyennes.  Mais 
cette  objection  assez  spécieose  se  heorte  à  cette 
réponse  péremptoirc,  semMe-t4l:  pour  établir  une 
moyenne,  il  est  nécessaire,  d'abord,  de  mesurer 
nn  nombre  assez  considérable  de  situations  indivi- 
duelles, ce  qui  est  impotisible  en  matière  de  produc- 
tivité, car  il  s'agit  là  d'un  problème  4  moitié  psycho- 
logique, subjectif,  e>,  d'antre  part,  avant  de  jau- 
ger la  productivité  plus  ou  moins  grande  des  di- 
verses formes  du  capital,  indépendamment  de  leurs 
détenteurs,  il  faudrait  s'accorder  sur  les  lois  du  reu 
dément  croissant,  du  rraidement  constant  et  du  ren 
dément  décroissant,  sur  la  stricte  délimitation  de  leur 
domaine  respectif,  et  enfin  sur  l'échelle  des  taux  qui 
pourrait  correspondre,  d'une  façon  exacte,  &  la  pre- 
mière et  à  la  troisième  de  ces  lois.  Ces  coifditions 
sont  loin  d'être  remplies  à  l'heure  actuel1e.0n  ne  peut 
donc  sérieusement  chercher  la  justification  d'une 
courbe  de  progression  ou  de  la  proportionnalité  dans 
la  productivité  dés  capitaux  ou  des  revenus,  si  Ton 
admet,  ce  qui  est  très  discutable,  qu'il  faille  y  cher- 
cher le  critère  de  la  distribution  des  charges  fiscales. 


§  i6.  —  La  théorie  da  sacrifice  mène 
à  la  proportionnalité. 

Assez  peu  d'écrivains  soutiennent  que  l'impOt  doit 
être  proportionnel  si  l'on  vent,  par  son  entremise, 
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^alisw  le  sacrifice  des  eoDtribuables.  Même  Boxhom 
désire  qa'an  sacriGce  soit  imposé  à  tous,  en  propor- 
tion directe  des  biens,  aBn  qu'ils  ressentent  ce  sacri- 
fice dans  une  égale  mesure  (i).  Bergius  (2)  et  Pfeif- 
fcr  (3)  partagent  cette  manière  de  voir,  amendée 
toutefois  chez  celui*ci  par  Fadmission  de  l'exemp- 
tion du  minimum  d'existence. 

Stuart  Mill  examine  longuement  la  question.  Par- 
tant de  cette  maxime  qu'il  faut  exiger  de  tous  un 
sacrifice  égal,  on  a  ensuite,  selon  lui,  à  chercher  si 
on  y  arrive  en  faisant  payer  à  chacun  le  même 
taux.  Beancoap  de  gens  soutiennent  la  négative, 
disant  qu'an  imp<>t  de  10  0/0  est  plus  lourd  sur  un 
petit  revenu  que  sur  un  revenu  beaucoup  plus  élevé,  et 
ils  concluent  en  faveur  de  la  progression  (4).  Ce  mode 
de  répartition  ne  semble  pas  tout-à-fait  désirable  à 


1.  Boshom,  op.  cit.,  p.  i58  de  TEd.  d'Ulrecht  de  1702: 
a  Pariter  omnibus  onas  est  imponendum,  directa  ad  bona 
proportione,  at  paria  bic  onera  sentiant,  quoram  pares  in 
diversis  licct  rebiu  positce  sitœqae  sont  opes.  » 

2.  Bernas,  op.  cit.,  2" éd.,  1871,  p.  4o7-4>o- 

3.  Pfeiffer,  op.  cit..  t.  ï.  p.  80;  II,  p.  26-33,  4i-45  et  538. 

4.  StaartMill.  Political  Economy.  Ed.  de  Boston.  V.  a.  §3. 
Vol.  Il,  p.  354  :  a  Sctting  ont,  tben,  from  the  maximthan 
ecpial  sacrifice  oTight  to  be  demanded  from  ail,  we  bave  next 
to  inquire  wbether  tbis  is  in  fact  done,  by  making  èacb  con- 
tribnte  tbe  same  per  centage  on  bis  pecuniary  means .  Many 
persons  maintain  the  négative,  saying  tbat  a  tenttt  part  taken 
from  a  small  income  is  a  heavier  barden  than  tbe  same  frac- 
tion dedacted  from  one  moch  larger  ;  and  on  tbis  is  groun- 
dcd  the  very  popolar  scbeme  of  wbat  is  called  a  graduated 
property  tâx.  » 
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Sluart  Mît)  ;  il  croit  que  la  part  de  vérité  contenue 
dans  cette  doctrine  provient  surtout  de  la  différence 
entre  un  impAt  qui  peut  être  payé  par  le  sacri- 
fice de  jouissances  de  luxe  et  un  impAt  qui  frappe 
les  consommetions  nécessaires  k  la  vie.  Le  moyen 
qui  semble  le  plus  équitable,  pour  obvier  à  ces  iné- 
galités de  sacrifice,  est  celui  recommandé  par  Ben- 
tham  d'exempter  le  minimum  de  revenu  aflecté 
aux  uécessités  de  la  vie  (i).  Le  surplus  paierait  seul 
un  taux  proportionnel. 

Rau  semble  très  indécis  ;  k  son  avis,  on  peut 
admettre  qu'une  certaine  somme  d'argent  a  d'autant 
plus  de  valeur  pour  son  possesseur  qu'elle  repré- 
sente une  plus  grande  partie  du  total  de  ses  biens 
disponibles  ;  en  conséquence,  tous  les  sujets  peuvent 
payer  un  même  tant  pour  cent  leur  imposant  un 
sacrifice  lourd  ou  léger  à  peu  près  égal  (a).  Toutefois, 


I.  Stoart  Mill.  PoUtical  Economr.  V.  a,  §  3.  Ed. de  Boston, 
p.  3S5  :  «  On  the  best  considération  I  am  able  to  give  Va 
tUis  question,  it  appears  to  me  that  the  portion  of  truth 
which  the  doctrine  contains,  arises  principally  from  the  dif- 
férence between  a  tax  which  can  be  sared  from  loxories,  and 
one  "wliich  trenches...  upon  the  necessaries  of  life...  The 
mode  of  adjusting  thèse  ineqoalities  of  pressure  which 
seems  to  be  the  most  équitable,  is  that  recommeaded  by  Ben- 
tham,  of  leaving  a  certain  minimam  of  income,  suOicient  to 
provide  the  necessaries  of  life,  untazed.  » 

a.Rau,  op.  cU.,5«éd.,  III.  i»  partîe,§  353,  p.  SgS  :«  Maa 
kann  snnehmen,  dass  eine  gewisse  Geldsomme  fur  deo  Besit- 
zer  eioen  desto  hOheren  Werth  bat,  einen  je  grOsseren  Theil 
seines  ganzen  verwendbaren  Gûtervorrathes  sie  ansmacht 
ond  einen  je  grôsseren  Theil  des  gesammten  ihm  sa  Gebote 
stebenden  Gûtei^enusses  aie  fblgUch  entapricht...  Es  wcr- 
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il  reconnaît  que  cette  imposilion  proporlîonnelle 
ne  doit  porter  que  sur  le  revenu  net,  c'est-à-dire  sur 
la  partie  du  revenu  dépassant  les  dépenses  moyennes 
d'entretien  compatibles  avec  la  dignité  du  travailleur 
et  de  sa  Tamille  (i).  Plus  loin,  il  est  vrai,  Rau 
confesse  que  l'égalité  de  sacriflce  conduit  logique- 
ment à  la  progression,  mais  il  repousse  à  cause  de 
ses  tendances  dangereuses  (a). 

Unauteur  hollandais,M.  Mees,pource  motif  quêta 
proportionnalité  de  sacrifice  conduit  indifTéremmcnt 
à  la  proportionnalité  ou  h  la  progressivité  (3),  opte 
pour  la  solution  moyejinc  :  la  proportionnalité  (4). 

D'après  le  professeur  Garver.bieu  qu'il  n'y  ait  aucun 
moyen  de  le  prouver  d'une  manière  définitive,  on 
admet  assez  généralement  que  l'impAt  proportionnel 
approche,  plus  que  toute  autre  forme  d'impOt,  de 
l'égalité  de  sacrifice  (5),  et,  pour  le  professeur  Mar- 


den  daher  Aile  einen  gleichvielstcn  Theil  (Quote)  der  zu 
ihrer  Verfûgung  atehenden  Gâtermenge  un^f^hr  gieieli 
leicht  oder  schwer  abgebenkôimea.   » 

I.  Rau,  op.  cit.,  5*  éd.,  III,  a<:  partie,  §391,  p.  170:  tt  Es  ist 
gei-echt  tind  zwcckmâssig,  dass  nui-  der  Tbeil  der  ganzen  Ein- 
nahme  in  Aaschlaggebraclit  wjrd,  der  den  mitlleren  stas- 
âesmasslgen  Unterhaltsbedarf  des  Arbeiters  uud  seincr 
Familie  ûbersteigt kommen  moss,  s 

3.  Rau,  op.  cit.,  5'  éd.,  III,  a*  partie,  p.  igS. 

3.  Voir  à  ce  sujet,  les  tableaux  de  M.  Cohen  Staart,  repro- 
dnits  dans  ce  chapitre,  §  17,  p.  3^3-374- 

4-  Voir  Treub,  art.  cit., p.  262. 

5.  Carver.rAe  etkical  bagi»  qf  distribution,  p.98:  «  Thoogh 
tfaerc  is  no  way  of  proviug  it  definitively,  it  is  pretty  gêne- 
rait; admitted  that  proportioual  taxation  cornes  more  nearly 
requiring  an  eqnal  sacrifice  froin  ail  thao  anyother  form  » 
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^ello,  siccluiquiaioo.ooocst  plus  riche  que  celui  qai 
a  1 .000,  il  est  aussi  plus  instruit,  de  meilleure  éduca- 
tion ;  par  son  hérédité  physiologique  et  par  Tambiance 
où  il  se  trouTe,  il  a  une  nature  plus  perfectionnée, 
un  organisme  plus  délicat,  etc.  ;  il  est  exposé  à  une 
plus  grande  intensité  et  à  un  plus  grand  nombre  de 
besoins  ;  la  vanité  et  l'ambition  ont  des  besoins 
impérieux,  tout  autant  que  la  faim  et  la  soif,  et  peut- 
être  plus  tyranniques  et  cruels,  parce  qu'ils  persis- 
tent et  croissent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  et 
mieox  satisfaits  ;  et  il  est,  sans  doute,  plus  doulou- 
reux pour  un  prince  régnant  de  restreindre  si  peu 
s6it-il  le  luxe  de  sa  cour  qu'à  une  femme  du 
peuple  de  reuoncer,  un  jour  de  fête,  à  un  tablier 
écarlate  ou  à  des  pendants  de  clinquant  (1). 

§17.  —  La  théorie  da  sacrifice  mène 
à  la  progressivité. 

Peu  nombreux  sont  donc  les  auteurs  pour  lesquels 


I.  Martcllo,  op.  cit.,  p.  24-a5  :  a  Se  chi  lia  100.000  è  più 
ricco  di  clii  lia  1000,  chi  è  più  istniito,  piùeducato  ;  chi,  per 
ercdità  fïsiologica  e  per  l'ambiente  in  cui  si  trova,  ha  natura 
più  squisita,  organismo  piii  delicato,  ecc,  &  anche  esposto  a 
maggiore  intensità  ed  a  maj^gior numéro  di  bisogni. ...  La 
Tanità  e  l'ambizione  hanno  bisogni  imperiosi.quanto  la  famé 
e  la  sete,  e  forse  più  tirannici  e  cmdeli,  perché  persistcnti 
e  crescentî,  quanto  più  o  meglio  soddisfatti....  cd  è.  iscnza 
dnbbio,  più  doloroso  ad  un  principe  régnante  il  dover.  per 
qnanto  poco.  restringere  il  lasso  della  saa  corte,  che  sempli- 
cemente  rincrescevole  ad  ana  femina  del  popolo  il  dover 
rinnnciare,  in  giorno  di  festa;  ad  grembiale  scarlatto  od  ai 
pendentî  di  orpello.  » 
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le  sacrifice  mène  à  la  propcriionnalité  plus  ou  moins 
atténuée  par  Texempiion  d'un  minimum.  La  liste  est 
loD^e,  au  contraire,  de  ceux  qaipréteadenten  faire 
sortir  la  progression. 

a)  Gaicciardini  et  Karl.  —  Le  premier,  peut-être, 
Goicciardini  déclare  que  si  le  pauvre  et  le  riche 
paient  tons  deux  le  dixième  de  leur  revenu,  quoique 
le  dixième  du  riche  soit  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  du  pauvre,  celui-ci  a  pourtant  beaucoup 
plus  de  peine  à  payer  que  celui-là  (i).  Pour  prouver 
cette  assertion,  Gnicciardini  divise  les  dépenses  ea 
dépenses  nécessaires,  dépenses  de  bien-être  et  dépen- 
ses de  luxe.  Celui  qui  a  un  revenu  de  5o  ducats  ou 
moins  ne  peut  même  pas  subvenir  à  ses  besoins  néces* 
saîres  et,  s'il  lui  faut  en  payer  le  dixième,  il  doit  se 
priver  de  dépenses  nécessaires  ;  celui  qui,  de  fortune 
moyenne,  est  pourvu  d'un  revenude  loo  à  1 5o  ducat», 
peut  payer  la  i/a  ou  i5  o/o  ne  diminuant  que  son 
bien-être  et  non  ses  dépenses  nécessaires  ;  celui  qui 
touche  a5o  à  3oo  ducats  de  revenu  peut  en  consa- 
crer à  l'impAt  le  quart  ou  le  tiers  sans  restreindre, 
non  seulement  ses  dépenses  nécessaires,  mais  aussi 
sou  bien-être  et  en  ne  dépensant  que  ce  qu'il  aurait 
économisé  on  dissipé  en  besoins  superflus  (a). 

I,  Gnicciardmî,  op.  et  éd.  cit.  a  Quanto an  povero  pa^a 
ia  commune  una  décima  délie  eotrate  sue  e  un  rico  paga 
una  décima,  ancora  chè  la  décima  del  rîco  getti  più  cbè 
quella  del  povero,  pure  moite  pià  si  disordina  il  povero  di 
pagare  la  sua  décima  chè  il  tîcco  la  saa.  » 

a.  Gnicciardini,  op.  et  éd.  cit.  :  a  Le  spese  chè  fanno  le 
cittadini  sono  di  tre  ragioni  :  alcune  sono  necessarie,  altre  si 
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Plasiears  siècles  après,  le  conseiller  allemand  Karl 
prétend  que  l'égalité  purement  arithmétique  ne  suffit 
pas  et  qu'il  faut  introduire  dans  l'impôt  une  propor- 
tioa  géométrique.  Si,  par  l'impôt,  on  enlève  à  un 
noble  10  livres  sur  les  loo  qui  constituent  son 
revenu  total,  on  lui  prend  une  partie  des  choses 
nécessaires  à  son  existence  ;  mais  si  un  paysan  paie 
la  même  somme,  cela  ne  le  prive  que  de  son  super- 
flu, qui  doit  être  le  véritable  et  seul  objet  de  l'impôt. 
En  outre,  on  peut  appliquer  le  même  allument 
k  toutes  les  classes  et  alors  le  taux  doit  être  pro- 
gressif. Si  donc  on  impose  le  riche  à  lo  o/o,  ua 
individu  moins  fortuné  ne  devra  payer  que  5  o/o  et 
ainsi  de  suite  (i). 

b)  Aatears  français  dn  XVIII'  siècle.  —  Montes- 
quieu affirme  la  même  idée  dans  un  passage  très 
connu  où  11  étudie  l'impôt  progressif  athénien  : 
<  La  taxe,  dit-il,  étoU  juste  quoiqu'elle  ne  fût  pas 


Cemuoper  commodità,  altre  sono  totalmente  superflue.  Chi 
ha  di  entrata  5o  ducati  o  manco,  non  puo  con  questa  entrata 
sapplire  aile  nécessita  e  se  di  qnesti  ha  a  ^agare  nna  décima, 
bisogna  che  stremi  elle  spesi  cbe  gli  sono  oecessarie  ;  il 
médiocre,  chi  ha  di  entrata  ioo-i5odacati...pagauna  décima 
e  an  quarto,  o  una  decioia  e  mezzo  col  resecare  le  spese  délia 
commodità,  ma  non  si  restringe  nelle  cose  necessarie  ;  cotai 
chi  ha  di  entrata  35o-3oo  ducati,  se  bene  paga  il  quarto  o  il 
terzo  délie  entrate  sue,  non  solo  non  restringe  le  apese  neces- 
sarie, ma  neanche  manca  alla  conmiodità,  spende  qnelle  che 
avvrebbe  dissipato,  in  spese  superQue,  o  accumalati  nella 
cassa,  n 

I.  Karl.  op.  cit.  —  Voir  Seligman,  op.  cit.,  trad.  fran- 
çaise, p.  045. 
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pruportioDDcIlc  ;  si  elle  ne  suivoit  pas  la  proportion 
des  biens,  elle  suivoit  la  proportion  des  besoini.  Ou 
jugea  que  chacun  avoitun  nécessaire  physique  égal, 
qne  ce  nécessaire  physique  égal  ne  devoit  point  être 
taxé  ;  que  l'utile  venoit  ensuite  ;  et  qu'il  devoit  éiro 
taxé,  mais  moins  que  le  superflu  )i).  » 

Le  baron  d'Holbach  remarque  :  «  En  payant  un 
écu  à  l'Etat,  un  citoyen  qui  nVn  a  que  to  ou  ao  est 
infiniment  plus  lésé  que  le  riche  qni  possède  un 
million  d*écus  et  qui  en  paierait   loo.ooo(a).  » 

Parlant  d'un  impAt  proportionnel  du  quart  du 
revenn,  Graslin  Tait  la  réflexion  suivante  :  «  La  taxe 
unique  de  sS.ooo  livres  (sur  qni  a  lod.ooo  livres  de 
revenu)  ne  lui  Ole  pas  le  tiers  de  son  superflu  et 
celle  de  5o  livres  sur  celui  qui  n'a  que  300  livres  qui 
sont  à  peine  le  nécessaire  physique,  lui  enlève  le 
quart  de  son  nécessaire.  Il  y  a  donc  un  très  grand 
défaut  de  proportion  dans  cette  proportion  même... 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  une  règle  de  proportion 
générale  et  applicable  à  toutes  les  fortunes.  Il  fau- 
droit  faire  une  infinité  déclasses  ;  et,  si  la  plus  riche 
donnoit  un  quart  de  son  revenu,  les  classes  subsé- 
quentes devroient  payer  une  moindre  portion  du 
leur,  telle  que  un  cinquième,  un  huitième,  un  ving- 
tième ;  en  diminuant  toujours  la  quotité,  jusqu'à  ce 
qu'on  fût  arrivé  à  la  classe  de  ceux  qui  ne  doivent 
rien  payer,  parce  qu'ils  n'ont  que  le  nécessaire  phy* 


I .  Montesquieu,  op.  cU.,  liv.  XJU,  chap,  VU. 
a.  d'Holbach,  op.  cit.,  p.  8i-8a. 
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Mqae(i).  »  De  infime,  Devérîté  estime  que  Texia- 
tence  du  superflu  rend  juste  L'impdt  progressif  (a),  et 
Condorcet  prétend  qu'  «  il  serait...  très  juste  de 
dire  :  tous  les  revenus  seront  proportionnellement 
imposés,  mais  aa-dessus  d'un  certain  terme  Texcé- 
dent  paiera  progressivement  nne  autre  contribution. 
Cetic-ci  sera  destinée  à  ces  dépenses  dont  l'utilité 
quoique  réelle  ne  peut  dédommager  celui  à  qui  elle 
coûterait  des  privations  pénibles  (3).  »  Enfin,  le 
cahier  du  baillage  de  Brian  le  Vigan  contient  le 
passage  suivant  :  «  La  répartition  de  l'impôt  doit 
Mrc  faite  de  manière  que  te  pauvre  paie  peu,  l'homme 
aisé  davantage  et  le  riche  beaucoup,  non  seulement 
sur  nne  régie  proportionnée,  mais  en  raison  com- 
binée des  sacrifices  que  chacun  peut  faire  sans  nuire 
à  ses  besoins  (4)-  » 

c)  Autears  français  da  XIX'  siècle.  Montyon.  — 
Au  xix°  siècle,  Montyon  développe  une  pensée 
identique  :  «  Non  seulement,  affirme-t-it,  l'impôt 
personnel  ne  doit  pas  morceler  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  à  la  subsistance  du  contribuable,  mais 
par  une  suite  de  ce  principe,  il  doit  être  gradué  dans 
une  telle  proportion  de  la  fortune  qu'un  revenu  qui 
ne   fournit  que  quelques  douceurs  d'existence  si 


I.  Graslin,  o;?.  cif.,  p.  383'a84> 

a.  Devérité.  £a  vie  et  les  doléances  d'an  pauere  diable 
pour  servir  de  ce  qu'on  voudra  aax  prochains  Etats-Géné- 
raux,  Paris,  1789,  p.  34. 

3.  Condorcet.  L'impôt  progressif . 

4.  Voir  Rouvière.  Histoire  de  la  Révolation  française 
dans  le  département  da  Gard,  1887,  X.  1,  p.  478- 
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proches  des  besoins  quelles  peuvent  se  confondre 
avec  eux  et  que  sans  elles  Texistence  serait  un  mal 
plutôt  qu'un  bien,  ne  soit  grevé  que  d'un  impôt  très 
léger  si  toutefois  il  en  doit  supporter  aucun.  Un 
revenu  qui  confère  une  plus  grande  aisance  doit 
être  plus  fortement  imposé  ;  et  dans  une  grande  for- 
tune, les  produits  qui  excèdent  ce  quVxigent  les 
besoins  et  Faisance,  peuvent  en  très  grande  partie 
être  consacrés  aux  besoins  de  l'Etat  (i).  »  Plus  loin, 
le  célèbre  moraliste  demande  un  impôt  progressif 
sur  le  revenu,  «  la  richesse  pouvant  souffrir  une 
forte  distraction  de  son  revenu  sans  être  à  plaindre, 
et  la  moindre  distraction  d'un  revenu  nécessaire  de- 
venant oppressive  (a).  » 

à)  Aatears  Jrançais  da  XÎX- siècle  (saite).J.-B. 
Say.  —  J.-B.  Say  consacre  cette  idée  à  un  long  déve- 
loppement. «  Est-il  équitable,  se  demande-t-il,  que 
rimp6t  soit  levé  sur  cette  portion  des  revenus  que  l'on 
consacre  aux  superfluités  plutôt  que  sur  celles  qu'on 
emploie  à  l'achat  des  choses  nécessaires  ?  On  ne 
peut,  ce  me  semble,  hésiter  sur  la  réponse.  L'impôt 
est  un  sacrifice  que  l'on  fait  à  la  société,  à  Tordre 
public  i  l'ordre  public  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des 
familles.  Or  c'est  les  sacrifier  que  leur  Ôter  le 
nécessaire.  Qui  osera  soutenir  qu'un  père  doit  re- 
trancher un  morceau  de  pain,  un  vêtement  chaud  4 


I.  Montyon,  op.  et  éd.  cit.,  p.  391. 

a.  Montjon,  op.  et  éd.  cit.,  p.  408.  Voir  aossi  p.  ^S&-^R 
oji  il  repruid  la  méiae  démoastration  avec  des  chifires. 
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ses  enfaDts,  pour  fournir  son  contiogent  au  faste 
d'une  Cour  on  bien  au  luxe  des  monuments  publics  ? 
De  quel  avantage  serait  pour  lui  l*ordre  social,  s'il 
lui  ravissait  un  bien  qui  est  le  sien,  qui  est  indis* 
pensable  à  son  existence,  pour  lui  offrir  en  échange 
sa  part  d'une  satisfaction  incertaine,  éloignée,  qu'il 
repousserait  dès  lors  avec  horreur  ? 

a  Mais  cbaquolfois  qu'on  veut  marquer  la  limite  qui 
sépare  le  nécessaire  du  superflu,  on  est  embarrassé  ; 
les  idées  qu'ils  éveillent  ne  sont  point  absolues  : 
elles  sont  relatives  ans  temps,  aux  lieux,  à  l'&gc,  à 
l'état  des  personnes,  et  si  Ton  voulait  n'asseoir 
rimpOt  que  sur  le  superflu,  on  ne  viendrait  pas  à 
bout  de  déterminer  le  point  où  il  devrait  s^arréter 
pour  ne  pas  prendre  sur  le  nécessaire.  Tout  ce  qu'on 
sait,  c'est  que  les  revenus  d'un  homme  ou  d'une 
famille  peuvent  être  modiques  au  point  de  ne  pas 
suffire  à  leur  existence,  et  que  depuis  ce  point  jus- 
qu'à celui  où  ils  peuvent  satisfaire  à  toutes  les  sen- 
sualités de  la  vie,  à  toutes  les  jouissances  du  luxe  et 
de  la  vanité,  il  y  a  dans  les  revenus  une  pr<^res8ion 
imperceptible,  et  telle  qu'à  chaque  degré,  une  famille 
peut  se  procurer  une  satisfaction  toujours  un  peu 
moins  nécessaire,  jusqu'aux  plus  futiles  quVn  puisse 
imaginer;  tellement  que  si  Ton  voulait  asseoir  l'impôt 
de  chaque  famille  de  manière  qu'il  fût  d'autant  pins 
léger  qu'il  portât  sur  un  revenu  plus  nécessaire,  il 
faudrait  qu'il  diminuât,  non  pas  simplement  pro- 
portionnellement, mais  progressivement. 

«  En  effet,  et  en  supposant  l'impOl  purement  pro- 
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portîoimel  aa  revenu,  d'un  dixième  par  exemple, 
il  enlèverait  à  une  famille  qui  possèdeSoo.ooo  francs 
de  revenu,  .So.ooo  francs.  Cette  famille  en  conser- 
verait 370.000  à  dépenser  par  an,  et  l'on  peut  croire 
qu'avec  un  pareil  revenu,  non  seulement  elle  ne 
manquerait  de  rien,  mais  qu'elle  se  conserverait 
encore  beaucoup  de  ces  jouissances  qui  ne  sont  pas 
indispensables  pour  le  bonheur  ;  tandis  qu'une 
famillequineposséderaitqu'unrevenu  de  3oo  francs, 
et  h  qui  t'impdt  n'en  laisserait  que  a'jo,  ne  conser- 
verait pas,  dans  nos  moeurs,  et  au  cours  actuel  des 
choses,  ce  qui  est*  rigoureusement  nécessaire  pour 
exister.  On  voit  donc  qu'un  impôt  qui  serait  simple- 
ment proportionnel,  serait  loin  cependant  d'être 
équitable... 

«  J'irai  plus  loin,  et  je  ne  craindrai  pas  de  pronon- 
cer que  l'impAt  progressif  est  le  seul  équitable  (i).  » 

c)Aatears français da  XIX*  siècle  (saite).  Sismon- 
di,  Fonteyraud,  etc.  —  Les  autres  écrivains  français 
de  même  opinion  sur  le  rapport  entre  le  sacrifice 
et  le  revenu  ne  font  guère  que  répéter  J.-6.  Say. 
Ainsi,  Sismondi,  partisan  de  la  théorie  de  l'échange, 
apporte  néanmoins  en  faveur  de  la  progression  cet 
allument  qu'  c  il  est  équitable  de  prendre  plutdt 
sur  son  superflu  (du  riche)  que  sur  le  nécessaire  de 
l'aulre  (du  pauvre)  (a).  »  Fonteyraud  estime  que  l'im- 


I.  J.-B.  Say.  Traité  dSconomie  politique,  6*  éd.,  p.  5i3- 
5i4.  —  Voir  Biusi  Coure  complet  d'Economie  politique  pra- 
tique, éd.  de  Brozelles,  p.  495- 

a.  Sismondi,  op.  cit.,  II,  i55. 
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pût  doit  frapper  avec  une  énei^ie  d'autant  plus 
grande  que  la  consommation  est  plus  futile  :  le  riche 
peut  pins  facilement  renoncer  aux  voluptés  gaslro- 
nomlques  que  le  pauvre  au  pain  noir.  «  Vouloir  que 
l'ouvrier  qui  a  lentement  accumulé  à  force  de  sueurs, 
de  privations  un  revenu  de  5oo  francs,  paie  au  tré- 
sor 5o  francs  par  la  raison  que  le  ^rand  propriétaire 
jouissant  d'un  revenu  de  5o.ooo  francs  paierait 
'  5.O0O  francs,  ajoute-t-il,  c'est  vouloir  que  parce  qu'un 
homme  de  vingt  ans  peut  soulever  un  poids  de 
200  kilos,  un  enfant  de  deux  ans  soulève  un  poids 
de  30  kilos  qui  briserait  ses  faibles  bras(i).  »  Ennemi 
irréductible  de  la  progression,Batbie  reconnaît  pour- 
tant que  la  considération  du  sacriGce  y  mènerait  : 
<  Nous  avoQS  jusqu'à  présent  reconnu  à  l'impOt 
direct  le  mérite  d'être  proportionnel,  dit-il.  C'est 
plutAt,  aux  yeux  de  plusieurs  publicistes,  un  défaut 
qu'une  qualité  ;  car,  d'après  eux,  l'impdt  devrait 
s'élever  progressivement  avec  la  richesse  des  contri- 
buables, au  lieu  de  s'étendre  proportionnellement 
'aux  facultés.  Il  est  certain,  en  c0et,  qu'à  mesure 
que  le  revenu  augmente,  le  poids  du  fisc  de\'ient 
plus  léger.  Le  contribuable  qui,  sur  10.000  francs 
de  rente,  en  doit  i.ooo  au  fisc,  est  moins  lourde- 
ment taxé  que  celui  qui,  sur  r.ooo  francs  de  revenu, 
'serait  tenu  d'en  payer  100.  Le  millionnaire  qui 
est  réduit  par  un  impAt  de  10  0/0  à  vivre  avec 
..  45.000  francs  de  rente,  au  lieu  de  So.ooo,  n'éprouve 

I.  Alcide  FonteTraod.  Annotation  citée,  p.  i5t-i5a. 
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aucune  gène  s*il  sait  arranger  sa  vie,  tandis  que 
le  petit  rentier  peut  être  réduit,  par  la  même 
taxe  proportionnellement  appliquée,  à  manquer  du 
nécessaire.  Cette  observation  est  incontestablement 
vraie  (i).  »  Et,  pour  Clémence  Royer,  d'idées  abso- 
lument diCTérentes  sur  presque  tous  les  points,  «  il  est 
certain  qu'en  général  plus  la  fortune  est  considéra- 
ble, moins  la  quote-part  proportionnelle  de  contri- 
bution doit  être  pénible  à  acquitter,  non  pas  si  Ton 
-considère-  les  sentiments,  les  passions  purement  hu- 
maines, le  sacriGce  moral,  mais  si  Ton  tient  compte 
seulement  des  besoins  réels  et  généraux  de  Tanima- 
lité  »  (3). 

f)  Aatears  français  da  XIX*  siècle  (suite).  Tkiers. 
—  Thiers  va  beaucoup  plus  loin  :  il  identifie  l'égalité 
du  sacrifice  au  nivellement  presque  absolu  ;  et,  pour 
lui,  ceci  est  une  raison  majeure  pour  repousser  cela. 
Sa  démonstration,  souvent  reproduite  depuis,  ne 
manque  pas  d'intérêt,  tout  an  moins  au  point  de  vue 
documentaire.  II  la  conduit  ainsi  :  «  La  considéra- 
tion qui  décide  à  faire  payer  à  l'un  dans  la  propor- 
tion du  dixième  de  son  revenu,  6  l'autre  dans  la 
proportion  du  cinquième,  &  un  troisième  dans  la 
proportion  du  tiers,  quelle  est-elle?  Pas  une  autre 
que  celle-ci  :  le  premier  n'a  pas  suffisamment  pour 
vivre,  le  second  a  suffisamment,  le  troisième  a  trop.  . 
Oh,  je  comprends    que    vous   disiez  :  celui-ci   a 


I.  Batbie.  Mémoire  sur  l'impôt  açant   et  après   i^8g, 
dans  Mélanges  lï Economie  poUtique.  Paris,  t866,  p.43i-43a. 
3.  Cl.  Royer,  op.  cit.,  I,  p.  48- 
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lo.ooo  francs  de  revenu  au  lieu  de  i.ooo,  ou  même 
100.000  francs  au  lieu  de  i.ooo,  et  il  paiera  lo  fois 
plus  parce  qu'il  est  lo  fois  plus  riche,  ou  loo  fois 
plus  parce  qu'il  est  loo  fois  plus  riche.  Mais  pour- 
quoi dire  :  S'il  est  lo  fois  plus  riche,  il  paiera  non 
pas  10  fois  mais  ao  fois  davantage,  et  s'il  est  loo  fois 
plus  riche,  au  lieu  de  payer  loo  fois  davantage,  il 
payera  3oo,  4<3<>  ''^is  davantE^e  ;  et  pourquoi  ?  je 
vous  le  demande.  Pourquoi  ?  le  voici. 

a  Quand  vous  adoptez  la  proportion  du  dixième 
pour  tous,  celui  qui  a  i.ooo  francs  de  revenu  payant 
loofrancs,  illuienreste90o.  Celuiquîa  lo.ooo francs 
payant  1. 000  francs,  il  lui  en  reste  9.000;  celui 
enfin  qui  a  lou.ooo  francs  payant  10.000  francs,  il 
lui  en  reste  90.000.  Or,  tous  dites  du  second  : 
9.000  francs,  c'est  bien  assez  pour  vivre,  si  on  soi^e 
surtout  à  celui  à  qui  il  ne  reste  que  900  francs.  Vous 
dites  du  troisième  :  90.000  francs  de  revenu,  oh! 
c'est  exorbitant,  en  songeant  à  celui  à  qui  il  reste 
9.000  francs,  et  bien  plus  exorbitant  encore  en  son- 
geant à  celui  à  qui  il  ne  reste  que  goo  francs.  On 
peut  donc  prendre  plus  au  second,  plus  encore  au 
troisième.  En  conséquence,  on  demandera  dans  la 
proportion  du  cinquième  au  second,  et  il  lui  res- 
tera 8.000  francs  pour  vivre  ;  c'est  bien  assez.  On 
demandera  dans  la  proportion  du  tiers  au  troisième, 
et  il  lui  restera  66.000  francs,  c'est  non  seulement 
assez,  mais  trop  I  Quoi  66.000  francs,  quand  an 
premier  il  ne  reste  que  900  francs,  et  on  se  plain- 
drait! 
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a  Je  vous  dé&e  de  trouver  ua  autre  raisonnement 
que  celui-là,  c'est  que  le  premier  a  tout  juste  de 
quoi  vivre  avec  900  francs,  le  deuxième  assez  avec 
8.000,  le  troisième  trop  avec  6O.000  ;  ce  qui  revient 
à  dire  que  vous  n'avez  plus  d'autre  règle  que  le 
jugement  qu'il  vous  convient  de  porter  sur  la  ri- 
chesse, que  TOUS  êtes  en  pleine  loi  agraire...  Poussez 
plus  avant  dans  la  voie  où  vous  êtes  entré,  et  où 
vous  n'avez  plus  que  cette  règle  :  Ceci  ne  suffit  pas 
pour  vivre,  ceci  suffît,  ceci  est  trop  ;  poussez  plus 
avant,  et  vous  allez  voir  que  voua  serez  conduit 
loin,  bien  loin.  En  eOiet,  vous  avez  adopté  la  propor- 
tion  du  dixième  pour  l'un,  du  cinquième  pour  l'autre, 
du  tiers  pour  le  troisième,  et  il  reste  à  l'un  goo  francs 
sur  i.ooo,  à  l'autre  8.000  francs  sur  10.000,  au 
troisième  66.000  francs  sur  100.000.  Pourquoi,  je 
vous  prie,  cette  limite  !  Quoi  I  il  7  a  un  homme  qui 
n'aura  que  900  francs  de  revenu,  etàcdlé  en  voilà 
un  qui  en  garde  8.000,  un  autre  66.000  !  Mais  8.000 
c'est  plus  qu'il  ne  faut  si  ôa  considère  celui  qui  n'a 
que  900,  et  66.000  c'est  an  delà  de  toute  raison.  Et 
pourquoi  pas  une  autre  proportion  ?  pourquoi  pas 
le  tiers  pour  le  second,  la  moitié  pour  le  troisième  ? 
Ainsi  l'un  ayant  toujours,  et  invariablement,  ses 
900  francs,  l'autre  en  conserverait  6.600  sur  10.000, 
le  troisième  So.ooo  sur  100.000.  Oserait-on  dire 
que  ces  deux  derniers  sont  à  plaindre  Ton  avec 
6.600  francs,  l'autre  avec  60.000?  Mais  à  r^arder 
les  choses  du  point  de  vue  de  la  véritable  humanité, 
on   n'aurait  pas  assez  fait.  A  être  complètement 
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faumaiD,  il  faudrait  une  autre  progression,  cl  on  irait 
aux  deux  tiers  pour  le  second,  ce  qui  lui  laisserait 
3.3oo  francs,  aux  trois  quarts  pour  le  troisième,  ce 
qui  lai  laisserait  aS.ooo  francs,  on  irait  jusque-là 
qu'on  serait  bien  assez  indulgent  pour  la  richesse, 
car,  après  tout,  il  resterait  encore  un  homme  qui 
aurait  aS.ooo  francs  poar  vivre,  à  côté  d*un  autre 
qui  n'en  aurait  que  3.3oo,  et  d*an  troisième  qui  n'en 
aurait  que  900. 

«  Je  vous  prie  même  de  remarquer  que  si  vous  êtes 
conséquent,  et  quasi  vous  élevez  sans  cesse  la  pro- 
gression comme  cela  est  juste,  il  deviendrait  inutile 
d^étrc  riche,  car  en  continuant  de  ce  pas,  en  allant 
des  trois  quarts  aux  quatre  cinquièmes,  aux  cinq 
sixièmes,  aux  six  septièmes,  aux  sept  huitièmes, 
aux  huit  neuvièmes,  aux  neuf  dixièmes,  il  ne  servi- 
rait presque  de  rien  par  exemple  d'avoir  iSo.ooo  fr. 
de  rente  au  lieu  de  100.000,  car,  dans  la  pro- 
portion des  quatre  cinquièmes  ou  ne  garderait  que 
3o.ooo  francs  de  revenu  au  lieu  de  aa.ooo.  Il  ne  ser. 
virait  de  rien  d'en  avoir  aoo.ooo  au  lieu  de  i5o.o(io, 
car  dans  la  proportion  des  cinq  sixièmes,  on  aurait 
33.000  francs  au  lieu  de  3o.ooo.  Il  ne  servirait  de 
rico  d'en  avoir  aSo.ooo  au  lieu  de  aoo.ooo.  car  dans 
la  proportion  des  six  septièmes  on  aurait  35.700 
{sic)  au  lieu  de  33. 000.  Il  unirait  même  par  être  dan- 
gereux d'être  riche,  car  il  y  a  telle  progression,  d'à* 
près  laquelle  arrivé  à  laproporLiondes  9g  centièmes, 
on  garderait  1 0.000  francs  pour  vivre,  avec  un  million 
de  revenu.  Le  calcul  prouve  en&n  qu'en  appliquant 
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une  proportion  toujours  croissante,  le  dernier  terme 
serait  zéro  (i)-  » 

g)  Aatears  Jrançais  du  XIX*  siècle  (saite).  Dé 
Parieu,  Menier,  etc.  ~  De  Parieu,  non  hostile  à 
l'égalité  de  sacrifice,  avoue  de  même  qu'elle  conduit 
au  nivellement  quand  il  écrit  :  «  La  théorie  de  l'éga- 
lité des  sacrifices  parait  placée  sur  la  pente  irrésis- 
tible qui  conduit  au  nivellement  social  comme  typé 
de  la  perfection  (a).  »  Meuier  dit  :  a  Frappez  le  re- 
venu de  i.ooofrancsde  lopour  i.oooel  le  revenu  dé 
loo.ooo  francs  de  4o  pour  i.ooo,  il  est  évident  que  le 
superflu  de  Thomme  riche  ne  sera  pas  aussi  grave- 
ment atteint  que  le  nécessaire  du  pauvre  (3).  » 

Esmenard  du  Mazet  montre  que  le  possesseur  de 
30.000  francs  de  revenu  qui  paie  a.ooo  francs  souf- 
fre moins  de  l'impAt  que  celui  ayant  i.ooo  francs  et 
payant  loo  francs  :  «  Tous  les  citoyens,  conclut-il, 
doivent  faire  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  un 
sacrifice  égal,  c'est-à-dtre  qui  leur  fasse  également 
sentir  la  privation  que  ce  devoir  impose...  Ainsi 
donc,  et  le  sentiment  intérieur,  et  l'expérience  sont 
d'accord  pour  nous  faire  adopter  dans  la  répartition 
de  rimpôt  une  autre  base  que  la  simple  proportion 
de  la  fortune  (4).  »  Vignes,  du  même  avis,  n'ose  pas 
demander  plus  que  l'exemption  du  minimum  d'exis- 
tence :  a  Toutefois,  dit-il,  ces   réfutations    laissent 


i.Thiers,  op.  ci/.,  éd.  de  1848,  p.  366-359. 

a.  de  Pariea,  op.  cit.,  9«  éd.,  I,a6. 

3.  Menier,  op.  cit.,  p.  318. 

4>  Ësmetutrd  dn  Mazet,  op.  cit.,  II.  a83. 
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subsister  cette  vérité  qae  Tiinpdt  proportionnel  est 
beaucoup  plus  lourd  sur  un  petit  que  sur  un  gros 
revenu.  M.  John  Stuart  Mill,  qui  se  prononce  aussi 
contre  Timpât  progressif,  nous  semble  avoir  indiqué 
une  transaction  équitable  en  proposant  de  dispenser 
de  l'impOt  direct  un  minimum  de  revenu  suffisant 
pour  procurer  à  celui  qui  le  possède  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie  et  de  laisser  subsister  Timpdl  pro- 
portionnel sur  la  portion  des  revenus  qui  dépasse- 
rait ce  minimum  (i).  »  Maurice  Block  estime  qu'un 
impôt  gradué  par  exemple  de  5  à  lo  o/o  laisserait 
encore  90.000  francs  à  qui  en  avait  loo.oco;  pour 
égaliser  la  souffrance  il  faudrait  imposer  ce  dernier 
à  5o  0/0  et  quelquefois  plus.  «  Vous  le  voudriez  bien, 
igoute-t-il,  mais  vous  n'osez  pas,  vous  sentez  que  ce 
serait  le  dépouiller,  que  l'injustice  serait  tellement 
exorbitante  que  la  majorité  ne  serait  plus  de  voire 
C4}té  (a).  »  Léon  Say  s'étonne  en  ces  termes  que 
Stuart  Mill,  partisan  de  l'égalité  de  sacrifice,  soit 
hostile  à  la  progression  :  «  (L'égalité  de  sacriGce)  est 
une  doctrine  très  philosophique,  mais  on  n'a  jamais 
trouvé  de  formule  pour  l'appliquer.  Stuart  Mill  lui- 
même  a  toujours  évité  d'en  produire  les  règles  pra- 
tiques et  d'en  préciser  les  modes  d'exécution.  II 
croit  que  la  justice  est  dans  l'égalité  des  efforts  ; 
cependantil  affirme,  ce  qui  peut  paraître  une  contra* 
diction,  que  les  impdts  progressifs,  c'est-à-dire  tes 


j.  Vignes,  op.  cit.,  ^*éd.,  II,  ig-ao. 

a.  M.  Block.  Dict.  cité.  Mot  cité,  Jp.  389- 
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impôts  qui  demandent  une  proportion  plus  forte  à 
ceux  qui  ont  plus  de  biens  qu'à  ceux  qui  en  ont 
moins,  doivent  6tre  condamués  comme  absolument 
immoraux  (I).» 

h)  Aatears  français  da  XIX"  siècle  {snite).  Faa- 
veaa.  —  Fauveau.  entremêlant  les  considérations 
morales  et  les  considérations  mathématiques,  déve- 
loppe sa  pensée  dhme  façon  assez  ori^nale  :  «  La 
perle  d^une  même  sommer  d'ai^ent,  remarque-t-il,  est 
beaucoup  plus  pénible  pour  le  pauvre  que  pour  l« 
riche,  parce  qu'au  premier  c'est  le  nécessaire,  au 
second  c'est  le  superflu  qui  se  trouve  enlevé.  On 
comprendra  aisément  qu'en  consér|uence  de  cette 
vérité,  la  fortune  d'un  homme  n'a  pas  pour  lui  une 
valeur  morale  qui  croisse  aussi  vite  que  sa  valeur 
mathématique,  tout  accroissement  de  bien  égal  dimi- 
nuant de  valeur  alors  qu'il  rapporte  des  choses  de 
moins  en  moins  nécessaires...  On  peut  donc  consi- 
dérer la  valeur  du  bien  d'un  individu  comme  une 
fonction  de  la  valeur  mathématique  de  ce  bien,  valeur 
qui  croit  moins  rapidement  que  la  variable...  Le 
sacrîflce  moral  imposé  &  chacun,  c'est  la  différence 
de  la  valeur  de  la  fortune  de  l'individu  avant  le  paie- 
ment de  l'impOt  et  après...  L'accroissement  moral 
de  la  fortune  peut  être  con^déré  comme  proportion- 
nel à  son  accroissement  mathématique  et  en  raison 
inverse  de  la  valeur  totale  de  la  fortune,  toutes  les 


.  Léon  Si;,  op.  cit.,  I,  p.  iSg. 
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fois  que  cet  accroissement  est  inSniment  petit...  A 
ce  point  de  vue  l'imp^ït  doit  être  progressif  (i).  » 

i)  Auteurs  Jrancais  da  XIX'  siècle  (saite).  Leroy- 
Beauliea.  —  Les  auteurs  contemporaias  de  toutes 
opinions  croient  en  grande  partie  que,  seule,  la  pro- 
gressivité peut  réalisCT  l'égalilé  de  sacriGce.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  reprend  l'idée  de  Thiers,  de  Menier 
et  de  Maurice  Block  que  Tégalité  de  sacrifice  conduit 
logiquement  au  nivellement  des  revenus  :  «  Prenons 
Texemple  de  Say,  dit-il,  celui  de  deux  familles  dont 
l'une  a  3oo.ooo  francs  de  rentes  et  dont  l'autre  a 
3oo  francs  de  rentes  :  supposons  que  l'impôt  exempte 
absolument  la  dernière  et  prenne  la  moitié  de  ses 
revenus  à  la  première  ;  certes,  voilà  une  progression 
assez  élevée  :  néanmoins  la  famille  à  laquelle  le  Gsc 
laisserait  intacts  ses  3oo  francs  de  revenu  n'aurait 
pas,  «  dans  nos  mœurs  et  au  cours  actuel  des  choses, 
ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  exister,  » 
tandis  que  l'autre  famille,  à  qui  l'Etat  prendrait 
1,^0.000  francs  de  revenu,  «  non  seulement  ne  man- 
querait de  rien,  mais  conserverait  encore  beaucoup 
de  ces  jouissances  qui  ne  sont  pas  indispensables 
pour  le  bonheur.  »  L'impôt  progressif  ne  ferait  pas 
cesser  ce  contraste,  à  moins  toutefois  que  la  pro- 
gression ne  fût  telle  qu'elle  supprim&t  le  superflu, 
comme  Montesquieu  égaré  parait  le  recomman- 
der (a).  » 


I.  Fanveau.  op.  cit.,  p.  33,  35  et  4i- 

a.  Paul  Leroy-Beaolîeu.  Science  des  Finances,  j»  éd.,  I,  i8i* 
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j)  Auteurs Jrancais  da XIX*  siècle  {suite).  Caawès, 
Stourm,  etc.  —  Pour  M.  Cauwès,c  il  est  bien  évident 
qa'avec  un  prélèvement  de  5o  o/o  sur  un  revenu  de 
loo.ooo  francs,  le  sacriûce  sera  encore  moindre 
qu'avec  un  prélèvement  de  3  o/o  sur  i.ooo  francs... 
Ce  système  (Fé^alité  de  sacrifice)  conduit  logique- 
jnent  à  l'impdt  progressif  et  il  est  même  vrai  de  dire 
que  la  progression  la  plus  exorbitante  n'y  donne 
qu'une  incomplète  satisfaction  (i).  »  Et,  plus  loin, 
M.  Cauwès  ajoute  :  «  Il  est  en  effet  incontestable 
que  celui  qui  donne  i  o/o,  d'un  petit  revenu,  se  prive 
plus  que  celui  qui  donne  i  o/o,  d*un  très  gros  revenu. 
Gela  vient  de  ce  fait  que  la  quote-part  du  revenu 
affectée  aux  consommations  nécessaires  varie  en  rai- 
son inverse  de  l'importance  des  ressources  de  cha- 
cun ;  en  d'autres  termes  la  marge  du  superflu,  mal- 
gré l'élasticité  de  la  notion  des  consommations 
nécessaires,  augmente  avec  ta  richesse.  C'est  sur 
cette  observation,  d'ailleurs  judicieuse,  que  reposent 
beaucoup  de  convictions  en  faveur  des  taxes  pro- 
gressives (a).  >  Adversaire,  lui  aussi,  de  l'impôt 
progressif,  M.  Slourm  confesse  que  «  sans  doute,  le 
pauvre  soufire  du  prélèvement  fiscal  plus  durement 
que  le  riche  (3).  »  M.  Joseph  Rambaud  fait,  sous 
une  forme  différente,  des  réflexions   analogues   à 


1.  Cauwès,  op.  et  éd.  cit.  vol.  IV,  p.  a;o. 
a.  Caawès,  op.  eted.  cit.,  IV,  p.  273. 
3.  René  Stoarm.  L'impôt  sur  le  petit  nombre.  Art.  paru. 
iaasïEconomiate/rançais,  aSjuin  1900,  p.  863. 
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celles  de  Thiers  :  «  II  faut,  dit-on,  que  chacan  sup* 
porte  une  part  égale.  Cette  égalité  ne  peat  pas  être 
objective,  puisque  tout  le  monde-  n*est  pas  égale- 
ment riche,  cVst-à-dire  que  cette  égalité  ne  peut  pas 
être  mesurée  sur  la  quantité  donnée.  Elle  sera  sub- 
jective, mesurée  sur  Tapprécialion  de  celui  qui 
donne,  et  alors  elle  sera  calquée  d'après  la  privation. 
qn*il  s'imposera.  A  ce  titre,  le  riche  qui  donne  5oo/o 
de  son  superflu,  se  prive  moins  que  celui  qui  donne 
30  o/o  de  son  utile,  moins  que  celui  qui  donne  5  o/o 
de  son  nécessaire...  Un  imp6t  progressif  ainsi  en- 
tendu ne  serait  qu'un  acheminement  à  une  moindre 
inégalité  et  ne  serait  pas  encore  Tégalité.  Pour  Téga- 
lité  complète,  pour  la  satisfaction  adéquate  du  prin- 
cipe que  l'on  invoque.'il  faudrait  supprimer  radica- 
lement ces  couches  supérieures  que  le  P.  liberatore 
se  contente  d'imposer  à  ^o,  5o  et  6o  o/o  de  leurs 
revenus...  Voilà  ce  que  voudrait  la  logique  (i).  » 
M.  Taudière,  adversaire  de  l'application  de  la  pro- 
gression, reconnaît  cependant  qu'  «  entre  deux  rede- 
vables de  fortunes  différentes,  l'impôt  progressif 
seul  permettra  d'égaliser  le  sacrifice  fait  an  profit 
des  intérêts  communs  ;  le  superflu  pent  valablement 
être  surtaxé  {3).  »  M.  Vanthier  avoue  avec  beaucoup 
de  modération  que  l'égalité  de  sacrifice  mène  plutôt 
à  la  progressivité  :  «  La  notion  d'égalité  de  sacrifi- 
ces...  que  nous  repousserions...  si  l'on  prétendait 


I.  Joseph  Rambaad,  art.  cit.,  p.  314. 
3.  Taadière,  art.  cit.,  vol.  XXXV,  p.  taj. 
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rimposer  avec  un  caractère  absolu,  nous  parait..., 
du  moins  comme  tendance  et  limite  vers  laquelle 
converger,  la  seule  qui  corresponde  à  la  seule  idée 
de  justice  sociale  en  matière  d'impôt.  Découle-t-il 
de  là  des  corollaires  rigoureux  ?  Gela,  notamment, 
légitime-t-il  de  près  on  de  loin  les  idées  de  spolia- 
tion 7  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  qu'on  ne  peut 
méconnaître,  c'est  que  cela  soulève,  à  propos  de  la 
situation  de  ceux  que  l'impAt  doit  frapper,  la  distance 
entre  ces  deux  éléments:le  nécessaire  et  le  superflu, 
—  nous  préférerions  dire  :  l'indispensable  et  l'excé- 
dent. »  De  ces  prémissts,  M.  Vauthier  tire  «  un  mi- 
nimum exempt  d'impôt  et  un  taux  du  droit  croissant 
&  mesure  que  la  valeur  frappée  s'élève  (t).  » 

k)  Aatears  français  da  XIX*  siècle  {suite).  Les 
socialistes.  —  Dans  le  camp  socialiste,  on  pense  de 
même,  mais,  en  général,  on  conclut  de  ce  que 
l'égalité  de  sacrifice  mène  à  la  progression  pour 
approuver  celle-ci  et  non  pour  combattre  celle*là, 
comme  le  font  beaucoup  d'auteurs  précédents.  Par 
exemple,  M.  Adrien  Veber  compare  ainsi  la  propor- 
tionnalité  et  la  progressivité  :  «  Dur  pour  les  petits 
revenus  et  de  moins  en  moins  rigoorcux  dès  que 
les  revenus  supérieurs  laissent  une  plus  large  part 
aux  dépenses  de  luxe,  voilà  l'impôt  proportionnel. 
Juste  pour  les  gros  revenus  et  de  moins  en  moins 
rigoureux  dès  que  les  revenus  inférieurs  laissent 
une  plus  large  place  aux  privations,  voilà  l'impôt 


I.  L.-L.  Vantbier,  art.  cit.,  p.  S3-55. 
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progressif  (i).  »  M.  Platon,  dans  une  étude  de  la 
pensée  antique  sur  le  sujet,  écrit  :  c  II  y  a  un  mini- 
mum de  besoins  dont  la  satisfaction  normale  est 
pour  l'homme  une  condition  absolue  de  santé  phy- 
sique et  morale. ,11  y,  a  an  contraire,  on  degré  de 
bien-être  qui  se  retourne  contre  Thomme,  entraînant 
à  sa  suite  la  satiété,  le  dégoût  et  avec  la  possibilité 
de  les  satisfaire  le  déchaînement  de  tous  les  mauvais 
instincts.  C'est  une  question  d'hygiène  publique,  de 
moralité,  je  dirai  de  justice  que  l'Etat  prenne  pour 
la  satisfaction  de  ses  besoins  ici  plutdt  que  là.  Il  ne 
peut  entreprendre  là  sans  toucher  aux  sources  même 
de  ta  vie  physiologique  et  morale  ;  à  prendre  ici ,  il 
court  le  risque  bienfaisant  de  faire  rentrer  dans  les 
conditions  normales  de  l'existence,  qui  sont  la  néces- 
sité du  travail  et  les  préoccupations,  sources  de  dis- 
cipline et  de  moralité,  des  classes  dont  le  plus  grand 
ennemi  est  leur  fortune  même.  Un  gouvernement, 
digne  de  ce  nom,  conscient  de  ses  devoirs  et  de  la 
redoutable  tâche  qui  lui  incombe,  ne  saurait  hésiter. 
Dans  la  droiture  de  sa  jeune  compréhension,  non 
encombrée  encore  des  mensonges  intéressés  élabo- 
rés au  cours  des  siècles,  et  qui  font  trop  souvent 
des  membres  distingués  de  nos  classes  libérales  de 
simples  débiteurs  de  sornettes,  la  pensée  antique 
pas  un  instant  ne  s'est  dérobée  à  ces  évidence^,»  puis 
M.  Platon  montre  qu'à  Athènes  on  avait  considéré 


I.  Adrien  Veber.  Art.  cité,  p.  a8i .  Voir  aussi  Les  impôts. 
Paris  1905  [Bibliothèque  socialiste),  p.  3a. 
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coQime  Dalarel  que  le  possesseur  de  superflu  payât 
une  proportion  plus  forte  que  les  autres  (i). 

lyAtttears  français  {vt)  dn  XIX*  siècle  (suite).  Ves- 
saz,  de  CérertQîUey  etc. —  MCme  opinion  chez  Vessaz, 
législateur  vandois  :  a  II  y  a  deux  mois,  raconte-t-il, 
je  vis  une  femme  pauvre  qui  venait  de  laisser  tom- 
ber une  boQleiUe  de  vinaigre  qui  se  cassa.  Elle 
valait  tout  an  plus  5o  centimes  (la  bouteille).  Cette 
femme  cependant  pleurait.  J^apprîs  qu'elle  était  une 
honnête  femme  d'ouvrier  ;  ces  gens  étaient  à  la 
veille  de  la  quinzaine,  et  ces  5o  centimes  étaient 
tout  ce  qui  leur  restait  d'argent.  Cette  modique 
somme  n'avait-elle  pas  pour  eux  une  bien  plus 
grande  valeur  que  pour  un  homme  ayant  un  revenu 
de  5.000  francs,  une  somme  de  loo  francs  ?  Ce 
dernier  aurait-il  pleuré  s*il  avait  perdu  un  billet  de 
loo  francs  ?  Non,  car  ces  loo  francs  perdus  n'au- 
raient privé  sa  famille  d'aucune  jouissance  habi- 
tuelle (3).  »  M.  de  Céreoville  part  de  l'égalité  de 
sacrifice  pour  admettre  la  légitimité  théorique  de  la 
progression  (4).  M.  Tcholak-Àntitch  émet  une  opi- 
nion du  même  genre  :  <  La  portion  disponible  de 
ressources  augmente...  avec  leur  fabutenr,  remar- 
que-t-îl  ;  les  dépenses  nécessaires  engloutissent  une 
bien    moindre    part    proportionnelle    d*un  grand 

I.  PlatOB,  op,  oit.,  pp.  17-18. 

a.  Ici,  et  à  plusieurs  antres  endroits,  «  français  »  signi£e 
«  de  langue  française  s. 

3.  Cité  par  Henri  Mayor,  art.  cité,  p.  Sja.  —  Voir  aussi  le 
Builetin  de  itatistique  et  de  législation  comparée,  t.  XX, 
p.  4i5. 

4'  de  Cérenville,  op.  cit.,  p.  178. 
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revenu  que  d*an  revenu  faible.  Dans  tous  les 
cas,  Tégalité  exige  que  le  taux  de  TimpAt  progresse 
ou  décroisse  avec  la  portion  disponible  da  reve- 
nu (i).  »  M.  Achard  s>n  tient  au  raisonnement  de 
Thiers  :  «  Je  suppose,  dit-il,  l'impôt  établi  sur  le 
revenu  global  d'après  le  taux  uniforme  de  3  o/o. 
Prenons  au  hasard  trois  contribuables  ayant  respec- 
tivement pour  revenus  : 

Fr.    5.000         Ff.  io.ooo         Fr.  i5.ooo 
a  Le  tarif  de  3  o/o  leur  prendra  : 

Fr.         i5o  Fr.        3oo  Fr.        45o 

«  Il  leur  restera  donc,  une  fois  l'impôt  payé  : 
Fr.    4.85o  Fr.    9.300  Fr.  i4.55o 

«  Le  paiement  de  l'impôt  n'empêche  pas  le  second 
contribuable  d'être  dans  une  position  meilleure  que 
le  premier,  le  troisième  dans  une  position  meilleare 
que  le  second.  En  d'autres  termes  il  est  pins  facile 
au  troisième  de  payer  480  francs,  qu'an  second  de 
payer  3oo  francs  et  au  second  de  payer  3oo  francs 
qu'au  premier  de  payer  i5o  francs.  Ou  part  de  là 
pour  dire  que,  laissant  le  premier  taxé  à  3  0/0,  on 
pourrait  taxer  le  second  à  3  i/a  0/0,  le  troisième 
à  4  0/0,  c'est-à-dire  leur  faire  payer  respectivement  : 


I.  Tcholak-Antitch,  op.dt.,  p.  74* 
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c  Le  fait  sur  lequel  s'appuient  les  partisans  de  l'im- 
pOt  progressif  est  incontestable.  Mais  quand  oa  en 
lire  la  conclusion  pratique  qu'ils  proposent,  on  entre 
dans  une  voie  où  on  ne  discerne  pas  à  quel  terme  il 
faudra  logiquement  s'arrêter.  Après  défalcation  de 
l'impAt  proportionnel  de  3  o/o,  la  situation  de  nos 
trois  contribuables  était  très  inégale.  Après  défalca* 
tien  de  l'impOt  déjà  sensiblement  progressif  qu'on  y 
aura  substitué,  il  leur  restera  respectivement  : 
Fr.  4.83o         Fr.  g.SSo         Fr.  14.400 

«  Leur  situation  sera  modiQée,  si  l'on  veut,  dans  le 
sens  d'une  moindre  inégalité,  mais  si  peu  qne  ce  ne 
sera  pas  la  peine  d'en  parler.  Si  l'on  jugeait  bonnes 
les  raisons  de  ne  pas  l'accepter  toile  qu'elle  était 
tout  à  l'heure,  elles  seront  tout  aussi  bonnes  pour  ne 
pas  l'accepter  davantage  telle  qu'elle  est  maintenant. 
On  dira  qu'il  est  plus  facile  au  troisième  contribuable 
de  payer  600  francs  qu'an  second  d'en  payer  35o,  et 
au  second  d'en  payer  3So  qu'au  premier  d'en  payer 
i5o.  On  essaiera  alors  d'un  tarif  encore  plus  pro- 
gressif : 

3  0/0  4  0/0  5  0/0 

«  On  fera  payer  aux  trois  contribuables  : 

Fr.       i5o  Fr.       400  Fr.        780 

c  £t  il  leur  restera  : 

Fr.  4.85u  Fr.  9.600  Fr.  i4.a5o 

«  Ce  qu'on  disait  de  la  taxation  précédciUc,  on  le 
dira  encore  de  celle-ci  et  ainsi  de  suite...  Il  faudra 
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doDc  faire  payer  au  second  et  au  troisième  contri- 
buables autant  qu^it  faudra  pour  réduire  leur  revenu 
effectif  au  ctiiffre  de  celui  du  premier,  c'est-à-dire  à 
4.S5o  francs. 

«  Et  même  on  ne  s'en  tiendra  par  là.  Le  contribua- 
ble qui  a  5.000  francs  de  revenu  est  encore  un  heu- 
reux. On  s'avisera  qu'il  y  eu  a  un  autre  dont  le 
revenu  n'est  que  de  a.ooo  francs,  et  qui,  avec  le  tarif 
uniforme  de  3  o/o,  paierait  60  francs  en  sorte  qu**!! 
lui  resterait  1.940  francs.  Pourquoi,  après  avoir  éta- 
bli l'égalité  entre  les  trois  autres,  laisser  subsister 
entre  eux  et  ce  nouveau  venu  une  inégalité  de 
a. 910  francs  ?  C'est  la  situation  de  ce  dernier  qui, 
désormais,  devra  faire  la  règle  :  on  fera  pajer  aux 
autres  de  façon  h  les  réduire  an  même  chiffre  de 
revenu  que  lui,  c'est-à-dire  à  1.940  francs,  (i)  > 

m)  Auteurs  français  da  XIX*  siècle  (/în). 
Divers.  —  M.  Darboux  cite,  en  faveur  de  la  pro- 
gression basée  sur  l'égalité  de  sacriGce,  Vemier, 
député  du  Jura  à  la  Convention  nationale,  et  Casî- 
mir-Périer,  l'ancien  président  de  la  République,  et  il 
demande  :  «  Pense-t>on  que  le  contribuable  qui, 
ayant  les  i.ooo  francs  de  revenu  stiictement  suffi- 
sants pour  assurer  son  existence,  verse  sur  celte 
somme  30  francs  à  l'Etat,  ne  fait  pas  en  payant  cet 
impôt  un  sacrifice,  non  pas  psyekologiqae,  mais 
matériel  qui  à  pour  lui  une  réelle  importance  ?  La 
nature  de  ce  sacrifice  peut-elle  être  comparée  à  celle 


I.  Acbard,  op.  cit.,  p.  i59>i6i. 
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de  la  privation  que  s'impose  an  rentier  pourvu  de 
Soo.oo  fraocs  de  reTenu  et  qui  verserait  i  .000  francs  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  répond-il,  et  c'est  là,  à  notre 
avis,  que  se  trouve  le  nœud  de  la  question  :  suivant 
que  le  revenu  frappé  est  plus  ou  moins  élevé,  le  sacri- 
fice qu'on  lui  demande  change  de  nature  :  il  était,  au 
début,  une  privation  matérielle  qui  a  une  impor- 
tance considérable  pour  Tindividu.  Plus  loin  les 
préoccupations  matérielles  que  soulève  la  percep- 
tion de  rimpAt  disparaissent  et  c'est  le  superflu 
que  cette  perception  diminue,  superflu  appliqué  à 
procurer  &  Pindividu  des  jouissances  dont  la  sup- 
pression ne  compromet  en  rien  les  conditions 
mêmes  de  son  existence  (i).  » 

M.  Carrié  trouve  l'impdt  progressif  préférable  i 
l'impOt  proportionnel,  entre  autres  raisons  a  parce 
qu'en  réalité  il  proportionne  mieux  les  charges  aux 
facultés  de  chacun,  en  égalisant  les  sacrifices  (a).  » 
M.  Labadie,  s'occupant  spécialement  des  droits  de 
succession,  estime  a  moins  onéreux  à  celui  qui  re- 
cueille un  million  de  verser  100.000  francs  de  droit 
qu'à  l'hérilier  de  3.000  francs  d'eu  payer  aoo  (3).  » 
M.  Bouquier  est  de  l'avis  de  Thiers  que,  a  pour  parve- 
nir   à  l'égalité  des  sacrifices,  il  faudrait  tout  d'a- 


I.  Jean  Darboax.  Dea  principes  delà  législation  fiscale  en 
matière  de  SDceeisiont.  Nîmes,  1909,  p.  iS^. 

s.  Carrié,  op.  cit.,  p.  ii3. 

3.  Gharies  Labadie.  La  déduction  du  passif  héréditaire 
dam  les  déclarations  de  succession.  Paris,  igoS,  p.  4o- 
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bord  égaliser  les  fortunes  (i).  »  De  même,  M.  Gué- 
rin,  pour  lequel  «  le  système  de  l'impAt  progressif 
ne  peat  pas  engendrer  l'égalité  des  sacrifices  :  celui 
qui,  SUT  i.ooo  francs  de  revenu,  paiera  oo  francs, 
c'est-à-dire  5  o/o,  fera  un  plus  grand  eflurt  que  celai 
qui,  sur  100,000  francs,  acquittera  10.000  francs 
d'impdts  (a).  » 

n)  Aatears  allemands  antérieurs  à  Raa.  —•  De 
nombreux  auteurs  de  langue  allemande  sont  persua- 
dés, eux  aussi,  que  la  progression  est  la  conséquence 
logique  de  la  théorie  du  sacrifice.  Dès  i^aa,  Karl 
est  partisan  d'un  impdt  progressif  sur  le  revenu, 
seul  moyen,  à  son  avis,  d'établir  une  vraie  égalité 
fiscale  dans  le  sens  de  sacrifice  égal  ;  si  l'impdt  est 
de  10  0/0.  le  riche  qui,  sur  10.000  gulden  de  revenu, 
doit  en  payer  1 .000  n'a  pas  à  supporter  un  fardeau 
aussi  lourd  que  celui  qui,  sur  100  gulden,  en  paie 
10  et  qui,  alors,  doit  limiter  ses  dépenses  nécessaires 
pour  maintenir  son  existence  ou  la  conduire  com- 
modément (3).  Schmidthenner  constate,  dans  l'im- 
pdt  proportionnel  considéré  d'après  ses  effets,  une 
grande  inégalité,  car  lorsque  celui  qui  a  luo  florins 
de  revenu  net  doit  payer  5  0/0  comme  celui  qui  en 
a  1 .000,  le  premier  est,  au  point  de  vue  économique. 


I,  Bouqnier,  op.  cit.,  p.  161. 

a.  Gaérin,  op.  cit.,  p.  46- 

3.  Voir  Bergius.  Palisei'  and  Kameralmagaain.  V  Ver- 
môgeiiêtéoer.  Bd.  IX,  1791,  —  von  der  Lith.  ïieae  Abhan- 
dtang  von  den  Steaern.  Ulm.,  1366,  §  13  et  §  36  sq;. ,  —  et 
Neamann,  arl.  cit.,  p.  554- 
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plus  lourdement  frappé  que  le  second  (i).  De 
même,  Schon  voit  une  inégalilé  économique  dans 
Tapplication  d'un  taux  de  5  o/o  k  un  revenu  de 
loo  florins  et  à  un  revenu  de  lo.ooo  florins  (a).  Von 
Rotteck,  au  contraire,  repousse  l'égalité  de  sacrifice, 
parce  qu'elle  conduit  à  des  conséquences  commu- 
nistes et  spoliatrices,  celui  qui  a  loo.ooo  thalers 
de  revenu  et  qui  en  paie  la  moitié  au  fisc  restant, 
impôt  déduit,  encore  plus  capable  de  contribuer  que 
celui  qui  a  i  .000  thalers  de  revenu  et  est  exempt  de 
toute  chaîne  fiscale  (3). 

o)  Les  auteurs  allemands  da  XIX'  siècle.  Raa, 
Held,  etc.  —  Rau,  à  certains  endroits  de  son  Manuel 
de  Sciencedes  Finances,  estime  que  l'égalité  de  sacri- 
fice mène  à  la  proportionnalité,  mais  il  avoue  ailleurs 
que  celte  proportionnalité  ne  doit  frapper  que  le 
revenu  net,  c'est-à-dire  la  partie  du  revenu  au. 
dessus  du  minimum  d'existence  (4)  ;  bien  mieux, 

I.  SchmicmieiiDer.  Grundlinitn  des  aUgemeinen  oder 
idealen  Staatarechts,  édition  de  i845,  p.  35^  :  «  OfTenbar 
ist  sic  (die  proportionale  Steuer)  nach  ihren  Wirkongen  be- 
trachtet,  eine  grosse  Ungleichheit,  Dena  wenn  derjenige, 
-welcher  loo  &.  reines  Binkommen  hat,  ebenso  wie  derjenige, 
-wetcher  i.ooo  Û.  bezieht,  5/ioo  abgebeo  mass,  so  wlrd  dcr 
erstere  stârker  in  seiner  Wirthschaft  aagegriflen  als  der 
letztere.  » 

3.  SchôD,  op.  cit.,  p.  58:  a  Die  Stenerquote  muss  eine 
gleichfôrmige  sein  ;...  doch  folgt  nicht,  das  der  Quotient  der 
Steaer  auch  dann  derselbe  bleiben  soU,  -wenn  die  Honderte 
der  Einkânlte  wachsen .  Es  entstelit  gerade  eine  OkonomU 
sche  Ungleichheit,  wenn  100  fl.  5  Proc.  abgebenund  10.000  fl. 
aoch  nor  5  Proc.  » 

3.  von  Uotteck,  op.  cit.,  IV,  p.  a86  sq. 

4-  K.  H.  Ran,  op.  cit.,  5*édit.,  III,  9' partie,  §  391,  p.  170. 
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il  afBrme,  quelques  pages  plus  loin,  que  l'égalité  de 
sacrifice  peut  conduire  à  la  progression,  mais  il 
rejette  celle-ci  à  cause  de  ses  tendances  dangereu- 
ses (i).  Held  prétend  que  l'imposition  relativement 
plus  forte  des  gros  revenus  correspond,  en  gênerai, 
à  ridée  d'égalité  de  sacrifice  (a).  De  même,  le  pro- 
fesseur Neumann  considère  comme  indiscutable  que, 
par  exemple,  i5  thalera  d'impôt  pour  un  revenu  de 
3oo  thalers  sont  normalement  une  charge  beaucoup 
plus  lourde  à  supporter  que,  par  exemple,  i.Soo  tha- 
lers pour  un  revenu  deSo.ooo-thalers  ;  et,  s'il  s'agit 
de  revenus  de  i.aooet  la.ooo  thalers,  frappés  d'an 
impôt  de  lo  o/o,  le  contraste  est  beaucoup  plus  vio- 
lent encore  (3). 

Lorenz  von  Ste!n,  après  avoir  déclaré  que  la  pro- 
ductivité du  capital  croît  plus  vite  que  le  capi- 
tal, ajoute  que  le  besoin  de  son  détenteur  ne  croit 
pas  avec  autant  de  rapidité  (4). 

I.  K.  H.  Rau,  op,  cit.,  S'édit-,  III.  a*  partie,  §  4oo.  p.giS. 

a.  Held.  Dié  Einkommentleaer,  p.  ii3:  «Ea  CDtsprieht 
der  Idée  der  Gleicbheit  der  Opfer  in  Allgemeiaeo,  daaa  dem 
grôsseren  ËiukommeD  eine  relativ  grosscrer  Procentsatx 
at^enommen  wird.  » 

3.  Fr.  J.  Neumann.  Die  progressive  Einkommeiuteaer  im 
Staats-  and  GemeindeSatuhali.  Leipzig,  i8;j4t  P-  ^i^  '• 
K  So  Ut  es  doch  uubestreitbar,  dass  z.  B.  i5  Th.  Steuerf^  ein 
EinkommeaToaSooTh.  re^elm&saig  eine  setir  viet  schverer 
zu  tragende  Last  sind.aUz.B.  i.5oo  Th.  Steuer  vonj&hr- 
lichea  3o.ooo  Th.  Undhiebei  ist  nnr  an  eine  Steuer  mâ^ssiger 
H5he  gedacht.  Handelt  es  sich  von  i.aoo  und  13.000  Th. 
EinkoQunen  um  eine  Steaer  von  10  Procent,  so  tritt  der 
ebeu  angedentete  Gegensatz  noch  schâ.rrer  Lerror.  » 

4>  Lorenz  von  Stein,  op.  cil. ,  4*  ôd.,  I,  p.  4^1  :  «  Wohl  ist 
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p)  Auteurs  allemands  da  XIX'  siècle  (saité).  R. 
Mex^r.  —  Pour  le  professear  Meyer,  Tai^ment  com- 
man  que  la  proportionnalité  cause  an  moindre  sacri- 
fice dans  le  cas  de  gros  rerenas  qne  dans  le  cas  de 
petits  revenus  proare  trop,  car  il  en  est  de  même  de 
toDte  espèce  de  progression .  Cet  élat  de  choses  est  une 
conséquence  nécessaire  des  différences  dans  la  satis- 
faction des  besoins;  si  Ton  tentait,  par  les  imputa, 
de  loajonrs  supprimer  les  raojens  de  satistaire  des 
besoins  également  pressants,  il  sérail  indispensable 
de  prendre  an  revenu  le  pins  éleTé  foute  la  différence 
existant  entre  Ini  et  le  revenu  le  phis petit.  Cela,  na- 
turellement, est  absurde,  c'est  à  la  fois  ctmtraire  i  la 
raison  et  à  la  justice  (i). 

Cette  objection  du  nivellemaat,  le  professear 
Meyer  cherche  à  l'écarter  en  déclarant  que  le  sacri- 
fice  sur  lequel  doit  être  fondé  HrapOt  s'évahie,  non 
es  aber  ^wisa,  dass  bfli  jedem  Kapital  die  Kraft  seîner  K«- 
pitallûldaiig  mit  oeiner  Groue  wichst...  w&hread  das 
Bedûrfoiss  seines  Besitzers  nicht  in  gleichem  Grade  grœs- 
serwird,  » 

1.  Meyer,  op.  cit.,  p.  33i  :  «  Das  gewôhnlichstc  ArgiUMUt, 
dass  die  proportiooale  Steuer  bei  grôsseren  Eiakommen 
deAwegen  ein  geringeres  Opfer  venirsaclie,  aïs  beî  kleineren, 
weil  sie  nor  entbehrliclieren  Bedûrfnîssen  die  Befriedi- 
gungsmittel  eatzieht,  beweist  za  viel.  Ganz  dasselbe  ist  ja 
auchbei  jeder  progre s aivea  Steuer  der  Fall,  das  ist  eine 
notbwandige  Folge  der  wirthschaftlicben  Ordnung  der  Be- 
d&rfaissbefrledigang.  SoIItebei  Terschîedenen  Eînkommen 
die  Steuer  so  eingerich'tet  werden,  dass  sie  gleich  intensiven 
Bedôrfnissea  die  Befriedigougsmittel  eatzieht,  so  mûsstc; 
Vf»  dem  groaserea  Hinkommen  der  gasze  DifTereuzbetrag 
oud  Doch  derselbe  Steuerbctrag  weggenonunen  werdes, 
-wie  TOQ  dem  kleineren.  Dies  widcrspricbt  ebenso  der  Ter- 
nouft,  als  der  Gerecbtigkeit.  » 
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pas  d'après  Tintensité  des  besoîos  que  Timpdl  empê- 
che d'être  satisfaits,  mais  d'après  la  mesure  où  l'im- 
pdt  accroît  l'intcDsité  moyenne  des  derniers  besoms 
satisfaits  après  son  établissement  (i).  Il  confesse 
alors  que  cette  interprétation  de  Tég^alité  de  sacrifice 
ne  peut  servir  comme  preuve  très  certaine  de  la  né- 
cessité de  la  progression.  Dès  qu'il  s*agit  d'un  taux 
assez  bas,  il  est  difficile  de  dire  si  les  sacrifices  sont 
égaux  ou  non.  Mats,  quand  on  a  affaire  à  des  taux 
élevés,  la  réponse  à  la  question  ne  lui  semble  pas  dou- 
teuse. Dans  le  cas  d'un  impôt  montant  à  i/a  ou  i/3 
du  revenu,  unbomme  réduit  de  1.300  de  revenu  & 
600  ou  800  doit,  avant  tout,  retrancher  sur  ses 
besoins  beaucoup  plus  qu'un  autre  réduit  de  a.400 
à  1.300  ou  à  1.600.  Et,  dans  la  mesure  où  il  est 
légitime  de  conclure  que  l'effet  dune  moindre  ré- 
daction du  revenu  serait  relativement  le  même,  le 
principe  de  l'égalité  de  sacrifice  mène  à  l'impdt  pro- 
gressif (s). 


1.  Meyer,  op.  cil  ,  p.  33a:  «  Vod  dem  hier  vertreteten 
Standpunkte  aus  werden  non  zwar  die  eben  bekampften 
Begrûndangen  vermeidea,  indein  wir  das  Opfer  nicht  in  der 
Jntensîlflt  der  in  Fo^e  der  Steaer  anbefriedigt  bleibeoden 
Bedûrfaisse,  sondera  in  dem  Masse  erblicken,  in  welcbem 
die  dorchschnittlicbe  lotensitAt  der  letzten  zur  Befriedigiu^ 
gelangeaden  Bedûrfnisse  in  Folgedor  Steuer  erbôbt  \7ird.  » 

2.  Meyer,  op.  cit.,  p.  33a-333  :  o  Vermag  aber  dièse 
Auffassung  die  progressive  Steoer  zn  begrûnden  ?  Meines 
Eracbtens,  ja,  wenn  auch  der  Beweis  vielleicht  nicht  ôber 
den  Wabrscbeinlichkeitsbeweis  hinausgebt.  Solange  man 
diespeciellbei  der  techoischen  Einkommenstener  gewôlm- 
lich  in  Betracht  kommenden  Qaoten  von  5-io  Procent  ins 
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q)  Auteurs  allemands  du  XIX*  siècle  {saitc). 
'Wagner,  —  D'après  le  professeur  Wagner,  la  pres- 
sion effectuée  sur  le  contribuable  par  l'impôt  ou,  en 
d'autres  termes,  la  grandeur  du  sacrifice  dû  à  Tim- 
pdt  di^pend  de  la  grandeur  du  revenu  net.  Cette  pres- 
sion, ce  sacrifice  croissent  et  décroissent  relative- 
ment^ avec  les  dilTérentes  grandeurs  du  revenu, 
c'est-à-dire  plus  que  proportionnellement  si  ces 
grandeurs  décroissent  et  moins  que  proportionnel* 
lemeut  si  elles  croissent  (i). 

r)  Aatears  allemands  du  XIX*  siècle  (fin).  Sax 
et  Heiss.  —  Quant  au  professeur  Sax  dont  on  a  vu 


Auge  fasst,  wird  man  sich  kaam  cin  bestimmtes  Urtheil 
dnrfiber  bildea  kônneo,  ob  das  von  solcben  Steuer  bel  ver- 
scbiedeuen  Einkommensgi'ôssen  bervorgerufene  Opfer  gleicb 
oder  ongleicb  gross  ist.  Dagegen  kana  di«  Entscbeidung 
nicht  zweîfelbaft  sein,  sobald  man  an  grOssere  Einkommens- 
abzQge,  z.  B.  i/3-i/3des  Eiakommeos  denkt.  DerMann,  der 
von  laoo  Gnlden  Ëiakommea  aaf  800  oder  600  bescbrânkt 
wird,  muss  seine  Bed&rfnisse  gegen  den  frûheren  Zastand 
mebr  eÏDScbrâaken  als  derjenige,  der  -von  34CO  Gulden  auf 
1600  odcr  luoo  redacirt  wird...  Inaorerne  nnn  der  Scbluss 
gerechtrertîgt  ist,  dasa  auch  die  Wirkung  einer  geringcren 
Schmàlening  des  Einkommens  verbaltnissmAssig  dieselbe 
bleibe,  laast  sicb  behaupten,  dass  das  PrincJp  der  Opfer- 
gleicbbeit  die  progressive  Besteuemng  vertange.  » 

I,  Ad.  Wagner.  Finantwiate/uchafî,  a'  ûd..  Il"  vol.  §  i84> 
p.  446  ■  *  Von  der  Hôbe  dièses  freien  Thcils  des  Einkom- 
mens  liàngt  aber  wieder  des  durcb  dieselbe  Steueraumme 
bewirkte  Oruck  auf  den  Steuerpflichtigen  oder  m.  a.  W.  die 
Hôbe  des  Opfers  ab,  weiclies  die  Steuerbelastang  darstellt. 
Dieser  Druck,  dièses  Opfer  w&cbst  und  mindert  sicb  wieder 
relativ  verschiedcD  bei  verschiedener  Hôbe  des  "  freien" 
Einkommeos,  d.  b.  mebr  als  proportional  bei  sinkender,  we_ 
niger  als  proportionalbei  steigeader  Hôbe  desselben.  » 
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plus  haut  la  conception  originale  de  IVgalité  de 
sacriOce,  il  en  déduit  aussi,  TimpAt  progressif  :  l'uii- 
lité  finale  du  revenu  variant  en  sens  inverse  de  sa 
quantité,  l'utililé  ûaale  des  biens  pris  à  deux  indi- 
vidus de  fortune  dififérente  ne  peut  être  égale  que 
si  l^on  ne  prend  pas  au  plus  riche  des  deux  la  rofime 
proportion,  mais  une  proportion  relativement  pliig 
élevée.  Si  l'on  soustrait  une  même  proportion  à  deux 
stocks  inégaux  de  marchandises  A  et  B,  Futilité 
finale  du  montant  pris  au  stock  le  plus  faible  A  sera 
de  beaucoup  plus  grande  que  l'utitité  finale  du 
montant  pris  au  stock  le  plus  important  B.  Pour  que 
l'utilité  finale  soustraite  soit  égalisée,  il  faut  prendre 
à  B  une  plus  forte  proportion  qu'à  A.  Toutefois,  on 
ne  peut  observer  la  progression  dans  la  décroissance 
de  Tintensité  quVntre  certaines  limites,  et,  quand  on 
est  arrivé  aux  besoins  d'une  puissance  très  faible  au 
point  de  vue  absolu,  les  nouvelles  gradations  n'ont 
plus  que  des  différences  en  elles-mêmes  extrêmement 
peu  importantes,  non  susceptibles  de  mesure  (i). 

Enfin  le  D' Clemeos  Heiss  estime  qu'un  impôt  de 
a.400  marcs  sur  un  revenu  de  4o-ooo  marcs,  soit 
6  0/0,  n'est  pas  plus  dur  qu'un  impdt  de  i5  marcs 


I.  Sax,  op.  dt.,  p.  5ii  :  '<  Die  Progression  der  Intenai- 
tfttsabnahme  kannnav  innerhalb  gewisser  Orenzen  merklich 
sein,  ist  man  aber  einmal  bel  den  Bedûrfnîssen  von  alMohit 
sebr  niedrigeo  Siarkegraden  angelangt,  so  kdnnen  weitere 
Abstofungen  nar  mehr  an  sicK  hôchst  geringe  DifTerensen 
ergeben,  die  sich  der  Messbarkeit  entziehen.  » 
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sur  no  revenu  de  i.ooo  marcs  (i»5o  o/o)  (i). 
9)  Autears  anglais  et  américains  dix  XIX'  siècle. 
Palej-,  Craig,  etc.  —  Eu  Aagleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  de  nombreux  auteurs  partagent  cette  opinion. 
Paley  considère  comme  évidente  cette  affirmation 
que  la  personne  ayant  un  revenu  de  £  100  n'est  pas 
si  en  détresse,  au  point  de  \ue  de  sa  subsistance, 
quand  elle  doit  payer  £10  que  la  personne  ayant 
un  revenu  do£  10  quand  elle  paie  £  i  (a).  Selon 
Craig,  les  impdls  proportionnels  à  la  richesse  cau- 
sent de  plus  dures  privations  aux  pauvres  qu'aux 
riches  (3),  et  il  en  tire  cette  conclusion  que  la  pro- 
portion  des  charges  publiques  mises  but  chaque  indi- 
vidu doit  croître  en  raison  de  sa  richesse  suivant  une 
rapide  progression  (4).  D'après  Bochauan,  Tii^us- 


T.  Clemens  Heiss,  art.  cit.,  p.  58a  :  «  Zaibrer  Recfatfertig- 
ong  wirâ  angel^hrt,  à&es  sie  dem  Ziele  thimlichst  gleicher 
Opfcrrerteilnng  sich  zu  Dahern  suclie.  Und  es  dûrfte  jd  der 
That  jedem  einleuchten,  dass  eine  Stener  Toa  a.400  Mk> 
(aiso  6  Proz.)  ein  Eialcommeo  Toa  4o-°(k>  Mk  jedenfftlls 
nicht  hftrter  trîflt  «Is  eine  solcho  von  i5  Mk.  oder  i,5  Proz. 
ein  EtnkommeD  von  i.ooo  Mk.  1» 

a.  Paicy.  CoU.  cit.,  \\\,  5ii,  op.  cit.,  chap.  IX,  sec.  IV  : 
«  It  is  still  uore  évident  than  a  man  of  £  100  a  year  woatd 
not  be  50  much  distrassed  in  his  sabsUtence  by  a  demand 
from  bim  of  £  10,  as  a  man  of  £  10  a  year  woidd  be  by  the 

|09S  of£  I.  » 

3.  John  CraJg,  op.  cit.,  It,  370  :  «  Taxes,  if  proportioned 
to  wealtfa,  occasion  more  severe  prÎTations  to  the  poor  than 
to  te  rich.  ]• 

4- Jotin  Craig,  op.  cit.,  fi,  37g:  «The  proportion  of  the 
pnbtic  Ixirdens  laid  on  each  individnal  ooght  to  increase  in 
a  qnick  progression  aocording  to  his  wealth.  » 
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tice  de  TimpAt  proporlionael  aux  revenu?:,  si 
variés  soient-ils,  est  sufCsamment  claire,  puisqa^un 
revenu  de  £  lo.ooo  pourrait  payer,  sans  grandes 
difficultés,  un  taux  qui  obligerait  le  détenteur  d'un 
revenu  moins  élevé  à  s'abstenir  non  seulement  d'ob- 
jets de  confort,  mais  aussi  d'objets  do  nécessité 
absolue  (i).  Sayer  propose  un  impôt  progressif 
sur  le  revenu,  parce  que  la  déduction  opérée  par 
cet  impôt  snr  les  revenus  inférieurs  occasioime  une 
privation  d'objets  nécessaires  k  l'existence,  tandis 
que  la  déduction  opérée  sur  les  revenus  importants 
occasionne  seulement  une  privation  d'objets  de  luxe 
ou  de  commodités  et  de  jouissances  telles  qu'on 
puisse  s'en  passer  sans  autant  de  détresse  et  de  souf- 
france que  celles  dues  au  manque  d'objets  de  néces- 
sité absolue  (a).  Plus  tard,  Buckingham  explique  que 
les  plus  riches,  en  payant  le  plus  lourd  montant  et 


1.  David  Bachanan,  op.  cit.,  p.  311:  «  The  injustice  oî 
6zing  a  commoa  rnte  of  contribution  for  atl  incomes,  howe- 
ver  Tarions,  is  satficiently  obvions  ;  since  an  income  of 
£  10.000  per  annum  might  pay,  withoat  an;  great  hardsliip, 
a  proportion  wbicli,  if  exacted  from  a  smaller  income,  woold 
foi>ce  a  r«trenchment,  not  of  comforts  merely,  but  of  abso- 
late  necessaries.  l'he  rate  of  contribution  to  be  équitable 
oufîht  therefure  lo  vary,  gradaally  ascending,  until  it  rises 
to  iUi  maximum  among  ihe  higUest  incomes.  » 

a.  Benjamin  Sayer,  op.  cit.,  p.  319  :  «  The  déduction  wbich 
it  (the  graduated  scale  of  chai^)  makes  from  inferior  inco- 
mes occasions  a  dépravation  of  the  necessaries  of  life,  while 
the  déduction  from  lai^  incomes  deprives  of  luxuries  only, 
orofsuch  conveniences  or  enjoyments  as  can  be  shared 
without  so  mucb  personal  distress  andsnlTering  as  the  "waot 
of  absolute  necessaries  occasions.  » 
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une  proportion  plus  forte  de  leurs  revenus,  t'prouve- 
raienl,  après  tout,  moins  d*inconvéDients  du  chef  de 
ce  paiement,  puisque  ce  n'est  pas  tant  le  qiiantum  de 
leur  impôt  que  le  restant  de  leur  fortune  ou  de  leur 
revenu  qui  affecte  leur  bonheur  (i). 

l)  Auteurs  aurais  et  américains  da  XIX*  siècle 
{suite).  Sidgwick.  — A  l'époque  conlemporaine,Sidg< 
wick,  après  avoir  justifié  l'exonération  d'un  mini- 
mum d'existence  par  la  notion  du  sacrifice  égal,  se 
demande  si  l'impôt  proportionnel  au  revena  net  ne 
serait  pas,  lui-même,  oppressif  pour  les  pauvres  et  si, 
pour  égaliser  le  fardeau  réel  de  l'impdt,  on  ne  devrait 
pas  frapper  d'un  taux  progressif  les  dépenses  de  luxe 
des  riches  ;  et  il  répond  que  cela  est  très  justifiable 
au  point  de  vue  delà  distribution  (a).  S'il  est,  en 
fait,  hostile  à  la  progression,  c'est  pour  d'autres  rai- 
sons. 

n)  Auteurs  anglais  et  américains  da  XIX'  siècle 
{suite).  Seligman.  —  Le  professeur  Seligman  après 

1.  James  S.  Buddngham.  ffational  eçils  and  prcutical 
remédie»,  p.  370  :  «  The  very  wealthiest  who  paid  the  hea- 
viest  amonnt  and  the  largest  proportion  of  their  iocomes 
woald  after  ail  the  leaat  iDCODvenienced  by  sach  payment, 
ftince  ît  la  not  so  mach  the  amonnt  that  i»  cootribateà  by 
them,  as  the  surplus  amoont  of  fortune  or  income  stîll  left 
in  their  posiesaloa.  wbich  affecta  their  happiness.  » 

3.  Sidgwick,  op.  cit.,  3*  éd.,  p.  666:  «  Tbe  question, 
I  think,  is  rather  whether  even  tUis  principle  is  not  oppres- 
sive to  the  poor  and  whether  in  order  to  equalise  the  real 
burdenoftax,  we  onghtnotto  lay  a  progressively  increu- 
sing  tax  on  the  laznrioos  expenditure  oftbe  rich.  I  must 
admit  that,  in  my  opinion,  sach  a  tax  would  be  justifiable 
from  the  point  of  view  of  distribution.  » 
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avoir  reconnu  que  la  faculté,  considérée  au  point  de 
vue  de  laproduction,  conduit  à  la  progression,  étudie 
le  sacrifice,  c'est-à-dire  ta  faculté  an  point  de  vue  de 
la  consommation.  A  son  avis,  le  sacrifice  ne  peut 
être  regardé  comme  conduisant  nécessairement  à 
la  proportionnalité  ;  s'il  ne  mène  pas  nécessaire- 
ment  à  une  échelle  déGnie  de  progression,  il  m^ne 
beaucoup  moins  nécessairement  à  un  impôt  pro- 
portionnel déterminé  (i).  On  ne  peut,  certes,  jamais 
atteindre  d'une  manière  absolue  ou  exacte  l'éga- 
lité de  sacrifice,  à  cause  de  la  diversité  des  besoins 
et  des  désirs  individuels  ;  mais  il  est  très  proba- 
ble, dans  la  majorité  des  cas  normaux  et  typi- 
ques, que  l'on  approcherait  plus  de  régalité  désirée 
si  l'on  s'écartait  de  la  proportionnalité.  Dans  cer- 
tains cas  individuels  même,  la  régression  pourrait 
donner  le  meilleur  résultat,  dans  d'autres  cas  indi- 
viduels la  proportionnalité  rendrait  le  plus  de  ser- 
vices. Maïs,  en  général,  et  si  l'on  s'occupe  del'homme 
moyen,  il  semble  probable  que  la  moindre  injus- 
tice consisterait  dans  l'adoption  d'une  forme  de  pro- 
gression plutôt  que  dans  l'acceptation  de  la  règle 
universelle  de  proportion.  Un  taux  strictement  pro- 
portionnel ne  permettrait  pas  l'exemption  du  mini- 


1. 6eligm>n,  op.  cit.,  p.  19a  :  «  In  fact,  we  ma; go  Airther 
and  sa;  tijat  the  sacrifice  tbeory,  or  consamption  etement 
in  facolty,  can  certaîniy  not  t>e  used  as  an  argament  neces- 
saril;  leading  to  proportional  taxation.  Ifit  does  not  lesd 
necQssarily  to  an;  deSnite  scale  of  progreMÎon,  mnch  less 
can  it  lead  necessarily  to  a  fixed  proportional  taxation,  » 
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mnm  d'existence.  11  serait  plus  lourd  sur  le  type 
moyen  du  pauvre  que  sur  le  lype  moyen  du  riclie. 
II  serait  apte  à  être  ressenti  d'une  façon  plus  dure, au 
point  de  vue  relatif,  par  l'homme  moyen,ayant  un  ex- 
cédent an-dessus  des  dépenses  socialement  nécessai- 
res, que  par  l'homme  moyen,  ayant  un  excédent  pro- 
portionnellement plus  élevé.  Bref,  il  serait  suscep- 
tible, dans  les  cas  normaux,  de  restreindre  d*une 
manière  disproportionnée  les  jouissances  des  diffé- 
rentes classes  sociales  (i). 

v)  Autears  anglais  et  américains  du  XIX*  siècle 
(snile).  Edgeworfk.  — De  sa  théorie  du  sacriGcemini- 


I.  Seligman,  op.  cit.,  p.  192-193  :  «  Eqnality  of  sacrifice,  in- 
deed,  -we  cmm  never  attun  «fasolntely  or  exactly,  becanse  of 
the  diTBTsityofiudiTidaalwantB  anddesïret;  iMitit  isuevei^ 
theless  most  probable  that  in  the  majority  of  normal  and 
typic  cases,  "we  shall  be  getting  doser  to  the  desired  eqna- 
lity  by  BOOM  departnre  from  proportioital  taxation.  In  cer- 
tain iudividnal  cases  eren  régressive  taxation  mi gbt  accom- 
plisb  the  resaU  best,  in  other  iadividual  cases  proportional 
taxation  wonld  be  the  most  servîceable.  Bot  if  we  take  a  gê- 
nerai view,  and  treat  of  the  «verage  anan —  and  the  state 
can  deal  only  with  classes,  that  is,  with  average  men  —  it 
seems  probable  that  os  the  whole  less  injastice  ^11  be  done 
by  wlopting  tome  form  of  progresaion  tluoi  by  accepttng 
tbe  anîversal  mie  op  proportion.  A  «tricUy  proportional 
rate  will  make  no  allowance  for  the  exemption  ol  aie  mini- 
mnm  of  snbsistence .  It  will  be  a  heavier  barden  on  the  typi- 
cal  average  poor  man  tban  on  the  typical  arerage  rich  man. 
It  will  be  apt  to  be  relatively  more  severely  felt  by  the 
average  man  who  has  only  a  small  surplus  above  socially 
necessary  expeuses,  than  hy  the  average  man  who  has  a 
proportionoally  larger  surplus.  It  will  in  short  be  apt  in 
normal  cases  to  disproportionatdy  curtul  the  enjoyments 
of  différent  social  classes.  » 
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mum,  le  professeur Edgeworlh  déduit  logiquement  le 
nivellement  des  classes  sociales  :  la  solution  du  pro- 
blème, à  l'en  croire,  c'est  que  les  revenus  élevésdoivent 
être  décapités  à  un  certain  niveau  (i).  EL  même,  au 
point  de  vue  abstrait,  il  faudrait  que  les  plus  riches 
soient  imposés  au  proflt  des  plus  pauvres  jusqu'à  ce 
que  Ton  atteigne  une  égalité  complèle  des  fortu- 
nes (a).  Mais,  aussitâl,  des  doutes  et  des  réserves  se 
présentent  :  M.  Edgeworth  reproduit  les  objections 
économiques  adressées  en  général  aux  impôts 
progressifs  trop  accentués  ;  il  est  donc,  en  théorie, 
partisan  d'une  progression  violente  qu'il  repousse 
en  pratique,  car  il  en  craint  les  conséquences. 

w)  Auteurs  angtais  et  américains  da  XIX*  siècle 
(fin),  Carver.~-'}ii.  T.  N.  Carver,  on  l'a  vu,  oppose 
le  sacrifice  minimum  au  sacrifice  égal  qui,  pour  lui, 
entraîne  la  proportionnalité  de  l'impOt.  Si  Ton 
admet  qu'un  dollar  vaut  pour  B,  qui  a  $  4ooo  de  re- 
venu, la  moitié  de  ce  qu'il  vaut  pour  A  qui  en  a  3000, 
la  proportionnalité  égaliserait  le  sacrifice  ;  si  A  paie 
$5o,  B  paierait!  100.  D'autre  part,  le  simple  fait 
qu'un  dollar  de  perte  cause  à  B  un  moindre  sacri- 
fice qu'à  A  prouve  que  les  $  i5o  d'impOt  occasion- 
neraient au  total  un  sacriGce  moindre,  si  A  payaitun 


I .  Edgeworth,  art.  cit.,  p.  553  :  «  The  solation  of  this  pro- 
blem  is  that  the  higher  incomea  stoold  be  eut  down  to  a  cer- 
tain level.  » 

a.  Edgeworth,  art,  cit.,  p.  553  :  «The  solation  of  this  pro- 
blem  in  the  abstract  îs  that  the  richer  sbouM  be  taxed  for 
thebenefitof  thepoorer  ap  to  the  point  «t  which  complète 
equalit;  of  fortunes  is  attained.  x 
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dollar  de  moins  el  B  un  dollar  de  plus.  On  pourrait 
raisonner  ainsi,  dollar  par dollar,jasqu''à  ce  que  l'on 
arrive  au  point  où  i  dollar  aurait  autant  de  valeur 
pour  l'un  que  pour  l'autre  -,  mais,  avant  d'atteindre 
ce  point,  A  serait  tout  à  fait  exempté  et  B  paie- 
rait à  lui  seul  les  $  i5o(i).£nfait,  si  te  minimum  de 
sacrifice  était  la  seule  chose  à  désirer,  il  faudrait  adop- 
ter un  système  assez  rapidement  progressif  pour 
produire  quelque  chose  de  pareil  au  résultat  sui- 
vant :  imposition  de  Thomme  le  plus  riche  de  la 
communauté  assez  élevée  pour  que  Tntilité  finale  de 
son  revenu  atteigne  le  même  niveau  que  celle  du 
revenu  de  l'homme  le  plus  riche  après  lui.  Puis 
ces  deux  personnes  devraient  être  suffisamment 
imposées  pour  que  l'utilité  finale  de  leurs  deux  reve> 
nus  fût  amenée  au  même  niveau  que  celle  du  revenu 
du  troisième  individu  par  ordre  de  richesse,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  les  recettes 
nécessaires.  Tous  les  revenus  non  atteints  par    ce 


I.  T.  N.  Carver.  The  ethical  basit  oj  distribution,  p.  g6  ; 
«  If  a  dollar  is  worth  half  as  moch  to  B  who  bas  $  4o(k>  a  jesr 
as  it  U  to  A  who  bas  $  oooo,  eqaality  of  eacrifice  would  be 
reacbed  by  proportional  tas .  If  A  is  taxed  ^  5o,  B  shoold  be 
taxed  $  loo.  Now,  the  simple  fact  that  a  dollar  costs  B  less 
sacrifice  tban  it  does  A  woold  prove  that  tbe  whole  $  i&o 
taxwould  occasion  less  sacrifice  on  tbewholeif  A  weretaxed 
one  dollar  1«89  andB  one  dollar  more.  This  coold  be  applied 
•gain  dollar  by  dollar  tiU  we  reach  the  point  wbere 
a  dollar  is  wortb  as  mnch  to  one  as  to  the  other .  Bat  before 
thia  point  is  reacbed  we  sball  bave  ezempted  A  altogetber 
and  made  B  pay  the  wbole  $  i5otax. 
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procédé!  seraient  exempts  (i).  De  tout  cela,  M.  Carrer 
tire  les  conclasioDs  suivantes  : 

I'  Le  vrai  critère  de  la  justice  dtstribative  en 
matière  ûscale  est  le  moindre  mal  au  moindre  nom- 
bre; 

2°  Les  maux  dus  à  l'impdt  sont  doubles  :  le  sacri- 
fice fait  par  ceux  qui  paient  I*imp6t  él  la  dépression 
occasionnée  par  l'impAt  à  rindasirle  et  aux  eatre- 
■prises  ; 

3-  Le  minimnm  de  dépression  est  assuré  par  l'^fa- 
lité  de  sacrifice,  et  le  minimum  de  sacrifice  total  par 
une  forme  extrême  de  progression  ayant  poor  résul- 
tai de  grandes  inégalités  de  sacrifice  ; 

4°  Il  faut  tenir  compte  à  la  fois  de  la  dépression  et 
dn  sacrifice,  et  non  de  l'une  ou  de  l'autre  seulement  ; 

5°  11  est  probable  que  la  prise  en  considération 
de  ces  deux  formes  de  maux  pousserait  6  Tadoption 
d*un  système  de  progression  modérée  (s). 

I.  Carrer.  The  ethicalboait  af  distribution,  p.  g?  :  «Infact, 
if  tbe  mmimuDi  of  sacrifice  is  the  one  thing  to  be  desired, 
we  shoald  hâve  to  adopt  a  System  so  rapidly  progressive  as 
to  prodace  somethinglike  the  foUowing  resnlt.  The  wealtMest 
man  in  the  commnnitj  would  be  tazed  safficiently  to  redace 
bis  income  and  raise  his  final  otility  to  a  level  with  tbat  of 
the  next  wsattMest  man.  Hen  to  alevel  with  that  of  the 
third,  and  ao  on  till  enongh  incomes  were  bronght  onder 
ttie  tax  to  raise  enongh  rSTcnae.  * 

a.  Carrer.  The  ethical  bâtis  of  distribution,  p.  gg  : 
«  It  is  the  parpose  of  this  paper  to  insist  :  i°;that  the  true 
criterion  of  justice  in  the  distribution  of  the  bardensoftaxa- 
tion  is  the  least  evil  to  the  leaat  nuiober  ;  a*  that  the  erils  of 
taxation  are  twofold,  —  the  sacrifice  to  those  who  pay  the 
taxes,  and  the  répression  of  industry  and  enterprise  "which 
they  occasion  ;  3*  that  tlie  mîtiimnm  of  répression  is  secnred 
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M.  Carver  reprend  cette  détuonstralion  une  di- 
zaine d'années  après  et  il  insiste  à  nouveau  surce  fait 
que,  pour  réaliser  le  minimum  de  sacrifice,  Tim- 
p6t  doit  être  fortement  progressif.  A  ce  sqjet,  il 
remarque  que  sa  discussion  suppose  les  besoins 
^ux,  supposition  qui  n'est  pas  éridente,  mais  qui 
est  plus  proche  de  la  vérité  que  toute  autre  suppo- 
sition possible  et  imaginable.  Puisque  l'Etat  doit 
percevoir  des  recettes,  11  lui  faut  se  baser  sur  une 
hypothèse  définie.  La  question  n'est  donc  pas  de 
savoir  si  les  besoins  des  hommes  sont  égaux,  mais 
s'il  existe  une  règle  d'inégalité  des  besoins  sur  la- 
quelle on  puisse  baser  la  répartition  fiscale  en  s'ap- 
prochant  le  plus  possible  de  la  vérité.  Si  cette  règle 
existe,  oa  ne  l'a  pas  encore  découverte.  Ainsi,  il 
serait  dangereux  de  supposer  que  l'homme  dont  le 
revenu  dépasse  5.ooo  a  des  besoins  relativement  plus 
grands  qqe  celui  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
5.000  ;  il  y  a  même  des  chances  pour  que  le  contraire 
sott  vrai.  Là  où  les  chances  sont  égales  des  deux 
cOlés,  il  est  moins  hasardeux  de  supposer  l'éga- 
l.té(i).  Et  M.  Carver  illustre  cette  assertion  de  l'exem- 


hj  eqaalit;  of  s&crî&ce  uid  the  minimmn  ot  totBl  sacriâce  bjr 
an  extrême  form  «f  progressive  tax  reBoltmg  in  great  ine- 
qaalitiea  of  sacrifice  ;  4*  that  neither  répression  alone  or 
Sacriâce  alone,  bnth  both,  are  to  be  considsred  ;  and  5*  that 
tbe  probabilities  are  tbat  a  considération  of  botb  forma  of 
evil  ironld  lead  to  the  adoption  of  a  moderately  progressive 
syrtem  of  taxation.  » 

I.  Carrer.  The  minimam  sacrifiée  thêory  of  taxation, 
p.  74  =  *  Snch  an  application  of  tbe  principle  involves  tbe 
assompUon  tbat  wants  are  eqoal.  whîch,  thoagh  obvioosly 
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pie  des  compagnies  d'assurance  ;  mais,  remarque-t- 
11,  on  peut  objecter  que  les  besoins  prennent  de 
rextensioD  avec  la  facilité  de  les  satisfaire.  Toutefois, 
cette  objection  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  Tépo- 
que  où  rimpdt  est  pour  la  première  fois  établi.  Il 
serait  sans  doute  vrai,  alors,  que  le  cinq  millième  dol- 
lar pris  à  un  homme  ayant  un  revenu  de  lo.ooo  lui 
causerait  un  sacriGce  plus  grand  qne  la  perte  du 
premier  dollar  à  un  homme  ayant  un  revenu  de  S.ooo. 
Mais  il  y  a  à  cela  deux  raisons  :  d^abord,  en  frappant 
aussi  lourdement  le  premier,  l'Etat  le  priverait  de  tant 
de  choses  auxquelles  il  était  accoutumé  que  le  dernier 
dollar  du  revenu  qui  lui  reste  représenterait  pour  lui 
une  plus  grande  utilité  que-,  le  dernier  dollar  de  celui 
ayant  5.ooo  dollars  de  revenu  ;  ensuite,  en  frappant 
celui-ci  d'une  façon  si  légère  par  rapport  aux  impôts 
payés  précédemment  par  lui,  l'Etat  lui  permettrait 
de  consommer  des  objets  auxquels  il  n'était  pas  ha- 
bitué. La  perception  de  son  dollar  n'impliquerait  pas 

not  trae,  approximates  more  aearly  to  the  thrath  that  aay 
other  working  assamption  that  coold  possîbly  be  inrented. 
Since  the  state  mast  coUect  a  revenue  it  most  hâve  some  de. 
fînite  ftssnmption  upoa  which  it  can  proceed.  The  question 
isnot,  therefore,  whelhermeo'swants&reequal.butwhetfaer 
tbereis  anymleof  inequality  ofwantsaponwhichtbe  appor- 
tioDment  of  taxes  coald  be  made  wîth  a  nearer  approxima- 
tion to  the  trutb.  If  there  be  such  a  rule,  it  has  ndt  yet  beea 
discovered.  To  assume,  for  example,  that  the  man  whose 
income  is  greater  than  fîve  thousand  has  correspondingly 
greater  wants  than  the  man  vrbose  income  is  less  than  Ûve 
thousaDdjWouldlMJObTiously  unsafe,  becanse  tliere  are  even' 
ciiances  that  the  opposite  wonld  b«  troe.  Were  the  chances 
are  even  on  both  sides,  it  is  safer  to  assume  eqnality.  » 
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ungros  sacrifice,  car  elle  le  priverait  seulement  d'une 
jouissance  qui  n'élaîtpas  encore  entrée  dans  son  genre 
de  vie.  Mais  ces  deux  raisons  disparaîtraient  une  fois 
que  le  nouvel  impôt  aurait  été  appliqué  pendant  une 
génération  ou  assez  longtemps  pour  amener  au  même 
niveau  le  genre  de  vie  des  deux  contribuables  (i). 
Stuart  Mill  croyait  que  l'égalité  de  sacrifice  cou* 
duisait  an  sacrifice  minimum  quand  il  disait  :  si 
quelqu'un  supporte  moins  que  sa  juste  part  de  la 
charge,  une  autre  personne  soulTre  nécessairement 


I .  Carver.  Minimum  aacrijice  theory  qf  taxation,  p.  j4- 
75  :  «  This  în  no "way ignores  thefacttliatwantsexpanâwith 
the  opportonity  of  gratifying  tbem.  This  objection,  liowever, 
coald  only  apply  at  the  time  when  the  tax  waa  Srst  imposed. 
At  sach  a  time  it  would  doubtless  be  trae  that  the  five  thou- 
sandth  dollar  taken  from  a  man  with  an  income  oî  ten  thou- 
sand  woaid  occasion  him  a  greater  sacrifice  than  the  taking 
of  tlie  fîrat  dollar  Trom  an  income  of  Qve  thousand  dollars 
'woald  occasion  its  owner.  But  the  reasons  of  this  are  two- 
fold.  Iq  the  first  place,  hy  taxing  the  firgt  man  so  heavlly,  the 
Btate  woold  be  depriving  him  of  so  many  things  whicli  he 
was  accustomed  to  enjoying  that  by  the  time  the  ûve  thou- 
sandth  dollar  was  reached,  the  taking  ofeachpartîcular  dol- 
lar ironld  be  keenly  felt.  The  last  dollar  of  lils  remaining  in- 
come would  i-epresent  agrcatcr  utility  to  him  that  would  the 
last  ofthe  ûve  thoo&and  dollar  income  to  its  owner.  In  tlie 
second  place,  by  taslng  the  second  man  so  lightly  as  compa- 
red  with  his  présent  taxes,  the  slate  would  be  allowing  him 
to  consume  some  things  to  which  he  had  not  become  accus- 
tomed .  The  taking  of  the  particalar  dollar  in  qaestioa  would 
notinvolve  a  very  high  sacrifice,  for  the  reasou  thatit  would 
deprire  him  only  of  some  enjoyment  whicli  had  not  yet  en- 
tered  into  his  standard  of  Uving.  But  both  thèse  reasons  would 
disappear  after  the  new  tax  had  been  in  opération  for  a  géné- 
ration, or  long  enough  to  bring  the  standards  of  living  of 
the  twomenlothe  same  level.  a 
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plus  qu'elle  ne!e  devrait  et  Tallèg^ement  de  celle-là  n'est 
pas  un  bien  aussi  grand  que  le  mal  dû  à  ra^raration 
du  fardeau  de  celle-ci  (i).  M.  Carver  r^ond  ;  ce 
serait  vrai  si  A  et  B  avaient  un  revenu  égal  ;  mais 
si  A  paie  loo  dollars  et  B  5o  dollars  d'impAt  pro- 
portionnel, le  dernier  dollar  qui  reste  à  A,  l'im- 
pOt  payé,  a  moins  de  valeur  pour  loi  que  le  der- 
nier dollar  qui  reste  à  B.  Si  l'impôt  s'élève  pour 
eux  deux  respectivement  à  iio  et  à  40  dollars,  le 
sacriBce  total  est  moindre,  le  gain  pour  B  étant 
plus  grand  que  la  perte  pour  A  :  tous  ceux  qui  com- 
prennent le  principe  de  l'utilité  marginale  en  con- 
viendront. D'où  la  conclusion  suivante  :  ce  n'est  pas 
régattlé  de  sacriGce,  mais  l'égalité  du  sacrifice  mai^- 
nat  qui  assure  la  moindre  somme  totale  de  sacri- 
fice direct;  on  doit  considérer  non  pas  ce  que  l'on 
donne,  mais  ce  que  l'on  conserve  (a). 

I.  Stuart  Mill,  Political  Economy,  livre  V,  cUap.  II, 
sec.  n. 

a.  Carver.  Minimam  sacrifice  theory  of  taxalion,  p.  ;5- 
j6  :  «  The  proposition  (of  Mill).. .  would  be  trae  only  of  per- 
lons whose  incomes  were  approximutcly  equal.  If  A's 
income  is  twice  as  great  as  B's,. . .  then  eqnality  of  sacrifice 
T^oald  be  secured  hj  making  t\.  pay  twice  as  maaj  dollars 
as  B  ;  bf  cotlectlng  $  100,  for  example,  fi-om  Aand  $5o  from 
B.  But  the  last  dollar  of  A'sremaining  income  would  stillbe 
worth  less  to  A  than  the  last  dollar  of  B's  remaining  income 
is  worth  lo  B  :  ond  the  last  dollar  taken  from  A  would  occa- 
sion hîm  iess  sacrifice  than  the  last  dollar  taken  from  B  has 
occasionedhim.  Then  by  tolÙDgmoi'e  than  $  100,  say$  iio, 
from  A,  and  less  than  $  5o,  say  $  4o,  from  B  the  same  reve- 
nue would  be  raised  with  a  smaller  sam  total  ofsacriâce,  for 
the  gain  to  B  by  this  change  would  be  greater  than  the  loss 
to  A .  This  ynll  appear  at  once  to  any  one  wbo  at  ail  ander- 
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II  s'ensuit  de  là  qae  le  système  dégagé  du  minimum 
de  sacrifice  direct  constituerait  une  progression  très 
violente  :  on  nes'efforcerwt  plus,  par  suite,  d'accroî- 
tre son  revenu  au-dessus  d'une  certaine  somme  et  la 
communaaté  serait  privée  des  services  de  ceux  do 
ses  membres  ainsi  découragés  (i).  U  faut  dooc  teni^ 
compte,  d'une  part,  du  sacrifice  direct,  de  l'autre, 
du  sacrifice  indirect  (dépression  de  l'industrie  et  de 
Tesprit  d'entreprise)'  et,  dans  sa  conclusion,  M.  Car- 
ver  estime  que  la  progression  est  à  recommander 
k  moins  qu'elle  ne  soit  assez  rapide  pour  dissua- 
der les  gros  contribuables  d'accroître  leurs  reve- 
nus. Aussi  un  ImpAt  progressif  modéré  sur  le  re- 
venu  lui   scmble-t-il  plus   désirable  qu'un   impAt 


stands  the  piindple  of  marginal  utility.  The  onlj  coaclosion 
onecondrawis  tliatthe  least  sum  total  of  direct  sacriQce 
is  secared,  uot  bj  eqaality  of  sacrifice,  bat  by  equalitj  of 
marginal  sacrifice.  Kqnality  of  mai^^al  sacrifice  would  be 
secared  by  so  apportiooing  taxes  tbat,  as  a  gênerai  rule,  tlie 
last  dollar  collected  from  one  nun  shoald  impose  the  same 
sacrifice  as  the  last  dol)ar  coUe<4ed  from  any  other  man, 
though  the  total  amoont  collected  from  each  mau  might 
impose  verj  onequai  total  sacrifices.  » 

I,  CarTer.  The  minîmam  sacrifice  tàeory  of  taxation, 
p.  77  :  «  Batthere  are  indirect  refaits...  The  importance ot 
this  considération  becomes  apparent  when  we  reflect  ou  the 
probable  conséquence  of  a  system  of  taxation  so  drastically 
progressive  as  tbat  sa^ested  above.  If«  lai^c  share  of  one's 
income  above  a  certain  sum  should  be  seized  by  the  tax  col- 
lector,  it  would  tend  to  discooroge  the  effort  to  increase 
one's  income  beyond  tbat  sum.  In  so  far  as  this  redaced  the 
energy  oftheindividual  in  business  or  professionai  liie,  the 
commnnîty  wonid  bedeprived  of  bis  services,  » 
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proportionnel  (i)  ;  et,  à  plus  forte  raison,   doit-on 
recourir  à  Timposition  do  sol  et  des  saccessions, 
parce  qu'elle  occasionne  le  moindre  sacrifice  indi- 
rect (a). 

X)  Auteurs  hollandais  antériears  aa  XIX*  siècle. 
—  Comme  auteur  déduisant  la  progressivité  de  Téga- 
lîtéde  sacrifice,  M.  Masé-Dari  cite,  en  Hollande,  Box- 
hom  que  le  professeur  Neumana  donne,  au  con- 
traire, comme  partisan,  pourlem£me  motif,  de  la 
proportionnalité  (3).Dans  ce  pays,  également,  Pestel 
considère  comme  une  maxime  de  tout  gouvernement 
sage  que  le  superflu  doit  payer  plus  que  le  néces- 
saire ;  il  fait  toutefois  celte  restriction  que  l'applica- 
tion en  est  difficile  (4). 


1.  Carver.rAc  mlnimam  gacrifice theory of  taxation,p.^q  : 
«  As  applied  to  incomes  in  gênerai,  witliont  regard  to  their 
source,  a  progressive,  even  a  highly  progres»ive.  tax  will 
occasion,  on  the  whole,  less  direct  sacrifice  to  the  taxpajers 
than  a  proportional  lax.  A  progressive  tax  îs  therefore  to  be 
commended,  nnless  the  rate  of  progression  is  made  so  hi^ 
todiacoarage  the  receivers  from  trjing  to  increase  them. 
If  the  rate  of  progression  is  so  high  as  this.tfae  indirect  fonn 
of  sacrifice,  growing  ont  of  lUe  répressive  efiects  of  the  tax. 
will  connteract,  whollforin  part,  the  réduction  in  the  direct 
form  of  sacrifice.  A  modcrately  progressive  income-lax 
would,  therefore,  seem  to  be  more  désirable  than  a  propor- 
tionat  one.  » 

a.  Carrer.   The  minimam  naerifîce  tkeorjr  of  taxation, 

P-79- 

3.  Boxhom,  op.  cit. ,  livre  I,  chap.  X,  g  t8,  w  8.  —  Voir 
Masè-Dari,  op.  cit.  p.  344-945- 

4-  Pestel.  op.  cit.  —  VoirLaapeyres,  op.  ct'f-,  p.  a43'^44i 
Rîcca-Salemo .  Storia  délie  dottrine  finamiarie  in  ItaUa. 
Palerme,  i8g6,  et  Masè-Dari,   op.  cit.,  p.  !iS6. 
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y)  Auteurs  hollandais  contemporains.  —  Quant 
aux  auteurs  hollandais  contemporains  (i),  à  peu 
près  tons  ils  développent  très  longruement  cette  pro- 
position que  le  sacriQce  eajfendre  la  progression. 
Ainsi,  M.  Boit  prétend  que  demander  au  million* 
naire  5.ooo  florins  d'impôt,  c'est  ne  pas  exiger  de 
lui  un  sacrifice  qui  le  mette  au  niveau  de  celui  qui, 
ayant  un  revenu  de  i.ooo  florins,  en  verse  loo  au 
fisc  ;  si  ce  dernier  contribuable  paie  lo  o/o,  celui-là 
peut,  bien  certainement,  en  payer  30  pour  ne  pas 
être  considéré  comme  très  privilégié  (a).  De  même, 
M.  Cort  van  den  Linden,  se  basant  sur  ce  fait  que 
la  courbe  de  l'uiililé  ne  cesse  de  baisser  (3)  (c'est-à* 
dire  que,  plus  un  revenu  est  élevé,  plus  est  faible 
sa  valeur  subjective  relative),  regarde  comme  évi- 
dent que  le  sacrifice  du  môme  pourcentage  est  d'au- 
tant plus  léger  que  le  revenu  est  plus  élevé  (4)  ;  il 
prétend  aussi  robligatlon  de  se  passer  de  100  flo- 
rins sur  un  revenu  de  1 .000  florins  est  beaucoup  plus 


I .  Voir  leur  énuméralion  mflme  chapitre,  §  9,  p.  355. 

a.  Bok,  op.  cit.,  p .  33  :  a  Vraag  den  millioDair  5ooo  golden 
belasUng  ;  gij  znlt  nog  in  de  verste  verte  geen  ofTer  van  hem 
vei^en,  dat  gelijkstaat  met  een  belasting  van  f  100  voor  den 
man,  die  f  1000  inkomen  heeft.  Betaalt  deze  10  0/0  belasting, 
gène  mag  stellig  wet  ao  0/0  bijdragen  om  niet  ten  zeerste  ge- 
privilegieerd  te  heeten,  i> 

3.  VoirCohen  Stnart,  op.  cit.,  p.  100. 

4-  Cort  Tan  den  Linden,  op.  eit.  :  «  (Het  is  een)  onloo- 
chenbaar  fait,  dat  het  ofTerran  dezelfde  percentage  geringer 
wordt  naannate  het  inkomen  grooter  is.  »  (Citation  donnée 
par  Cohen  Stnart,  op  cit.,  p.  lao.  (Voir  aussi  Cort  van  den 
lÂnden,  op.  cit.,  p.  100  et  Cort  van  dea  Linden,  article  do 
Tijdapiegel,  août  1SH8. 


jvGoO'^lc 


—  366  ^ 

dure  que  le  Tait  de  se  passer  de  i.ooo  florins  sur  un 
revenu  de  lo.ooo  florins  :  il  faut,  dans  le  premier 
cas  économiser  sur  les  besoins  de  l'existence  ou  l'é- 
ducation des  enfants  et,  dans  le  deaxiéme,  se  priver 
seulement  de  quelques  dépenses  somptnaires  (i).  De 
cela,  M.  Cort  van  den  Linden  conclut  en  faveur  de  la 
progression  proportionnelle,  tempérée,  toutefois,  par 
le  système  des  tranches  (3). 

PoarM.  Treub,  la  proportionnalité  désirée  du  sa- 
crifice ne  peut  être  réalisée  par  la  perception  d'une 
somme  d'argent  proportionnelle  au  revenu  :  Tim- 
pdt  doit,  pour  ce  qui  concerne  les  petits  revenus, 
augmenter  beaucoup  plus  vite  que  ces  revenus 
eux-mêmes  ;  mais,  à  mesure  que  ceux-ci  s'accrois- 
sent, la  progression  doit  devenir  >  moins  forte,  de 
sorte  que  la  cadence,  au  début  très  rapide,  de  la 
graduation  de  l'impOt  se  ralentisse  régulièrement  et 
unisse  par  s'écarter  si  peu  de  lacadenced'augmenta- 
tien  du  revenu  que  l'on  puisse,  sans  peine,  négliger 
ta  différence  an  point  de  vue  pratique  (3).  C'est  sur 


I,  Cort  van  den  lioden,  op.  ctf.,p.  89  :  «  Tan  eea  iakomea 
vao  1000  golden  100  te  moetai  miasen,  weegt  veel  zwaarder 
dan  1000  te  moeten  aCstaan  van  een  inkomen  van  10.000.  In 
liet  eersta  geval  zal  men  moeten  bezainigea  op  levensbehoef- 
ten  of  op  de  opvoeding  der  kinderen,  in  het  laatste  xal  men 
atleen  eenige  weelde  moeten  dervui.  a 

a.  Cort  van  den  Linden.  op.  cit.  —  Voir  Cohen  Stoart, 
op.cit,,  p.  i35. 

3.  Treub,  art.  cit. ,  p.  a^i  :  a  De  verUngde  erenredigpheid 
in  de  oflers  is  door  het  vragen  eeneraanliet  inkomen  geëven- 
redigde  geldsou  niet  te  verkrijgen  ;  maar  de  belastingaom 
moet  ten  aanzien  van  de  kleinere  inkomens  aanmerkelijk 
sneller  stijgen  dan  die  inkomeos  zelf,  die   snetiere  stijging 


jvGoO'^lc 


—  36:j  — 

cette  considération  que  se  base  M.  Treub  pour  écrire 
dans  nn  autre  ouvrage  :  l'impAt  proportionnel  est 
légitime  à  partir  du  point  où  le  degré  d'utilité  du  re- 
venu reste  constant  (i). 

De  même,  M.  Pierson  admet  que  l'on  ne  peut  cer- 
tainement pas  arriver  à  l*égalitédu  sacrifice  au  moyen 
dVn  taux  proportionnel  et  que  Téchelle  progressive 
est  un  moyen  d'en  mieux  approcher  (a)  ;  mais,  ajoute- 
t-il,  ce  D'est  là  qu'une  solution  provisoire,  tOt  ou 
tard,  il  faut  l'espérer^  un  mathématicien  résoudra 
le  problème  (3).  En  outre,  comme  M.  Treub  et  la 
plupart  de  ses  compatriotes,  il  estime  qu'à  partir  d'un 
certain  point  la  progression  doit  faire  place  à  la  pro* 
portionnalité,  car  la  courbe  de  l'utilité  Hnale  unit  par 
ne  plus  baisser  :  retrancher  3o  florins  d'un  revenu  de 
3oo  florins,  dit-il,  cause  une  plus  lourde  peine  que 
retrancher  3.ooo  florins  d'un  revenu  de  3o.ooo  florins. 


behoort  evenwel  naarmate  de  iakomens  grooter  worden  te 
Terminderen,  zoodat  het  aanvaokeUjk  seer  versnelde  tempo 
van  deopklimmÎDg  der  beUstiug  geleidelijk  vârflaawt  en  tui 
dat  der  vermeerdering  van  het  inkomen  ten  slotte  zoo  wetnig 
meer  afwijkt,  dat  het  Terschil  Toor  de  praktisch  zonder  be- 
zwaarmag  wordenverwaarloosd.  » 

1.  Trenb,  op  cit.  :  a  Van  af  het  pont,  waarop  de  nnttig- 
heîdsgraad  Tan  bet  inkomen  constant  blijft...,  îs  propor- 
tioneele  beiasting  billijk.  »  Voir  Cohen  Staart,  op.  eit., 
p.i48. 

a.  Pierson.  Art.  du  Oids,  février  1888,  p.  3o4  :  *  Menver- 
krijgt  (de  gelijkhcid  van  ofTers)  seker  niet  door  een  gelijk 
percentage  ;  de  progresaieve  voet  van  helBng  is  een  middel 
om  haar  meer  nabij  te  komen.  »  Voir  aussi  l'article  du 
même  auteur  dans  De  Scottomitt,  nov.  1888,  "jlfi  sq. 

3.  Pierson.  Art.  dn  Oids,  p.  3o4-3o5. 
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mais  le  possesseur  de  oo.ooo  florins  de  reveno  penl 
se  priver  de  S.ooo  florins  avec  autant  de  commodité 
que  le  posssesseur  de  60.000  florins  peut  se  priver 
de  G.ooo  florins  (i).  Il  Tant,  toutefois,  le  remarquer: 
dans  la  deuxième  édition  de  ses  Principes  (FEcono- 
mie  PoUtiqae,  parus  dans  la  suite,  M.  Pierson  se 
déclare  favorable  à  la  progfression  continue,  mais 
finalement  très  faible,  ou  progression  benlhamien- 
ne  {^).  Au  surplus  M.  Pierson,  suivi  en  cela  par 
M.  Trcub,  estime  que  l'utilité  des  premières  tranches 
du  revenu  est  infinie  (3). 

De  son  cdté,  M.  Minderhoud  te  Sneek  prétend 
que,  si  l'on  suppose  le  revenu  partagé  en  unités 
égales  (chacune  de  100  florins,  par  exemple),  le 
rapport  de  la  valeur  de  chaque  unité  à  celle  qui  la 
précède  est  le  même  ;  si  donc  le  revenu  croît 
arithmétiquement,  le  degré  d'utitité  décroît  géo- 
métriquement ;  et  cela,  selon  lui,  justifie  la  progres- 
sion (4). 

z)  Auteurs  hollandais  contemporains  (suite).  Ta- 
bleaax  de  Bok.  —  Bref,  les  auteurs  hollandais 
contemporains  se   déclarent  partisans  de  la  pro- 


I.  Pierson.  Art.  du  Gida  :  c  F  3o  af  te  staan  ait  eea  inko- 
menvan  fSooiBeenzwaarderleed  duif3ooouit  een  inko- 
meuTBof  3o.ooo,maKr  wîef  5o.oooinkomeaIieeft,  kaneven 
gemakkelijk  fS.ooo  missen,  ala  vie  (60.000  heefl  f  6.000.  » 
VoirCoken  Stnart,  op.  cit.,  p.  147. 

a.  Pierson,  o/>.  cit.,  a*  éd. — Voir  Cohea  Stuart,  p.  147, 
note. 

3.  VoirCoheo  Stoart,  op.  eit,,  p.  100. 

4.  Minderhoad  te  Sneek,  art.  cit.,  p.  337. 
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gressivité  basée  sur  la  proportionnalité  du  sacri- 
fice, sans  toutefois  s'accorder  sur  une  échelle  dé- 
terminée de  progression.  Pour  appuyer  leur  con- 
viction, ils  ont,  en  général,  recours  à  un  système  de 
chiffres  basés  sur  cette  idée  que  te  revenu  de  cha- 
que individu  peut  itre  divisé  en  un  certain  nombre 
de  tranches,  ayant  chacune  une  utilité  finale  iufé- 
rieure  à  celle  de  la  tranche  précédente  et  supérieure 
à  celle  de  la  tranche  suivante,  —  et  ils  admettent 
que  celte  utilité  finale  peut  s'exprimer  par  un  cer- 
tain pourcentage  du  revenu.  La  valeur  d'une  tranche 
peut  alors  être  figurée  au  moyen  du  produit  de  cette 
tranche  par  le  pourcentage  correspondant  à  son 
utilité  finale,  et  la  valeur  d'un  revenu  sera  constituée 
parla  somme  des  valeurs,  ainsi  obtenues,  deses  dif- 
férentes tranches.  Voici,  par  exemple,  comment 
M.  Bok  dresse  ses  tableaux  : 

Soit  un  revenu  de  3.ooo  ;  si  l'utilité  finale  de  la 
première  tranche  de  i.oooestde  looo/o,  celle  de  la 
seconde  de  95  0/0  et  celle  de  la  troisième  de  91 0/0, 
la  valeur  subjective  totale  des  S.ooo  sera  : 

i.ooo  à  100  0/0 1,000 

1 .  000  à    95  0/0 95o 

i.ooo  i    9i  0/0 910 

ToUl âTsëô 

En  procédant  ainsi,  on  peut  former  le  tableau 
suivant  : 
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—  330  — 

AiunreTMindoi.ooodoDtratilitéfiiulaMtd*  joo  o/o.LaTaleurnibjoctivatotalfdeioDn 

Bt  l,OOOdeFlaiqueA.L'iitLliUde<«iI.OOOwble95  o/o  — 

C  -  B  —  91  - 

D  —  C  —  83,5  — 

B  -  D  —  84,3  — 

F  —  E  —  81,3  — 

G  —  P  —  j8. 4  — 


3.,1 
4.^ 
5.3 


Si  l'on  suppose  Texislence  d'un  impAt  proportion- 
nel de  3  0/0  sur  le  reyenn,  les  contribuables  A,  B, 
C...,  paieront  ; 

A    3odontrulilili&DaleMt^IOOO/oet  Uvaleur  »ub.     3o,c«qiiitttt3o/odeU<raleuriiibJMtiTetaUlc  l-oi 

-         la 

—  aJJ 

-  3J 


5.3 
6., 


B   60 

— 

95 

— 

57       —    a.  9a3 

C   90 

— 

9' 

— 

81,90—    a.863 

DiflO 

— 

8j,5 

— 

lo5       —    a.  811 

Ei5o 

— 

84,3 

— 

ia6,45  —    a.  76a 

F180 

— 

81,3 

— 

.46,34-    =.J.4 

Gaio 

— 

J8,4 

— 

164,64  —    a.  666 

Le  taux  du  sacrifice  n'est  donc  pas  uniforme,  quoi- 
que le  taux  de  l'impât  le  soit.  Pour  rétablir  T^Iité 
ou  plutôt  la  proportiouualité,  pour  que  le  sacrifice 
soit  de  3  0/0  de  la  valeur  subjçctive  dans  tous  les 
cas,  il  sera  donc  nécessaire  de  faire  payer  & 

A  sur  ses  i.ooo  3  —    o/o 

B       —      a.ooo  3, 0398  — 

C       —      3.000  3,  1468  — 

D       —      If.ooo  3, 9138  — 

E       —      5.000  3,  a^es  — 
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-  371  - 

F       —     6.000       3,3389 

G       —      7.000        3.  4oo8(i)(a) 

Bref,  il  faudrait  que  rimpât  fCtt  progressif  par  rap- 
port au  revenu. 

a  a)  Aatenrs  hollandais  contemporains  {aaite). 
Partie  critiquede  Vœavre  de  Cohen  Staari. — Après 
avoir  eonslaté  que  ces  tableaux  mènent  &  une  pro- 
gression  régresaÎTe,  M.  Cohen  Stuarl  déclare  qu'il 
ne  les  considère  pas  comme  pleinement  satisfaisants, 
et  il  se  sert  de  la  mfime  alimentation  mathématique 
pour  démontrer  qa*en  partant  des  mêmes  prémisses 
(toute  tranche  du  revenu  a  plus  de  valeur  que  la 
trant^  suivante  et  moins  de  valeur  que  la  précé- 
dente), on  pent  arriver  à  la  joskifieation  de  la  pro- 
portionnalité ou  de  la  régression.  Il  se  sert,  dans  ce 
iïul,  des  tableaux  suivants  : 


i.Bok,  o/>.  «/^,  p.  177. 

9.  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  iio,  corrige  avec  raison  la 
dernière  colonne  de  ce  tableau  légèrement  erroné.  Voici  les 
chiffres  qnll  dmne  : 

A  paiera  3    —    0/0 

B      —      3.0790  — 

C      —      3.  1428  — 

D     —      3, 2014  — 

E      —      3,  a584  — 

F      -      3. 3i55  — 

G      —     3, 3755  — 
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—    3^3    — 

a)A*  un  r«T«iRid*  1.000  dont  Tutilité  finale  est  de  loo  O/o.  I^TKlounubj.loUledeniirev.  tendei.ooo 
Bai.ooodeplu*queA>L'ut.Gii»ledece*i.oooMt(ieo5  —  — •  l<d^ 

C  —  Q'i.g      —  —  a.888 

D  —  93  —  —  3.818 

E  —  99.41     —  —  4.;4a 

Soil  on  impôt  de  3  0/0  :  les  contribuables  A,  B, 
C...  paieront  : 

A    3o  dont  l'ut,  fintle  ert  lie  looo/o**  l***lM>r*Bl>.  3o,  oe  qoî  fait  3   o/O  delà  valonriub.  Loi.  t.OOO 
B    60  —  95  —  53  —    3,933  —       1.q5o 

C  90       —  93.8        —        84,4a    —  11.933  —     3.m 

D  J30         —  93  —  111,60      —    a,9a3  —      S.SiS 

E  i5o  —  93,41  —  i38,6i5     —    a.gaî  —      4;45 

Pour  proportionnatiser  le  sacrifice,  il  sera  néces- 
saire, dans  ce  cas,  de  faire  payer  3  o/o  À  A  et 
3,0790/0  à  tous  les  autres,  c^est-à-dire  de  frapper  I 

ceux-ci  d'un  impôt  proportionnel  à  leur  revenu  (1).  I 

&)  A  auD  nvemi  de  1.000  dont  l'at.  finale  aat  de        lOOO/O.  Laval,  lub.  totale  de  ton  rev.  terad«  i.oou 
"   ~  ~     lotbpliitqm  A.L'ut.finaledecaiiaooastdago 


c 

D 
E 
F 

- 

B 

C 
D 

E 

- 

Il 

35 

- 

a.5;o 

Soil  un 

impôt  de  3 

0/0 

A,  B,  C. 

.  paieront  : 

A     3o  doDtl'ul.fiiiileMtaalOOO/Ottk  vtlaorrab.  3o,  Mquifùt 
B    60                 -           8«                 _         48       ^  _ 

3  0/0  delà 

rj.nili 

toi.  1. 000 

1.800 

c    90 
D  I30 
E  i5o 
F  180 

- 

35,6 
75 

- 

69.3» 
91,68 

.i3,4o 

i36 

- 

3 

a 
a 
a 

t 
790 

3 

a.5;r> 
3.3ii 
4.0C10 

4.8Î0 

Pour  proportionnaliser  le  sacrifice,  il  sera  néces* 
saire,  dans  ce  cas,  de  faire  payer  par 


I.  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  m. 
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A  Bor  ses  i.ooo  3         o/o 

B  —  a.ooo  3,3^6    — 

C  —  3.000  3.338    - 

D  —  4.000  3.2j3   — 

K  —  5.000  3,flii7   — 

F  —  6.000  3,9a6   — 

c'est-à-dire  que,  abstraction  faite  de  A,  Tégalité  de 
sacrifice  ae  pourrait  fitre  atteinte  que  par  on  impOt 
régressif  (i). 

On  pourrait  objecter  qnUl  y  a  encore  progression 
de  A  à  B.  Mais  M.  Cohen  Stuart  fait  observer  que 
cela  est  dû  à  une  erreur  d'interprétation  de  Thypo- 
thèse.  On  suppose  que  les  premiers  i  .000  ont  une 
utilité  finale  de  00  0/0  ;  or  il  est  conforme  k  l'hy- 
pothèse d'imaginer  que  Tutilité  finale  des  premières 
dizaines  est  supérieure  et  que  Putilité  finale  des 
dernières  dizaines  est  inférieure  à  100  0/0.  De  mfime 
pour  chaque  tranche  successive.  Et  alors,  si  l'on 
suppose  que  l'utilité  finale  moyenne  d'une  tranche 
difiière  de  l'utilité  finale  de  la  partie  de  cette  tran- 
che soustraite  par  TimpOt,  on  peut  coostniire  les 
tableaux  suivants  : 

1  iwvanndB  t.ooo  dool  l'utilité  fiuls  »it d«  looo/o.  La  valeurtubiBct.loItlecleionravenaie 
)od«phi«qu«A-l''ut.fin.d»i»iiooo  Mtdo    45  —  — 

Z  C  —  A  —  — 

_  D  —  3i  —  _ 

—  K  —  ag  —  — 


a.460 

3.^00 


.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  i 
Surtt 
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âoit  un  impdt  de  .3  o/o .  Les  contribuables  A,  B, 
C...,  paieront  : 

A    SodontrutUîtifinaleMtdeSo     O/O  et  la  val.  «obj.  iS,  Mquifut  i,5o  o/odekvd.nibj.U.I.OI 

C    90  —  I5  _  _ 

D  120  —  3a  —  _ 

B160  —  3o  —  — 

F 180  —  98,6  —  —  5i.3o  —      1,865  —         —  lîi 

Pour  égaliser  le  rapport  entre  le  sacrifice  et  la 
Taleur,  sur  le  pied  de  t,Soo/o  par  exemple,  il  sera 
nécessaire  de  faire  payer  par  :  I 


34     _ 

1,655- 

_ 

3i,5o- 

1,7»  - 

— 

38,4o- 

— 

Ë.^z 



A  SOT  ses 

I.OOO 

3         0/0 

B      — 

a.  000 

».JI9  — 

C     - 

3.000 

»,6      - 

D      - 

4.000 

3,5a     - 

E     — 

5.000 

!.,46     - 

F     — 

6,000 

a,4"  - 

On  obtient  ainsi  on  impôt  régressif  du  type  le  plus 
pur  (i). 

M.  Cchen  Stnart  remarque,  d'ailleurs,  qne,  daus 
tous  ces  calculs,  on  suppose,  pour  plus  de  facilité, 
que  le  degré  d'utilité  des  60,  90,  lao...  derniers 
florins  reste  constant.  Mais  comme  F,  par  exempte, 
paie  3,4i3  0/0  au  lien  de  3  0/0,  cVst-à-dire  i^,")^ 
au  lieu  de  180,  l'utilité  finale  des  florins  qui  lui 
sont  enlevés  n'est  plus  de  a8,5o  0/0  en  moyenne, 
mais  un  peu  moins  élevée  ;  alors,  pour  rendre  pro- 
portionnel le  sacrifice  de  F,  il  faut  lui  faire  payer 
un  peu  plus  de  i44)73,  c'est*à-dire  un  peu  plus  de 
a,4i3  0/0  de  son  revenu.  Au  surpins,  la  différ^ice 


i.GoheaStoart,  of>.  «â.,  p.  iia-ii3. 
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doit  être  très  pea  considérable  et  le  résultat,  la  ré- 
gression, n'est  en  rien  modifié  (i). 

ab)  Aatears  hollandais  contemporains  (fin).  Par- 
tie constructive  de  Vœtipre  de  Cohen  Stnart.  —  Telle 
est  la  partie  négative  de  Tœuvre  de  M.  Cohen 
Stnart.  Si  l'on  s'y  tenait,  on  pourrait  s'imaginer 
que,  pour  cet  économiste,  la  proportionnalité  da 
sacrifice  k  la  valeur  subjective  du  revenu  mène 
aussi  bien  à  la  régressivité  ou  à  la  proportionnalité 
qu*i  la  progressivité.  Il  n'en  est  rien  :  il  essaie 
dans  la  suite  de  son  ouvrage,  de  prouver  que  l'on 
peut  construire,  d'une  manière  logique  et  mathéma- 
tique, un  taux  de  progression  fondé  sur  le  sacrifice. 
Ceat  là  la  partie  positive  de  son  livre.  Il  part,  dans 
ce  bat,  de  l'hypothèse  faite  en  i^Su  par  Daniel  Ber- 
nouîlli,  à  savoir  que  l'utilité  finale  d'une  partie 
définie  du  r«venu  varie  en  proportion  inverse  da 
revenu  total,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  même 
pourcentage  de  leur  revenu  apporte  à  chaque  per- 
sonne la  même  satisfaction  ;  c'est-à-dire  que  l'iadi» 
vida  ayant  un  revenu  de  i  .000  ressentira  la  perte  de 
I  autant  ou  aussi  peu  que  l'individu  ayant  un 
revenu  de  10.000 ressentirala perte  de  loou que lïn- 
dividn  ayant  un  revenu  de  5o.ooo  ressentira  ta  perte 
de  5o.  Cette  hypothèse  conduit  donc  à  la  solution 
suivante  :  la  proportionnalité  de  l'impôt  basée  sur 
l'égalité  absolue  du    sacriiice  (a).  Mais  si  l'on  rem* 


I.  Cohen  Stnart,  op.  cit.,  p.  ii3  note, 
a.  Coheu  Stuart,  op.  cit.,  p.   laS. 
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place  l*ég8lité  absolue  par  ré^allté  relative,  c'est-à- 
dire  par  la  proportionnalité  du  sacrifice,  on  aboutit 
nécessairement  à  la  progression  (i). 

Gela  étant  posé,  M.  Cohen  Stuart  cherche  la  for- 
mule de  Téchelle  des  taux  telle  qu  elle  résulte  de  l'hy- 
pothèM  de  D.  Bernouiili  et  du  principe  de  la  propor- 
tionnalité du  sacrifice.  Voici  sa  démonstration  ; 

Quand  le  degré  d'utilité  est  inversement  propor- 
tionnel au  montant  du  revenu,  la  formule  de  la  ligne 
d'utilité  est  la  suivante  : 

j-  =  Ax    ou  ay  =  A  (a), 

où  A  est  nue  constante. 

La  ligne  d'ulilité  est  donc,  dans  ce  cas,  une  hyper- 
bole équilatèrale  sur  les  asymptotes  comme  coor- 
données. 

Pour  calculer  le  pourcentage  d'argent  p  qui  causera 
nn  sacrifice  proportionnel,  c'est-à-dire  qui  prendra 
à  la  valeur  subjective  de  n-'imporle  quel  revenu  une 
même  proportion  d'utilité  «,  on  peut  procéder  ainsi  : 

La  valeur  subjective  totale  S  d'un  revenu  x  est  : 


I.  Coheu  Stusrt,  op.  cU  ,  p.  laS  :  «  HetzeUde  percentage 
20U  dus  volgeng  onze  onderstellinggeveii:  gelijkgeoot.  Mur 
wij  willen  nemen  evenredig  genot,  dat  is  te  meer  genot, 
□aargelang  het  totale  genot  grooter  is,  wij  moeten  dos  ook, 
naai^elang  het  inkomen  grooter  is,  meer  genot,  dat  U  dus 
grooter  percentage  heffen.  Het  is  dos  daidetijk,  dat  ait 
onze  onderstelliag  progressie  moet  volgea.  * 

a.  A  =  valear  subjectiTe,  x  =  revenn  rt  y  =  taux  de  l'nti- 
lit4  finale. 
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(■> 


■r—r 


A.»  tfjc  = 


=  A  (Ifep.  log.  X  -  Nep.  log.  M)  = 
=  ^— (*««•■«  — tofi-- M) 

Si,  de  la  valeur  subjective  totale,  nous  retran- 
chons le  pourcenta^  >,  la  valeur  subjective  restante 
sera: 

Appelons  z  le  revenu  qui  reste  quand  on  déduit 

du  revenu  total  le  taux  d'impôt-^,  c'est-à-dire   le 

^       lOO 

produit  (  ~  \  X.  La  valeur  subjective  de  z  étant  la 
même  que  la  valeur  subjective  du  revenu  x,  dimi- 
nuée de  la  valeur  subjective  de  —,  on  peut  poser  : 

jA_  «.«•.. -fc,S..M)  =  (,-ji)^^(I»y.«-!o«.M) 

OU  log.  %  —  log.  M  =  /i 1  (}og-  *  —  '"*'•  M) 

d'où  l'on  tire  log.  x  =  log.  x log.  «  h log.  M 


•='©■ 


1.  M  —  minimum  exempt.  M.   Cohen  Stuart  considère 
cofluoe  oécessure  L'axemption  du  mtnîTnnm  d'ezistenc«. 
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°'  •  =  ('-£)-  =  '(")^ 

j_    (I) 
Donc  ,  =  .ooj,_(^)'°°j 

Cette  formule  aboutit  Décessairement  à  la  pro* 
pression,  car  plus  x  est  grand,  plus  petite  est  la  frac- 
tion -  et  plus  grande,  par  conséquent,  est  la  diffé- 
rence I  — ("  )  '°*  cl,  par  suite,  p.  On  peut  remar* 

quer,    aussi,'  que  p  ne  peut  jamais  valoir  loo  on 

a 
plus:  quelque  grand  que  soit  X,  l'expression  i  — |       a 

toujours  une  valeur  positive  eip  est  ainsi  tovgonrs 
égal  à  loo  fois  une  quantité  plus  petite  que  l'unité. 
D'autre  part,  cette  formule  est  simple  et  d'applica- 
tion facile  :  M  et  a  étant  connus,  on  peut,  pour  cha- 
que valeur  de  x,  trouver  la  valeur  correspondante  de 

I.  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  u)i-3o3. 

a.  Cohen  Stoart,  o/?.  cit.,  p.  iSo-iSi.  En  note,  p.  iSi.il 
donne  l'exemple  snivaiit  :  si  M  =  5oo  et  a  =  a.  qnel  ponrcen- 
taite  p  =  loo  dflvra-t-on  faire  payer  à  x  =  3.ooo? 


On  peat  poser  l'équation       p  =  loo  ! 


'       (^3ooo  j    i 


Pour  résoudre  /  ~^„  \    ,   l'emploi  des  log^thmes  est 
\3ooo/ 
nécessaire  : 

log( )     = — log.^ — =    -■  log^.boo Io;.3ooo 

**  \lOOO/  ICO     "    3ooo       lOO      *  loo     * 


«nrosb/GoOt^lC 


—  3^  — 
Mais,  en  régule  généralo,  ou  ae  s'occupe  pas  directe- 
ment du  taux  de  l'utilité  /^^  et  oa  se  pose  platdt 

la  question  ;  si  je  fais  payer  à  un  revenu  de  tant  un 
pourcentage  de  tant,  combien  dois-je  faire  payer  aux 
autres  revenus.  Dans  ce  cas,  M  et  /)  étant  connus, 
on  peut,  pour  cliaque  valeur  de  x,  trouver  la  valeur 
correspondante  de  «  (i). 


—  log.  ^00  =  0,05398 

lOO       "  "^ 

—  log.  3ooo=  0,06954 


—  toy.  5oo  —  —  log.  3ooo  =  9,98444  —  10 

Dooc  (  ^  p—  0,965a,  ce  qui,  «ouatrait  de  i,  donne  o,o348 
V3oooy 

En  somme  p  =:  100  X  o,o348  —  3,48- 

La  solation  du  problème  est  celle-ci  :  pour  faire  pajer  à  nu 
revena  de  3.ooo  a  0/0  de  sa  valeur  sobjectlve,  il  faut  loi  faire 
payer  3,48  0/0  de  son  montant. 

I.  Cohen  Stoart,  p.  i3i-i39  note,  donne  l'exemple soivaDt: 
soit  M  =  a5o  et /)  =  a,  à  peu  près,  pour  un  revenu  .v  =-2.000. 
On  peut  poser  l'équation 


\aaoo/      j 


d'où  l'on  lire  /  aSo  \oo  a 

\^      =  '  -  iw  =  "'S* 

En  employant  les  logarithmes,  on  peut  poser  : 

«  f,'"^  aSol      , 
—  log. ï  =  log.  0,98 

lOOj    "    3300  *         ^ 
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loir.  o,c8  —  lor,  o,q8 

ou  «  =  lOO  -j ^ ^ —  lOO-; ,  t^ 

log.  sSo—  iog.  oaoo  log.  aaoo  —  log.  oSo 

log.  oaoo  =  3,34343 
log.     a5o  =::  9,39794 
log.  3300  —  log.  a5o  —  0,94449 
log.  0,98  =  9.99103  —  10 
log.  0,98  =  0,00877 

Donc  .  =-e:52»22_=o.9385 

Si.  par  simpliâcation,  on  prend  k  =  i,  on  aura,  pour  nn 
revenu  de  asoo,  p  =  3,  i5  0/0  et,  pour  tous  les  autre*  revenos, 
la  formule 


'-m 
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La  formale  p^  loo  ^  i 
tableau  suivant  (i) 


-(!)' 


permet  de  construire  le 


M  =  iSo 

H=5.o                    1 

«—  1 

<■=■     1 

Bnwo 

1 

ImpAt 

lopJt 

I.pJl 

^  1 

P 

manum 

P 

monUDt 

p 

mODtanI 

p 

«»u« 

a5o 

0 

0 

0 

0 

3oo 

0,18 

0,64 

o,36 

1,08 

£: 

0.47 
0,69 

..a 
3,45 

?;§â 

10,44 

0 

0 

0 

0 

600 

o.8j 

S.33 

1.34 

0,18 

1,08 

0.36 

3,16 

2S 

1.000 

1,03 

iS,8o 

!..i4 

'  "4,a8 

0,34 

3,38 

0,67 

4,69 

1,16 
1,38 

î.3o 

=,33 

3,$3 

18,40 
a7,3o 

0.43 

3,36 

6,go 
16,35 

0,94 

J,53 

iS,8o 

i.5oo 

i.j8 

a6,70 

5a,8o 

1,09 

i;;i 

33,65 

a.ooo 

a,i6 

4l,ao 

ts 

,\s 

.,3S 

37,60 

54,60 

9.500 

a,38 

jiso 

1,60 

?3,4o 

3,13 

105^60 

3.000 

a.45 

4,85 

145,50 

1,38 

3,53 

4.000 
5,000 

=•.74 

109,60 

5,39 

a.5,6o 

=.06 

83,40 

4,07 

163,80 

3,&. 

i45,5o 

5,81 

391  — 

1,98 

ii4- 

4,5o 

335- 

5.500 
10.000 

a5;,5o 
3««  — 

6,58 
7,11 

493,50 
711  — 

â:^ 

300,35 
395- 

5:8? 

^t 

ia.5oo 

3,84 

480- 

7,53 

94'.»5 

l^ 

396.35 

I,i^ 

380- 

1 5.000 

4.01 

Coi,6o 

3.86 

Soi  — 

ao.ooo 
So.ooo 

4.^9 

4,68 

858- 
I.3o4- 

3,6a 

4,oi 

i.i^  = 

7." 

2,86 
8,39 

iis- 

40.000 

4,95 

aiSsS- 

9.65 

4,39 

1.716  — 

3!356- 

5o.ooo 

5,16 

io,o5 

5!o35  — 

4,S 

3.i6o- 

8.80 

4.400- 

100.000 

6,83 

S.Sao  — 

ii,3o 

II.300  — 

5,16 

5.160  — 

io,o5 

to.oSo  — 

aoo.ooo 

m 

^;iâS= 

I9,5l 

35.aoo  — 

5,83 

11.640  — 

II, 3o 

33.600  — 

3oo.ooo 

i3,3a 

39,660- 

6,30 

18.600  — 

ia,oi 

36.o3o  — 

500.000 

iM 

36.600- 

14, 10 

70,500  — 

6,67 

33.360- 

19,90 

64.500  — 

1.000.000 

3.96 

99.600- 

i5,a8 

i5a,8oo  —  7,3s 

73.300  — 

i4,io 

141.000  — 

I.  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  i3a. 
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On  srrÎTe,  comme  le  moutre  ce  tableaa,  à  ane 
progression  régressive.  En  effet,  si  l'on  prend  les  deux 
premières  colonnes  du  tableau,  par  exemple,  en  ne 
retenant  que  des  revenus  en  progression  arithmé- 
tique, on  peut  établir  le  tableau  suivant  : 

Revanni  («)  Taux  de  l'impAt  (p)  EKfiJrancaa  entre 

600  0,69  0/0  — 

i.ooo  1,38  0,69 

i.5oo  1,78  0,40 

a.ooo  a,o6  0,98 

a.Soo  3,a8  o.aa 

3.000  3,4'*  °'^7 

Gela  est  vrai  des  autres  colonnes,  ce  qui  prouve 
bien  qne  l'on  a  affaire  à  une  progression  croissant 
de  moins  en  moins  vite,  c'est-à-dire  à  une  progres- 
sion régressive  (i). 

.  Mais,  se  demande  M.  Coben  Stuart,  la  loi  de  Ber- 
nouiili  est-elle  conforme  à  la  réalité?  Elle  constitue, 
répond-il,  une  hypothèse  arbitraire  qu'il  est  impos- 
sible de  vérifier  ;  si  l'on  admet  qu'elle  est  vraie  en 
moyenne,  les  fluctuations  des  prix  font  varier  con< 
sidérablement  la  courbe  de  l'utilité  ;  mais,  de  plus,  . 
on  ne  doit  pas,  semble-t-il,  ta  considérer  comme  à 
peu  près  juste  :  la  courbe  de  l'utilité  réelle  doit 
s'écarter  assez  fort  de  la  courbe  de  l'utilité  basée  sur 


1.  Cohea  Stuart,  op.  cit.,  p.  i33. 
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l'hypbthiBe  de  BemouilU,  quels  que  soient  le  groupe 
social  et  Fépoque  considéré»  (i).  Certes,  pour  les 
groB  revenus,  —  et  cela,  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus 
élevés,  —  le  degré  d'utilité  doit  être  à  peu  près  inver* 
sèment  proportionnel  au  montant  du  revenu  (a). 
Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  petits  et  les  moyens 
revenus,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  courbe 
de  l'atililé  baisse  suivant  une  loi  aussi  simple  ;  on 
est,  en  effet,  sur  le  terrain  des  besoins  et  des  désirs, 
sujet  aux  changements  capricieux  et  aux  diveigen* 
ces  (3).  Pour  certains,  la  loi  de  Bemouilli  donne  une 
courbe  baissant  trop  rapidement,  pour  d'autres,  une 
courbe  baissant  trop  lentement  (4)<  Bref,  suivant  les 
auteurs,  on  s'écarte,  dans  ta  réalité,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  de  l'hyperbole  basée  sur  l'hypo- 
thèse de  Bernouilli.  Il  se  peut  non  seulement  que  le 
degré  d'utilité  soit  inversement  proportionnel  au 
montant  du  revenu,  mais  encore  que  la  valeur  sub- 
jective totale  soit  d'autant  moins  élevée,  au  point 
de  vue  absolu,  que  le  revenu  est  plus  élevé.   Le 


I.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  i46  sq. 

a.  Cohen  Stuart.  op.  cit.,  p.  i6o  :  «  Voor  groote  inko- 
-mens,...  en  des  te  meer  hoe  grooterzij  zJjn,  moet  de  nat- 
tighetd^;raad  ten  naastenhij  omgekeerd  eveoreâig  zîja  aan 
hetbedragvan  hetiakomen.  » 

3.  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  160  :  «  Dat  de  nattigheids- 
lijn  ààir  rolgens  een  200  eenToadige  wet. . .  eou  delen,  is 
niet  waarschijnlijk.  Wij  etaan  hier  geheel  op  het  terrein 
der  grillig  wisselende,  leer  oitenloopende  behoeflen  en  b» 
geerten.  » 

4-  Cohen  Stoart,  op.  cit.,  p.  160. 
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contrai»  peut  aossi  être  vrai.  Pour  se  conformer 
à  la  réalité,  il  faut  donc  imaginer  deux  courbes, 
la  première  baissant  tellement  plus  fort  que  celle 
dérivant  de  Thypothèse  de  Bernouilli,  qu'elle  bais- 
sera probablement  plus  fort  que  la  courbe  réelle, 
et  la  deuxième,  baissant  tellement  moins  fort  que 
celle  dérivant  de  Thypothèse  de  Bernouilli  qu'elle 
baissera  probablement  moins  fort  que  la  courbe 
réelle.  Cest  donc  entre  ces  deux  courbes  que  doit, 
selon  toute  vraisemblance,  être  comprise  la  courbe 
réelle  (i). 

M.  Cohen  Stuart  arrive  ainsi  k  sa  notion  des  deux 
courbes- limites  ;  pour  construire  la  courbe  qui 
baisse  le  plus  fort,  il  part  de  cette  hypothèse  que, 
jusqu'à  ao.ooo  florins  de  revenus,  le  degré  d'utilité 
est  inversement  proportionnel  à  la  racine  cubique  de 
la  quatrième  puissance  du  montant  du  revenu,  et, 
pour  construire  la  courbe  qui  baisse  le  moins,  de 
cette  hypothèse  que,  jusqu'à  ao. 000  florius  de  revenu, 
le  degré  d'utilité  est  inversement  proportionnel  à  la 
racine  cubique  du  carré  du  montant  du  revenu.  Dans 
les  deux  cas,  M.  Cohen  Smart  suppose  qu'au-dessus 
de  30.000  florins  le  degré  d'utilité  est  inversement 
proportionnel  au  montant  du  revenu  (a). 

En  calcnlant  ce  que  donnerait,  dans  les  trois  hypo- 
thèses qui  viennent  d'être  envisagées,  un  inipdt  de 
s  o/o  sur  les  revenus  de  5oo  florins,  impAt  propor- 


I.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  i6i-i6a. 
9.  Cohen  Staart,  op.  cit.,  p.  169. 
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tionnalisant  le  sacrifice,  M.  Coheo  Stuart  construit  le 
tableau  que  voici  (i)  : 


HoDUaU  d-ioipAt  ^aiMot  le  turifice               | 

RoTeniu 

Courbe  btiuiDt 
U  plu. 

Courte 

CourU 
bainut  1«  moini 

5 

lO 

5oo 
ooo 

ooo 
ooo 

35 

64 
555 

10 

oo 

40 

100 

16 

a5 

5o 

ooo 

1.400 
3.5oo 

400 

I.OOO 

J^ 

lOO 

5oo 

ooo 

7.000 
3g.ooo 

a.ooo 
10.000 

:..9:.5 

I.OOO 

ooo 

70.000 

30.000 

De  ce  tableau,  il  semble  résulter  que  le  taux  de 
progression  différerait  beaucoup  avec  l'emploi  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  trois  hypothèses.  Mais,  expli- 
que M.  Cohen  Stuart,  il  n'en  est  pas  ainsi,  pour 
deux  raisons  : 

1°  Toute  baisse  plus  forte  dn  d^ré  d'utilité  est 
relativement  plus  faible  pour  un  grand  revenu  ;  par 
suite,  la  valeur  subjective  totale  de  ce  revenu  est 
relativement  plus  faible  ; 

3<*  La  baisse  plus  fvrle  de  la  courbe  à  son  début 
provoque  un  taux  plus  rapide  de  progression,  mais, 
dès  que  la  baisse  cesse  d'être  plus  forte,  le  taux  de 
de  la  progression  devient  plus  faible. 

Pour  ces  deux  raisons,  l'influence  de  la  baisse  et 

I.  Cuhen  Stuart,  op.  i»l.,p.  i63. 
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plus  forte  et  moins  forte  de  la  courbe  deTatilité  dans 
sa  prenière  partie  est  moins  importante  poar  l'échelle 
des  taux  qn'on  ne  le  croirait  au  premier  abord  (i  ). 
Voici,  d'ailleurs,  un  tableaa  des  taux  fournis  dans 
les  trois  hypothèses  ci-dessos  énoncées,  si  Ton 
admet  qne  le  minimum  exempt  est  de  5oo  florins  et 
que  rimpdt  est  de  ^,5o  o/o  pour  les  revenus  de 
5.000  florins  (a). 


tl«   MCrifiM 

Eoïenui 

Coarbe  baiuuit 

Courba 

Gonrlie  buMuit 

leplu. 

d<  BaraouiUi 

la  moiiu 

5oo 

o 

^ 

0 

I.OOO 

ï.o4 

1.38 

1.75 

3 

ooo 

a.3o 

4!5o 

3,Î3 

5 

000 

4.5o 

4.5o 

lO 

ooo 

6,57 

5.89 

5.a9 

ao 

ooo 

9." 

5,11 
é.8o 

5,9a 

5o 

ooo 

10,33 

io',o6 

lOO 

ooo 

11,19 

10,06 

aoo 

ooo 

ia,oi 

ii,3o 

II. Sa 

5oo 

ooo 

i3.o8 

ia,90 

\t^ 

I.OOO 

ooo 

i3,88 

14,10 

Au  sujet  de  ce  tableau,  M.  Cohen  Stiiart  observe 
que,  daus  la  première  hypothèse-lioiile,  les  taux 
sont  de  1,04  0/0  pour  les  revenus  de  i.ooo  Qorins 
et  de  9,11  pour  ceux  de  30.000  florins  tuadîs  que, 
dans  rhjpolhèse  de  Bemouilli,  ces  taux  sont  res- 
peclivenienl  de  i,38  et  Trii  0/0.  Et,  plus  on  mi^nle 
au-dessus  de  ao.ooo  florins,  pins  les  taux  découlant  de 


I.  Cohen  Stuart,  op.  cit.,  p.  i64- 
a,  Golien  Stuart,  op.  cit.,  p.  16&. 
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Ces  deux  hypothèses  se  rapprochent.  De  même,  si 
on  leur  compare  ta  deuxième  hjpothèse-limite.  Bref, 
l'influence  d'une  chute  exceasivement  forte  de  la 
courbe  de  l'utilité  est  excefisivement  Taible  (i). 

Toutefois,  ajoute  M.  Cohen  Stuart,  si  l'on  con- 
sidère des  cas  fort  invraisemblables,  c'est-à-dire,  par 
exemple,  si  Ton  suppose,  pour  les  trois  courbes, 
un  même  pourcentage  quand  le  revenu  est  de 
i.ooo  florins,  le  minimum  exempt  s'élevanl  néan- 
moins à  5oo  florins,  les  courbes  des  taux  présentent 
entre  elles  de  grands  écarts.  De  plus,  il  est  vraisem- 
blable que  la  courbe  réelle  de  Tutilité,  bien  qu'elle 
reste  entre  les  deux  courbes-limites,  serpente  entre 
les  deux  avec  plus  ou  moins  de  régularité.  Mais  elle 
ne  peut  s'écarter  que  très  peu  des  progressions  aux- 
quelles on  est  arrivé  ci-dessus  (a). 

En  somme,  la  conclusion  de  M.  Ck>hen  Stuart  est 
que,  si  l'on  tient  compte  de  l'exemption  d'un  mini- 
mum d'existence,  la  théorie  de  la  proportionna- 
lité du  sacrifice  doit  avoir  pour  résultat  une  échelle 
progressive  ne  s'écartant  pas  beaucoup  de  l'échelle 
tirée  de  l'hypothèse  de  BernouilU,  tant  que  l'on  n'a 
pas  afi'aireaux  très  grands  revenus.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  taux  de  la  progression  teud  à  diminuer  jusqu'à 
Ce  que  la  progression  fasse  place  à  la  proportionna- 
lité. Ainsi,  on  peut  poser  cette  règle  géuérale  :  ta 
proportionnalité  du  sacrifice  est  réalisée  par  l'ac- 


I.  Cohen  Stuart,  op.  oU.,  p.  i66. 
a.  Coben  Stuart,  op.  eit.,  p.  i66. 
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croissement  arithmétique  du  taux  i  mesure  q^e  croit 
géométriquement  le  reTenu,  jusqu'à  un  certain  point 
où  la  progression  est  remplacée  par  la  proportion- 
nalité (i). 

a  c)  Aatears  italiens.  —  Parmi  les  auteurs  italiens, 
le  Père  Taparelli  d'Az^lio  estime  que  la  progression 
est  justifiée,  entre  autres  raisons,  par  l'égalité  de 
sacrifice  (a),  M.  Graziani  accepte  les  coaclusions  de 
M.  Cohen  Stuart(3),  M.  Masè-Dari  croit  qu'un  sen- 
timent indéfini  de  malaise  domine  quiconque  consi- 
dére  combien  la  proportionnalité  amoindrit  les  rares 
revenus  des  moins  possédants,  tandis  qu'elle  ne 
soustrait  pas  une  quantité  réellement  et  subjeclive- 
meui  notable  au  revenu  énorme  des  grandes  for^ 
tunes  (4),  et  M.  Libelli  tient  ce  raisonnement  : 
toutes  les  personnes  sMmposent  en  raison  progres- 
sive, même  si  elles  sont  hostiles  à  la  progression  ; 
soit  un  professeur  d'Université  qui  gagne  S.ooo  francs 
par  an  et  dépense  a.Soo  francs  pour  sa  nourriture, 
800  pour  son  logement,  5oo  pour  ses  domestiques, 


I.  Cohen-Stusrt,  op,  cit.,  p.  168  :  o  Aritlimetisclie  klim- 
miog  vati  het  perceutage  bij  geonietrisclie  Idimming  van  bet 
inltomeD...,  zoolang  niet  inzeer  hooge  percentages  komt.» 

a.  Père  Taparelli  d'Aieglio.  Essai  sar  le  droit  naturel.  1. 1, 
p.  63,. 

3.  Graziani,  arl.  cit.,  p.  i56. 

4-  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  13^  :  «  .*  un  indefinito  sentimeiito 
di  malessei-e  clie  domina  chiuaqae  consideri  ta  grave  diffe- 
renza  coa  cui  la  proportionoalità  del  tributo  assotiglia  le 
scarse  rcndite  del  meno  abbicnte,  mentre  non  sottrae  nna 
qnantità  veramente  e  soggettivamente  notevole  al  reddito 
gineate  délie  più  cospieae  fortone.  » 
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3oo  poar  sou  habillement,  5oo  pour  son  éclairage, 
ses  frais  de  maladie,  etc.  ;  si  le  fisc  veut  toi  faire 
pajer  5oo  francs,  il  ne  fera  pas  peser  cet  impdt  sur 
xm  seul  des  articles  ci-dessus,  mais  sur  tous,  étant 
guidé  par  le  bon  sens,  et  il  ne  le  fera  pas  avec  la 
même  intensité  de  sacrifice  :  n'est-ce  pas  là  un  véri- 
table  impAt  progressif  ?  Sur  son  pain,  il  n'économi- 
sera rien  pour  Fimpdt,  sur  sa  viande,  un  peu,  il  épar- 
gnera un  peu  plus  sur  le  vin,  plus  encore  sur 
rhabillement,  de  plus  en  plus  sur  le  logement,  les 
divertissements  et,  enfin,  le  luxe.  Bref,  il  divise  son 
revenu  en  catégories  qu'il  fait  participer  progressive- 
ment à  l'impOt  (i).  Et,  plus  loin,  M.  Libelli  dit  que  la 
théorie  do  sacrifice,  dont  il  est  partisan,  conduit  à 
la  progression  décroissante  (régressive)  :  elle  tend,  en 
efifet,  vers  une  limite,  qui  est  la  grandeur  du  besoin 
collectif,  sans  jamais  l'atteindre,  et  les  besoins  ulti- 
mes, bien  qu'ils  soient  très  petits,  ne  sont  pas  nuls  (a), 
ad)  Autears  danois.  —  Enfin  Frederiksen  donne, 
sur  la  question,  l'avis  suivant  :  «  La  question  la  plus 
difficile,  la  plus  discutée,  la  plus  brûlante  et  la  plus 
exploitée  par  les  partis  extrêmes,  c'est  celle  de  l'im- 
pôt progressif.  D'un  côté,  celui-ci  est  une  consé- 
quence du  principe  d'égalité  ;  le  même  taux  d'impôt 
n'est  pas  le  même  sacrifice  pour  le  pauvre  et  le  ri- 


I.  Libellj,  op.  cit.,  p.  4^-46. 

3.  Libelli,  op.  cit.,  p.  5q-53  :  «La  progresBione  deve  essere 
decrescente,  perché  tende  ad  en  limite,  che  è  l'altezza  dello 
stesso  bisogao  coUettÎTO,  senza  mai  raggiongerlo  ;  perché 
gli  ultimi  bisogni,  benché  prccolîssimi,  non  saranno  nolli.  » 
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che  ;  il  faut  un  taux  différent  et  progressif,  afin  que 
le  fardeau  puisse  être  égal  en  réalité.  De  l'autre 
cdté,  le  principe  de  progression  parait  conduire  au 
communisme  et  à  la  destruction  de  la  propriété,  ce 
qu'on  voit  le  mieux  par  les  conséquences  de  la  pro- 
gression continuée,  et,  si  ce  principe  est  vrai,  il  fau- 
drait continuer  la  progression  jusqu'à  l'absorption 
totale  de  la  fortune  par  l'Etat.  Cette  question,  appa- 
remment insoluble,  est  aussi  résolue  par  le  principe 
du  revenu  capitalisé.  Déjà  l'exemption  du  nécessaire 
pour  tous  les  revenus  personnels  donne,  pour  ce 
qu'on  regarde  d'ordinaire  comme  revenu  net,  une 
certaine  progression  décroissante  et,  par  là,  exempte 
des  objections  contre  la  progression  continuée  (i).  s 

§  |8.  —  Critique  des  opinions  d'après  lesquelles  la 
théorie  da  sacrifice  mène  soit  à  la  progressivité, 
soit  à  la  proportionnalité. 

De  cette  longue  revue  des  auteurs  qui  essaient,  an 
moyen  de  la  théorie  du  sacrifice,  de  justifier  logique- 
ment l'impM  soit  proportionnel,  soit  progressif,  il 
ressort,  d'une  manière  incontestable,  que  la  deuxième 
solution  est  très  généralement  préférée.  Certains 
économistes  combattent  même  la  notion  du  sacrifice 
parce  que  l'on  en  pourrait  déduire  une  progressivité 
coofiscatrice.  En  conséquence,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  la  loi  de  la  majorité,  on  conclura,  sans  hésitation. 


1.  N.  C.  Frederikaen,  art.  cit.,  p.  i3oa-i3o3. 
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que  la  notion  du  sacrifice,  si  on  l'admet,  constitue  un 
argument  sérieux  en  faveur  de  t'impAt  progressif  et 
une  puissante  objection  contre  l'impdt  proportionnel. 

Mais  on  peut  se  poser  deux  questions  :  Les  auteurs 
ci-dessus  énumérés  parlent-ils  tous  des  mêmes  pré- 
nùsses  ?  L'idée  de  sacrifice  leur  permet-elle  d'obtenir 
un  résultat  certain  ? 

à)  On  a  vu  plus  haut  que  la  conception  du  sacri- 
fice n'est  pas  une  :  pour  certains,  il  s*agit  de  l'éga- 
lité, pour  d'autres,  de  la  proportionnalité,  pour 
quelques-uns,  du  minimum  de  sacrifice,  etc.  Il  y 
a  mieux  :  beaucoup  d'auteurs,  et  c'est  peut-être  le 
plus  grand  nombre,  n'indiquent  pas,  quand  ils  par- 
lent du  sacrifîce,  à  laquelle  de  ces  modalités  ils  se 
réfèrent  ;  et  même,  plusieurs  économistes,  qui  ont 
nne  opinion  bien  nette  sur  le  sujet,  n'en  informent 
pas  le  lecteur.  Ces  deux  groupes  d'écrivains  résol- 
vent d'ailleurs  la  question  sans  démonstration;  ils 
se  contentent  d'affirmer  d'une  façon  péremptoire 
que  le  sacrifice  conduit  à  telle  ou  telle  répartition 
quantitative  de  l'impôt,  sans  dire  de  quelle  espèce  de 
sacrifice  il  est  question.  Le  problème  est  en  effet  très 
ardu,  sinon  impossible  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant 
que  l'on  ait  si  souvent  voulu  le  résoudre  sans  Texa- 
miaer. 

b)hes  auteurs  partent  donc,  en  matière  de  sacri- 
fice, de  prémisses  différentes.  Peu  d'entre  eux,  on  a 
pu  s'en  rendre  compte,  en  tirent  une  échelle  plus  on 
moins  fixe  de  progression  ;  au  gré  de  leurs  concep. 
lions  d'art  financier,  ils  affirment  leurs  convictions 
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eo  favenr  rl^un  taox  rapide  ou  modéré  de  progression^ 
oa  même  en  faveur  de  la  proportionnalité  mitigée 
par  l'exemption  d'un  minimum  plus  ou  moins 
élevé. 

Quelques  économistes,  cependant,  ont  voulu  aller 
plus  loin  ;  ils  se  réclament  tous  de  la  proportion- 
nalité du  sacrifice  ;  ce  sont  les  auteurs  hollandais  qui, 
par  l'emploi  des  mathématiques  spéciales,  ont  beau- 
coup contribué  à  l'étude  du  problème.  Et,  parmi 
eux,  M.  Cohen  Stuart,  en  sa  double  qualité  d'iu- 
génieur  et  d'écouomiste,  a  pluS'  particulièrement 
serré  le  sujet.  Sa  démonstration  mathématique 
semble  impeccable,  mais  on  peut  lui  adresser  quel- 
ques critiques  :  pourquoi  n'a-t>il  pas  choisi  ses  hy- 
pothèses-limites plus  divergentes  (i)  ?  Pourquoi  leij 
a-t-il  arrêtées  à  30. ooo  florins  plutôt  qu'à  5.ooo  ou  à 
Soo.ooo,  ou  même  pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  poussées 
jusqu'à  rinûni?  Pourquoi,  dans  ses  trois  hypothèses, 
a-t-il  uniQé  les  pourcentages  de  rimpdt  pour  les  re- 
venus de  5.000  florins  plutôt  que  pour  ceux  de  i  .000 
oude  100.000  7  Pourquoi,  enûn,  a-t-il  fixé  à  5oo  flo- 
rins le  moulant  du  minimum  exempt  ? 


I  Cohea  Stuart,  op.  cit.,  p.  167,  prévoit  l'objection  et  dit  : 
étant  données  les  vastes  limites  assignées  à  mes  deux  courbes- 
limites,  il  ne  semble  pas  trop  risqué  de  conclure  qu'en  géné- 
ral, pour  les  Etats  modernes  civilisés,  en  admettant  qoe  les 
coutumes  et  les  habitudes  ne  changent  pas  beaucoup,  l'uti- 
lité cnoyenne  pour  un  Etat,  une  province,  etc,  a  sa  courbe 
réelle  comprise  entre  mes  deux  courbes-limites.  C'est  là,  peut- 
on  répondre  à  M.  Galiea  Stuart.  an  point  de'  vue  que  l'on 
peut  d'autant  mieux  discuter  qu'il  est  fondé  sur  une  base 
purement  subjective. 
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M.  Cohen  Stoart  peut  dire,  il  est  vrai,  qa'il  a  sim- 
plement voulu  prouver  que  l'on  devait  arriver  à  cer* 
taines  conclusions  en-partant  de  certaines  hypothèses 
(les  deux  courbes- limites  et  la  courbe  fondée  sur  ta 
proposition  de  Beraouilli,  le  taux  de  4*^  ofo  sur  les 
revenus  de  5.ooo  florins,  l'exemption  d'un  minimum 
d'existence  de  5oo  florins  et  l'application  de  la  loi 
de  fiemonilli,  en  tous  cas,  aux  revenus  supérieurs  à 
ao.ooo  florins).  C^est  entendu,  mais  il  eût  été  plus 
intéressant  que  M.  Coben  Stuart  envisagre&t  d'autres 
groupements  d'hypothèses.  Et  il  ne  Tant  pasnon  pins 
se  dissimuler,  comme  le  remarque  M.  Treub,  qu'arec 
de  semblables  hypothèses,  si  sunprenants  puissent 
en  être  les  résultats,  on  aborde  le  terrain  de  la  pure 
spéculation  (i).  En  somme,  M.  Cohen  Stuart,  dans 
son  exposition  du  problème,  est  loin  de  répondre 
h  toutes  les  objections,  même  si'  Ton  admet,  «avec 
lui,  la  proportionnalité  du  sacrifice  causé  par  l'im- 
pOt,  quel  qne  soit  le  contribuable. 

D'autre  part,  pourquoi  admetiFela  proportionnalité 
plutôt  que  l'égalité  de  sacrifice,  ou  même  que  toute 
autre  mesure  de  TimpOt?  C'«st,  toutiauplns,Tine'que8- 
tion  de  goût,  d'opinion,  de  acottimont,  qui  peut  être 
at&rmée,  non  prouva. 


I.  Treab,  op  cit.,  p.  a63  :  a  En  na  lal  toch  wel  ieder  onbe- 
Tooroordeelde  moeten  toegeTea,  dat  men  met  dei^elyke 
onderstellingen,  hoe  verrassend  de  resoltaten  daarvon  ook 
tijn  mogen,  op  het  terrein  der  ouTerralschte  specolatie  is 
tan^jeluid.  > 
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s  ig.  —  Conciasion  sar  la  théorie 
de  la  faeallé  et  da  sacrifice, 

La  théorie  de  la  faculté  et  du  sacri6ce  a  peu  à  peu 
conquis  la  grande  majorité  des  économistes  et  elle  est 
arrivée,  aujourd'hui,  à  son  plein  épanouissement.  Elle 
a  suivi,  enBensinTerse,le  sort  de  l'école  du  laissez-faire 
presque  absolu.  Aujourd'hui,  k  peu  près  tout  le  monde 
s'en  réclame,  si  l'on  excepte  la  France,  et  le  principe 
de  réchange  a  perdu  toat  le  terrain  qu'il  avait 
conquis  pendant  la  première  moitié  du  xix*  siè- 
cle. De  là  à  conclure  à  nu  triomphe  complet  de» 
idées  de  capacité  et  de  sacrifice,  il  y  a  loin  ;  pas  plus 
que  la  doctrine  de  l'échange,  cette  doctrine  n'est 
une;  elle  groupe  une  quantité  de  sous-théories  fort 
souvent  contradictoires  et  toujours  incompatible»; 
et,  plus  OD  va,  plus  tes  divergences  se  dessinent,  plus 
les  conceptions  se  heurtent.  Ici,  comme  dans  la 
théorie  du  qaid  pro  qao,  on  part  de  prémisses  diffé- 
rentes, très  nombreuses  et,  comme  dans  la  théorie 
du  quid  pro  qao,  une  prémisse  donnée  mène,  selon 
les  auteurs,  à  des  conclusions  qui  s'excluent  mu- 
tuellement. Bref,  non  seulement  les  notions  de 
capacité  et  de  sacrifice  sont  très  discutables  dans  le 
fond,  mais  encore  la  mesure  qu'elles  donnent  de  l'im- 
pôt est  bien  trop  vague  pour  pouvoir  servir  au  légis- 
lateur. 11  faudrait,  tout  au  moins,  ue  plus  partir 
d'hypolbèses,  qu'il  s'a^sse  de  celle  de  Bemouilli  ou 
d'autres,  mais  de  réalités  ;  c'est  U  poser  la  question 
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de  la  mesure  de  la  valeur  subjective,  et  cette  ques- 
tion ne  semble  pas  devoir  être  résolue  de  sitat. 
Il  faudrait  aussi  démontrer,  sinon  la  nécessité,  tout 
au  moins  Tutilité  des  postulats  d'art  en  matière  de 
répartition  fiscale,  t&che  devant  laquelle,  jusqu'ici, 
tous  les  auteurs  ont  reculé. 


jvGoo'^lc 


«Gooi^lc 


CHAPITRE    rV 

Synthèse  des  théories  de  l'échange  et  de  la 
focalté  (oa  du  sacrifice) 


5  I .  —  Généralités. 

La  théorie  de  la  faculté  et  du  sacrifice,  pas  plus 
que  la  théorie  de  l'échange,  ne  donne  une  soluticm 
précise  au  problème  de  la  répartition  de  l'impât  : 
la  cote  payée  par  chaque  contribuable,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  Mre  justifiée  ni  par  Tune  ni  par 
l'autre. 

Quelques  auteurs  s'eu  sont  aperçus  et,  sans  recou- 
rir à  la  théorie  nettement  interventionniste  dite  socio- 
polilique.ils  ont  essayé defondreles  principes  de  Ta- 
vautage  et  de  la  capacité  contributive,  d'en  faire  une 
synthèse.  L'intention  est  avouée  chez  les  uns,  latente 
chez  les  autres,  elle  n'en  existe  pas  moins  chez  ces 
derniers.  Elle  revêt  d'ailleurs  des  formes  très  «pe- 
rcutes :  ainsi  certains  estiment  que,  daus  l'ensoinMe, 
la  prestation  demandée  à  l'Etat  et  celle  demandée 
par  l'Etat  doivent  être  corrélatives,  mais  qu'indivi- 
duellement les  contribuables  doivent  payer  d'après 
leur  capacité  ;  quelques-uns  veulent  appliquer  aux 
impôts  d'Etat   la  distribution  suivant  la  faculté   et 
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aax  impala  communaux  la  répartition  suivant  la 
règle  du  qaid  pro  qno.  Braan  propose  le  premier  de 
ces  critères  ponr  subvenir  aux  dépenses  de  sécurité, 
intérieure  et  extérieure,  et  le  deuxième  pour  subve* 
nlranx  autresdépenses.  Mais  le  plus  grand  nombre 
approuve  indistinctement  les  deux  idées,  les  consi- 
dère comme  très  conciliables,  vent  corriger  par  l'une 
les  exagérations  auxquelles  conduirait  l'application 
de  l'autre.  Ces  quatre  manières  de  voir  vont  èlre 
examinées  tour  à  tour. 


S  a.  —  Dans  Vensemble,  la  prestation  fiscale  et  le 
service  rendu  par  VEtat  doivent  être  corrélatifs  ; 
individuellement,  les  contribuables  doivent  payer 
auprès  leur  faculté. 

Umpfenbach  parait  avoir  exposé  te  premier  cette 
opinion  :  vouloir  imposer  les  contribuables  non  pas 
d'après  leur  capacité  contributive,  mais  d'après  le 
service  que  leur  rend  la  collectivité,  c'est,  d'après 
lui,  confondre,  a  priori,  te  principe  de  la  taxe  et  le 
principe  de  l'impAl  ou  ne  pas  faire  une  distinction 
suffisante  entre  l'imposition  et  la  répartition  de  la 
charge  fiscale.  La  première  ne  peut  que  résulter  de 
ta  considération  la  plus  précise  des  relations  qui  exis- 
tent entre  la  prestation  et  la  contre-prestation;  mais 
cela  n'a  rien  de  particulier,  c'est  vrai,  aussi,  de  tuus 
les  autres  revenus  de  l'Etat.  Quant  à  la  répartition 
de  l'impAt,  elle  se  trouve  en  face  de  deux  faits  :  d'a- 
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bord,  le  poDvoir  gouTememenlal  garantit  égale- 
mentla  fortune  de  chacan  de  ses  ressortissants,  puis, 
toQs  ceux-ci  participent  également  à  la  conver* 
ture  de  ses  dépenses  de  sorte  que  Tun  ne  participe 
ni  plus  ni  moins  que  l'autre.  Il  est  clair  que  le» 
lois  financières  ne  satisfont  à  ces  deux  desiderata 
que  si  chacun  paie  d'après  ra  capacité  contribu- 
tive (I). 

Tel  est  sans  doute  l'avis  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lien,  comme  te  montre  le  rapprochement  de  sa  défi- 
nition de  l'impdt  et  de  sa  conception  de  la  répar- 
tition.  La  définition  est  en  grande    partie  fondée 


I.  K.  H  Umpfenbach.  op.  cU.,  a*  éd.,  p.  i44-i4^  '■  *  I^er 
Gedanke,  die  BtaatsangehOrigea  nicht  nach  ihrer  Leistangs- 
f^higkeit,  sondera  nach  dem  Verh&ltniss  ihrer  Lelstang  und 
G[egetlleistuI^;  zur  Besteaenuig  heranzuziehea,  verwechselt 
entweder  tou  vornherein  das  FiakaLprinzip,  beziehnngsweise 
daa  Gebahrenprinzip  mit  dem  Steuerprinzip,  oder  kommt 
auf  den  genoniiten  Abweg  dadnrch,  dass  zwiachen  Auflegung 
der  Steaerlast  uad  Umlegung  der  Steuerlast  nicht  genûgeod 
onterschiedeD  wird.  Die  ÂuÛegung  der  Steuerlast  darf  nor 
noter  genauester  Beachtung  des  Verh&ltoisses  von  Leistuug 
und  Gegeuleistung  erfolgen.  Das  ist  aber  nichts  der  Besteu- 
eruQg  eigenthâmliches,  soadâmgiltgauzalIgemeinTonjedeiD 
Fiuanzeinkommen...  Die  Steuerumiage steht  vor  denbeiden 
Tbatsacheu  :  einmal  dass  jedem  Staatsangehôrigen  sein  Ver- 
m^en  von  der  Staatsgewalt  gleichmàssig  garantirt  ist,...  — 
Bodann,  dass  aile  Staatsangehôrigen  an  dem  zu  deckenden 
Bedarf  îneioer  Weise  betheiligtaind.welche  bei  niemandeine 
grôssere  oder  kleinere  Betheiligung  daran  aaffinden  lâs^t. 
Der  gleichmissigen  Bedarfsbethellîgang  aller  Staatsaogebôr- 
igen  nnd  der  gleichm&ssigen  Yermôgensschonnng  fur  aile 
Staatsangehdrigen  wird  aber  die  Finanz  oOeobar  dann  und 
our  dann  gerecbt,  wenn. . .  jeder  nach  seioer  LeiatungsËiliig- 
keit  steuert.  » 
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sur  la  théorie  de  l'échange  :  «  L'impdt,  dit  M.  Paul 
Leroy -B«aulien,  est  le  prix  des  services  que  rend  ou 
■qu'a  rendus  FEtat  :  il  représente  en  outre  la  part 
que  chaque  citoyen,  par  l'application  du  principe 
de  la  solidarité  nationale,  doit  supporter  dans  les 
charges  de  tonte  itorle  et  de  toule  origine  qui 
pèsent  sur  l'Etat  (i).  »  Quant  à  sa  conception  de  la 
répartition,  elle  présume  que  Tavantage  apporté  k 
chaque  citoyen  est  en  raison  directe  de  son  revenu, 
c'est-à-dire  de  ses  facultés  :  «  Le  principe  raison- 
n  able  qui  prévaut  eu  pareil  cas  est  celui  de  la  soli- 
darité nationale.  On  présume  que  tous  les  citoyens 
participent  en  proportion  de  leurs  revenus  aux 
avantages  du  gouvernement  et  aussi  aux  fautes 
commises  par  le  gouvernement,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  doivent  payer  l'impOt  proportionnellement 
à  leurs  facultés  ou  à  leurs  revofius.  Ce  principe -ne 
repose  sans  doute  que  sur  une  présomption  ;  mais 
cette  présomption  est  très  vraisemblable.  Elle  Test 
surtout  dans  nos  sociétés  démocrartiques  où  chaque 
ciioyen  a  le  droit  de  suffrage  et  où  néanmoins  Tin- 
.flupoce  de  la  richesse  est  encore  assez  grande,  quoi- 
qu'elle tende  sans  cesse  à  s'affaiblir  (3-3).  » 

M .  A  chard,  enfin,  s'exprime  à  peu  près  de  la  même 


I.  Paul  Leroy -Beaulieu.  Traité  des  Finance»,  6*  éd.,  I, 
p.  .3.. 

a.  Paul  Leroy-Reauliea.  TraiUde»  Finances,  6'  éd.,  1, 
p.  iSa .  11  faut  d'ailleura  observerqae,pour  cet  auteur,  reveau 
et  Facultés  sont  presque  synonymes. 

3.  V.  Bonnet,  op.  cit..  passlm,  partage  l'opinion  de  M.  Le- 
roy-Ueaulieu  sur  ce  sujet. 
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façon  :  «  La  justice  en  matière  d'impdt  se  présente 
sous  deux  aspects,  rcmarque-t-il.  suivant  qu'on 
considère  les  dépenses  auxquelles  il  doit  pourvoir, 
—cl  par  conséquent  leprix  total  qu'il  doit  fournit-.  — 
ou  bien  la  manière  dont  il  convient  d'en  répartir  la 
charge  (i)-  *  Au  premier  point  de  vue,  M.  Achard 
s'en  tient  à  la  doctrine  de  rechange,  au  deuxième,  i) 
admet  la  répartition  de  la  plus  g^rande  partie  de 
rimpAt  suivant  les  ressources  du  contribuable  (a). 

§  3.  —  Le  principe  de  la  facalté  doit  s'appliquer 
aax  impôts  d'Etat  et  le  principe  de  l'échange  aax 
impôts  locaux. 

Klock,  dans  l'étude  d'un  cas  particulier  tout  au 
moins,  semble  partager  cette  opinion.  Il  examine, 
en  effet,  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires 
forains  doivent  être  soumis  aux  impôts  destinés  à 
subvenir  aux  réparations  des  églises  el  il  prétend 
que  ces  propriétaires  doivent  en  général  être  exemp- 
tés, non  seulement  parce  qu'au  point  devuejuridt- 
qae  les  ImpAta  sont  établis  sur  la  personne  (3),  mais 
aussi  parce  que  les  propriétaires  forains  ne  reçoi- 
vent dans  ce  lieu  ni  honneurs  ni  avantages  (4)> 


I.  A.  Achard,  op.  cit.,  p.  6. 

a,  A.  Achard.  op.  cit.,  p.  6  aq. 

3.  Klock,  op.  cit.,  XIII,  9  :  «  quia  collecta  imponaatur 
ratione  jaridictionis  in  personam.  » 

4-  Klock,  op.  cit.,  XIII,  9  :  u  aec  hoaores  nec  commoda 
loci  percipiont.  » 
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Toutefois,  celle  rè^le  ne  doit  pas  être  appliquée  aux 
impdts  relatifs  à  la  protection  des  immeubles,  des 
pâturages,  des  forêts  et  des  autres  biens  communs 
dont  les  propriétaires  forains  tireraient  la  même  uti- 
lité que  les  propriétaires  indigènes  (i).  Pour  les 
mêmes  motifs,  les  ecclésiastiques,  bien  qu'en  géné- 
ral exempts,  devraient  contribuer  proportionnel- 
lement aux  travaux  concernant  les  chemins,  les 
rivières,  les  ponts,  les  digues,  les  fossés,  etc.,  afin 
que  les  désavantages  échoient  à  celui  qui  reçoit  les 
avantages  (3)  et  l'on  doit  faire  concourir  su  coût 
de  ré>ablissement  et  de  l'entretien  des  horloges 
des  clochers  les  conununaulés  et  les  fermes  qui 
en  tireni  un  profit,  qu'elles  en  entendent  ou  non  le 
son  (3).  • 

Plus  récemment,  le  Professeur  gagner  consacre 
plusieurs  pages  à  la  question  et  lui  donne  pour  ce  qui 
concerne  les  finances  contemporaines,  à  peu  près 
la  même  solution  que  Klock.  Il  pense  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  principe  de  l'échange  est  encore  aujour- 
d'hui justement  et  pratiquement  applicable,  en  par- 


1.  Klock,  op.  cit..  XIIl,  9  :  «  preediorum,  pascuum,  sîLtb- 
rum  et  aliarum  renim  commaaiiim,  ex  quibas  extranei 
praedia  possidentes  utilitatem  perciperent  seqnœ  ac  incoiffi 
ipsi,  » 

3.  Klock,  op.  cit.,  XII,  aa4  :  «  at  eum  seqoaQtur  incom- 
moda quem  sequunturcommoda.  0 

3.  Ktock,  op.  cit.,  IX,  77  :  «  at  communitates  et  villas,  que 
ex  horologio  percipiant  commodum,  sive  sonitum  companœ 
audiant,  sive  non,  ad  impensam  quoque  et  refectionem  ejus- 
dem  coocurraDt.  » 
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ticulier  partout  où  les  services  publics  procurent  des 
avantages  spéciaux  à  certaines  persoimes  ou  à 
certains  biens  et  où  Ton  peut  eo  même  temps  mesu- 
rer  par  approximation  la  grandeur  de  ces  avanta- 
ges ;  c*est  là,  d'ailleurs,  la  justification  de  remploi, 
aujourd'hui  encore  important  et  même  plutôt  crois> 
saut  du  système  des  taxes  et  des  contributions  spé* 
ciales  (i).  Mais  on  peut  utiliser  le  principe  de  re- 
change dans  quelques  autres  cas.  Ainsi,  en  matière 
d'impôts  d'Etal,  il  est  possible  que  le  développement 
de  la  communauté  de  l'Etat,  dans  son  ensemble,  et 
que  certains  de  ses  emplois  profitent  dans  une 
mesure  parliculièrement  grande  &  certaines  parties 
da  pays,  à  certaines  classes  de  peuple  ou  certains 
groupements  professionnels,  à  certaines  personnes, 
et  notamment  aux  catégories  possédantes.  C'est,  en 
général,  le  cas  de  la  propriété  foncière  (établisse- 
ment de  moyens  de  communication,  amélioration  de 
terrains,  constructions  hydrauliques,  etc.),  de  l'ex- 
ploitation industrielle,  et  ainsi  de  suite  ;  la  justice 
peut  alors  ordonner  de  tenir  compte  de  ces  circons- 


I.  Ad.  Wagoer,  op.  cit..  Il,  a*  éd.,  p.  ^iS-^g  :  «  Aach  im 
modemen  Steuerwesen  ist  dièses  Princip  in  gewissen  F&l- 
len  noch  richtig  und  praklisch  anwendbar  und  zwar  im 
Weseotlichen  ûberall  da,  wo  ôfTentliche  Leistungen  wirk- 
lich  fâr  gewisse  Personen  oder  fur  gewissen  Besitz  Sonder- 
Tortheile  bewirken  und  wo  sich  zugleich  die  Grosse  dieser 
Vortheile  ongef&hr  messen  lâsst...  Nach  diesem  leitenden 
Gesichtspaiilit  erfolgt  die  Anweadung  dièses  Steuerpriacips 
Toltkommen  richtig  ubd  Doch  heute  ia  grossem,  sogar  wie- 
der  TÏetfacli  wachseDdem  UmfaDg  in  dem  System  von 
Gebûbren  und  Beitr&gen.  » 
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tances  dans  la  mesure  des  impôts  basés,  cette  consi- 
dération mise  à  part,  sur  le  principe  de  la  capacité 
contributive,  notamment  de  certains  impôts  sur  les 
sources  de  produits,  la  fortune  et  les  mutations,  et 
même,  si  tes  conditions  s'y  prêtent,  d'en  tenir  compte 
dans  la  fixation  des  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  (i). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  en  matière  dMmpôls 
locaux,  d'autant  plus  qu'est  plus  petite  la  sphère  de 
la  collectivité  considérée,  et,  par  conséquent,  plus 
dans  les  communes  que  dans  les  cercles,  les  disiricis 
et  les  provinces,  l'emploi  du  principe  de  preslalion 
et  de  contre-prestation  a  plus  de  développement 
qu'en  matière   d'impôts   d'Etat  (a).    Cela   posé,    le 


1.  Ad.  Wagner,  op.  cit.,  Il,  a'  éd.,  p.  4^  :  *<  In  ersterer 
(Staatsbesteueniog)  ist  eine  Berûcksicbtigung  des  Princi))s 
immerhin  auch  noch  in  einigeii  anderen  Fâ.lleD...  Es  kann 
sicli  nemlich  ergeben,  dass  die  gesammte  KotwickluQg  des 
staBtlichen  Gemeindewesens  und  das  gewisse  Verwen* 
dungen  desselben...  bestiminten  Landestheilen,  Volks-  und 
Berufsclasaeo,  Personen  und  namentlich  Besitzkategorieen 
in  besonders  hohem  Maasse  zu  Gute  kommen.  Dies  gilt  in 
Allgemeinen  tocd  GrundbeMtz...,  z.  B.  bei  gewissen  Ver- 
kehrsanlagen,  Landesmeliorationen,  Wasserbaulcn  a.  dgt., 
von  dem...  Gewerbebetrieb  u.  s.  w.  Hier  kann  es  ein  Gebot 
dcr  Gerecbtigkeit  sein.  Golcbe  Umstânde  auch  in  Ausmaass 
allgeineiner,  sonst  nacli  dem  Princip  der  Leistungsfâ.higkeit 
nmgelegter  Steuern,  namentlich  gewîsserKrtrags-.  Vermôg- 
ens- ,  Verkehrssteuern,  nnter  Umstànden  seibst  im  Sleaer- 
fuss  Von  ËinkommensLeuern  za  berûcksichtigen.  d 

a.  Ad.  Wagner,  op.  cit..  Il,  a"  éd.,  p.  439-440  ■  *  ImCom- 
mnnal-steuer^vesen  der  SelbstverwaLtungsk&rper,  und  zwar 
um  so  melir,  je  raûmlich  kleiaer  der  betreOende  Kôrper  ist, 
daher  in  steigendcr  Ricbtung  in  der  Provinzial-,  Bezirks-, 
Kreis-  und  am  Meisten  in  der  Besteuening  derOrtsgemeinde 
bleibt  das  Gebiet  der  ADwendung  dei  Prîncips  tou  Leistung 
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Professeur  Wa^er  admet  que  l'imposition  suivant 
la  faculté  est  ta  principale,  surtout  dans  les  systèmes 
fiscaux  modernes  et  particulièrement  dans  les  impAts 
d'Etal  (i). 

$  4-  —  ^  principe  de  la  faculté  doit  s'appliquer  à 
la  coavertare  des  dépenses  de  sécarité  et  le  prin- 
cipe de  t'échange  à  la  coavertare  des  autres 
dépenses. 

C.  Braun  admet  lui  aussi  les  deux  principes  de 
la  faculté  et  de  l'échange,  mais  il  attribue  à  chacun 
d'autres  sphères  d'influence.  Il  prétend,  en  effet, 
que,  pour  ce  qui  concerne  la  sécurité  intérieure  et 
la  défense  nationale,  l'Etat  est  justifié  à  mettre  de 
côté  le  principe  de  la  prestation  et  de  la  contre-pres- 
tation et  à  établir  une  imposition  calculée  d'après  la 
capacité,  comme  c'est  le  cas  pour  le  service  militaire 
universel.  Quant  aux  autres  dépenses,  il  préfère 
qu'elles  soient  couvertes  d'après  te  principe  de  l'é- 
change, si  communément  adopté  encore  à  son  épo- 
que (3).  Il  est  sans  doute  le  seul  auteur  qui  ait  déve- 
loppé cette  opinion. 


nnd  Gegenleistan^  nmfangreicher  als  in  der  Staatsbestea- 
erang. » 

I.  A.d.  Wagner,  op.  cil..  Il,  a<  éd.,  p.  44^  '•  *■  Die  Besteu- 
eruDg  nach  diesem  zweiten  Prlncip  (Leistimgsfâ,bigkeit) 
ist...  diehaDpts&chliche,  aamentlich  im  modemen  Steuerwe- 
sen  uDd  bier  wieder  besonders  in  demjenigen  des  Staats.  » 

3.  C.  Braou,  op.  cit.,  II.  Voir  R.  Meyer.  op.  cit.,  p.  ii3- 

1.4. 
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§  5.  —  Le  principe  de  fa  facaltè  et  le  principe  de 
l'échange  doiçent  s'appliquer  simaltanément  et 
indistinctement  en  matière  de  répartition  fiscale. 

La  plupart  des  auteurs  adhérant  tout  à  la  fuis  au 
principe  de  l'échange  et  au  principe  de  la  faculté 
s'abstienneat  de  suivre  Braun,  Klock  ou  te  profes- 
seur Wagner,  c'est-à-dire  d'attribuer  à  chacun  de 
ces  principes  un  domaine  différent.  Ils  veulent,  en 
effet,  mesurer  l'impAt  d'après  ces  deux  critères,  cor- 
riger les  excès  de  l'un  par  Taulre,  attribuant,  selon 
leurs  idées,  plus  d'Importance  au  premier  qu'an 
second  op  au  second  qu'au  premier,  ou  même  leur 
faisant  part  égale.  Chez  certains,  cette  conception  de 
la  répartition  est  exprimée  avec  netteté  ;  chez  d'au- 
tres, au  contraire,  on  peut  seulement  la  déduire  da 
rapprochement  de  passages  différents  de  leurs 
œuvres.  Ceux-là  vont  d'abord  être  examinés,  puis 
viendra  l'étude  de  ceux-ci. 

a)  Graslin.  —  L'un  des  premiers  économistes 
qui  fasse  la  synthèse  conciliatrice  des  deux  théories 
de  ta  faculté  et  de  l'échange  est  Graslin.  Suivant 
son  habitude,  il  j  est  fort  original  :  il  donne,  en 
précurseur,  «ie  très  curieux  développements  sur  l'u- 
tilité finale  des  sommes  prélevées  par  t'impdt.  Le 
passage  est  à  citer  presque  en  entier    (i).  Exami- 


I.  Desmars.  JeanJoteph-Loui»  GraaUn.  Rennes  i$oo, 
p.  i34,  qualifie  de  «  chose  singulière  »  l'introduction  de  l'idée 
de  sacrifice  par  Orasiin  dans  sa  conception  de  l'impôt  prix 
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Aant  ropinion  de  Montesquieu  sur  l'impôt  athénien, 
Grasiin  dit  :  «  II  ne  peut...  pas  y  avoir  une  règle  de 
proportion  générale  et  applicable  à  toutes  les  for- 
tunes. Il  faudrait  faire  une  ioânité  de  classes  ;  et,  si 
la  pins  riche  donnoit  un  quart  de  son  revenu,  les 
elasses  subséquentes  devroient  payer  une  moindre 
portion  du  leur,  telle  qu'un  cinquième,  on  huitième, 
un  vingtième,  en  diminuant  toujours  la  quotité,  jus- 
qu'à ce  qu'on  fût  arrivé  à  la  classe  de  ceux  qui  ne 
doivent  rien  payer,  parce  qu'ils  n'ont  que  le  néces* 
■  saire  physique.  Voilà,  sans  doute,  la  règle  de  Téquité 
fondée  sur  la  loi  de  l'échange,  dont  nous  allons  rap- 
peler en  peu  de  mots  les  principes,  en  les  appliquant 
à  la  question  de  l'impôt. 

«  Le  riche  présente  une  plus  grande  surface  à  la 
protection,  que  le  citoyen  aisé  ;  il  prend  plus,  en 
quelque  façon,  de  cet  objel  de  besoin,  par  le  rang 
qu'il  tient  dans  la  société,  par  ses  possessions  et  ses 
jouissances.  S'ils  donnoient  Tun  et  l'autre, en  échange 
de  la  protection,  des  objets  des  mêmes  besoins,  il 
seroil  juste  qu'ils  donnassent  chacun  une  portion  de 
ces  objets,  proportionnelle  à  celle  qu'ils  reçoivent 
dans  l'objet  total  de  la  protection.  Mais  te  riche, 
qni  donneroit  le  dixième  de  son  revenu,  ne  donne- 
roit,  c'est-à-dire,  ne  seroit  privé  que  des  objets  des 
derniers  besoins  ;  au  lieu  que  le  citoyen  simplement  ' 
aisé,  qui  n'a.  que  les  objets  de  nécessité  et  d'utilité, 


d'un  avantage.  Seligman,  op.  cit.,  trad.  cit.,  p.  a48,  lui  fait 
Je  même  reproche. 
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endonnaot  du  dixième  de  sa  fortune,  donneroit  peut- 
être  une  moitié  des  objets  d'utilité.  Le  dernier  doone- 
roU  donc  plus  que  le  premier  en  recevant  moins. 

«  On  peut  m'objecter,  d'après  mes  principes  sur  les 
valeurs  relatives  des  choses,  que,  quoique  le  ricbe- 
ne  donne  que  des  objets  des  derniers  besoins,  ces 
objets  ont  une  valeur  relative  à  ceux  de  première 
utilité  et  même  de  nécessité,  avec  lesquels  ils  s'échan- 
gent, dans  tes  proportions  établies  des  valeurs  rela- 
tives des  choses;  par  conséquent,  que  celui  qui,  à 
raison  d'une  fortune  dix  fois  plus  considérable  que 
celle  d'un  autre,  donne  dix  fois  plus  que  lui,  quels 
que  soient  les  objets  qu'il  donne  relativement 
à  ses  propres  besoins,  donne  certainement  une 
valeur  décuple,  puisqu^il  auroit,  en  échange  de  ce 
qu'il  a  donné,  dix  fois  les  objets  donnés  par  ce  der- 
nier ;  qu'ainsi,  s'il  prend  dix  fois  plus  dans  l'objet 
de  besoin  reçu  en  échange,  il  a  bien  certainement 
aussi  donné  une  valeur  relative  décuple  ;  ce  qui  est 
dans  la  plus  exacte  proportion,  et  conforme  aux 
principes  des  échanges. 

«  Je  réponds,  d'un  côté,  que  les  choses  d'utilité, 
données  par  le  citoyen  aisé,  qui  en  effet  pourroient 
être  achetées  dix  fois  par  celles  qu'a  donné  l'homme 
dix  fois  plus  riche,  ne  seroîent,  dans  la  main  du 
riche,  que  des  objets  superflus  de  tous  ses  besoins, 
et  plus  inutiles  même  pour  lui,  intrinsèquement, 
que  ceux  qu'il  a  donnés,  parce  qu'il  a,  dans  la  plus 
grande  abondance,  les  objets  d'utilité  ;  d'un  autre 
cOté,  que  les  objets,  qu'anroit  reçu  le  citoyen  aisé, 
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-quoique  d'ane  valeur  décuple,  dans  l'état  des  valeurs 
relatives,  ne  lui  conviendroit  pas  autant  que  ce 
qu'il  auroit  perdu  ;  parce  qu'une  chose  utile  est  plus 
précieuse  pour  celui  qui  en  a  besoin,  que  dix  choses 
agréables.  Tous  deux  donnent  bien,  en  échange  de 
la  protection,  divers  objets  de  besoin  en  raison  du 
rapport  que  la  valeur  de  ces  objets  a  avec  la  valeur 
de  la  protection  dans  Tordre  de  leurs  propres 
besoins  ;  mais  ils  n'écbangeroient  pas  les  objets 
donnés  les  uns  contre  les  autres. 

«  Il  faut  envisager  ici  l'échange  dans  le  rapport 
direct  et  absolu  de  l'homme  à  la  chose  donnée,  et  du 
même  homme  à  la  chose  reçue,  c'est-à-dire,  dans  la 
relation  de  son  seul  besoin,  et  sans  égard  à  celui 
des  autres,  qui  donne  aux  choses,  dans  le  fait,  une 
valeur  relative,  composée  de  son  besoin  et  de  celui 
des  autres. 

«  L'échange,  considéré  de  cette  manière,  et  dans  le 
rapport  direct  et  absolu  de  chaque  homme  à  ses 
divers  besoins,  est  un  troc  d'une  chose  superflue 
contre  celle  dont  il  a  besoin,  ou  d'une  chose  qui, 
sans  Ctre  superflue,  est  l'objet  d'un  besoin  inférieur, 
contre  une  autre  qui  est  l'objet  d'un  besoin  supé- 
rieur. Ainsi,  je  ne  donnerai  jamais,  en  échange  de 
quelque  objet  de  besoin  que  ce  soit,  que  la  partie 
de  bledexcédente  à  ma  subsistance.  Je  ne  troquerai, 
de  même,  des  choses  d'utilité,  que  celles  qui  sont 
superflues  pour  moi,  contre  celles  qui  ne  sont  pas 
d'une  plus  grande  utilité.  Mais  quelque  goût  que 
j'aie  pour  les  bijoux  et  autres  choses  de  pur  agrément. 
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et  qaoiqae  le  goAt  de  ces  choses  soit  le  seul  besoin 
qu'on  eo  puisse  avoir,  je  les  troquerai  toutes  contre 
la  moindre  partie  des  choses  -d'utilité  qui  me  man- 
quent :  j'échangerai  ensuite,  s'il  le  faut,  et  les  choses 
d'agrément  et  celles  d'utilité,  en  quelque  quantité 
qu'elles  soient,  contre  la  moindre  partie  des  choses 
d'utilité. 

«  Dans  l'état  positif  où  sont  les  valeurs  relatives  dea 
choses,  undiamant,  qui,  intrinsèquement,  ne  vaut 
pas,  à  beaucoup  près,  autunt  qu'une  mesure  de  bled 
pour  celui  qui  manque  de  pain,  ne  s'échangera  pas 
simplement  contre  cette  mesure  de  bled  ;  il  ne  sera 
donné  que  pour  mille  ou  deux  mille  mesures.  Pour- 
quoi ?  C'est  qu'un  certain  nombre  de  gens,  qui  pos- 
sèdent déjà  des  objets  de  tous  les  besoins  el  qui  ont 
une  abondance  superflue  de  bled,  cherche  à  échan- 
gerce  bled  contre  le  diamant,  qui  est  peut-être  le 
seul  objet  de  besoin  qui  leur  manque  ;  et  que  c'est 
autant  l'échange  de  toute  la  partie  de  bled,  dont  ceux- 
ci  sont  surchai^és,  contre  le  diamant,  que  l'échai^fe 
du  diamant  contre  le  bled  dont  le  premier  a  besoin. 

«  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  protection  qui  est 
on  objet  de  besoin  incommunicable,  comme  la  santé, 
la  tranquillité  de  i'ftme,  la  science,  l'honneur,  etc., 
qui  ne  peuvent  pas  se  céder  à  un  autre,  en  augmen- 
tation de  ses  possessions.  La  valeur  relative  de  cet 
objet  de  besoin  n'est  jamais  comme  celle  du  bled, 
du  vin,  du  diamant,  etc.,  composée  du  besoin  de 
celui  qui  fait  l'échan^,  et  en  même  temps  du  besoin 
des  autres  hommes,  parce  que  la  protection  qui  est^ 
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comme  je  l'ai  dit,  incommuDicable  dans  la  partie 
qni  re|{3''<^^  chaque  citoyen,  n>st  pas  le  même  objet 
de  besoin  pour  l'un  que  pour  l'autre  individuelle- 
ment ;  parce  que  cet  objet  de  besoin  ne  peut  pas 
6tre  échangé  d'homme  à  homme,  mais  seulement 
de  chose  à  chose  ;  et  qu'il  n'y  a  pour  lors,  entre  le» 
choses  échangées,  qu'un  rapport  de  valeur  unique 
et  incomplexe,  en  raison  du  rapport  où  sont  entre 
eux  les  besoins  de  celui  qui  fait  l'échange. 

«  La  protection,  qui  doit  être  achetée  par  deux  hom- 
mes dont  l'un  est  beaucoup  plus  riche  que  l'autre, 
a  donc  une  valeur  Irësdifférente  pour  chacun  d'eux, 
parce  qu'elle  n'est  qu'en  raison  du  rang  que  tient  le 
besoin  de  cet  objet  dans  l'ordre  particulier  et  respec- 
tif de  leurs  besoins  ;  conséquemment,  le  riche,  qui 
possède  tons  les  objets  de  besoin  supérieurs  et  infé- 
rieurs à  celui  de  la  protection,  s'il  donne  la  plus 
grande  partie  des  objets  inférieurs  à  celui-là,  aura 
toujours  faitnn  échange  plus  avantageux  que  l'homme 
qui,  possédant  très- peu  d'objets  de  besoins  inférieurs 
&  la  protection,  les  donneroit  tous  en  échange  de  cet 
objet  de  besoin  (i)... 

r  Je  dois  remarquer  encore  que  la  protection  varie 
dans  sa  valeur  relativement  aux  autres  objets  de  be- 
soin. Elle  peut  augmenter  de  valeur,  quoique  le 
citoyen  n'en  prenne  toujours  que  la  même  quantité, 
en  raison  des  mêmes  possessions  :  c'est  ce  qui 
arrive  lors  des  guerres  ou  des  séditions  intérieures. 


I.  Grraslin,  op.  cit.,  p.  afi^-^Eto. 
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Elle  acquiert  alors  une  valeur  de  rareté,  qui  sans 
rendre  l'objet  plus  précieux  en  Ini-meme  qu'il  ne  doit 
l'èlre,  suivant  laplacequ'il  tient  dans  l'ordre  des  be- 
soins de  chacun,  rend  la  portion  qu'en  prend  cbaque 
citojen,  une  plus  grande  richesse  partielle  qu'elle 
n'étoit  auparavant  ;  parce  que  la  force  protectrice 
étant  ébranlée,  la  majeaié  de  la  nation  avilie,  son 
honneur  compromis,  le  citoyen  craint  de  perdre  cet 
objet  de  besoin,  qui  dans  son  tout  est  moins  ^rand, 
moins  assuré,  moins  étendu.  La  portion  qui  doit  en 
revenir  à  cbaque  citoyen,  en  proportion  de  son  élal 
et  de  ses  possessions,  est  alors  une  plus  grande  par- 
tie du  tout,  et  augmente  de  valeur  relativement  aux 
autres  objets  dans  le  rapport  direct  des  besoins  de 
chaque  citoyen  :ii  doit  donner  davant^^  de  ces  ob- 
jets des  autres  besoins  pour  celui  de  la  protection, 
qu'il  ne  faisoit  auparavant.  De  là,  l'augmentation 
des  impAts  dans  les  temps  de  guerres,  de  séditions 
et  dans  toutes  les  nécessités  de  l'Etat  ;  ce  qui  rentre 
encore  dans  mes  principes  (i).  » 

\>)  Filangierit  A.  Smith,  etc.  —  Plus  brièvement, 
Filangieri  estime  que  l'impôt  doit  être  proportionné 
au  bénéûce  que  chacun  en  tire  et  à  ses  forces  {-i). 
Â.  Smith  déclare  que  les  sqjets  de  chaque  Etat  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  du  gouvernement  au- 


I.  Orailin,  op.  cit.,  p.  agi-aga. 

a.  Filangieri,  op.  cil.,  p. 90-91  :«L'iinpostader*esserepro- 
porsionato  al  beneficio  che  ciaschedono  di  essi  ne  riceve  «d 
aile  Buefone.  » 


jvGoo'^lc 


—  4i3  — 
tant  que  possible  en  proportion  de  leurs  facultés  res- 
pectives, c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  doot 
ils  jouissent  respectivement  sous  la  protection  de 
l'Etat  (i).  Condorcet  prétend  que  «  rimpAtdoit  être 
proportionné  aux  facultés  de  chaque  citoyfn,  aux 
avantages  dont  l'Etat  le  met  à  portée  de  joair  et  sur- 
tout aux  besoias  réels  de  l'Elat  »  (a).  Kroncke  consi- 
<iëre  que  le  principe,  d'après  lequel  le  citoyen  doit 
contribuer  en  proportion  de  la  protection  et  des 
avantages  reçus  de  l'Etat,  est  réalisé  si  chacun  con- 
tribue en  raison  de  la  valeur  de  ses  forces  (3)  ; 
Behr  identifie  complètement  le  calcul  de  l'impôt 
d'après  la  capacité  contributive  réelle  (4)  et  le  cal- 
cul de  l'impôt  d'après  la  participation  &  la  protec- 
tion et  aux  établissements  de  garantie  de  l'Etat  (5)  ; 
pour  Sciatoja,  l'impât  doit  être  réparti  en  raison 
de  la  part  d'utilité  que  les  diverses  classes  de  la 
société  retirent  de  l'emploi  qui  en  est  fait  et  des  fa- 
-eultés  pécuniaires  des  contribuables  (6)  ;  et  Biersack 


I.  Adam  Smith,  op.  cir, livre  V,  oiiap.  II,  Ed.  Rogera,  II, 
4i4  =  *  l'Ile  subjecta  of  every  state  ought  to  contribute  towards 
the  support  of  the  goveroment,  as  nearly  as  possible  in  pro- 
portion to  tbeir  respective  abilities,  that  is  in  proportion  to 
the  revenue  wliich  they  respectively  enjoy  nnder  the  protec- 
tion of  the  state.  » 

a.  Condorcet.  Bibliothèque  de  l'homme  publie,  1790.  VI, 
P-169- 

3.  KrôQcke,  op.  cit.,  |  54.  Voir  R.  Meyer.  op.  cit.,  p,  54- 

4'  Behr,  op.  cit.  :  «  die  réelle  Steaerl^igkelt.  » 

5.  Behr,  op.  cit.  :  «  die  Theilnahme  am  Schutz  und  an  den 
Oarantieanstalten  des  Staates.  * 

6.  Â.  Sciatoja.  /  prineipj  di  economia  aociale  Turin-  1840, 
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aperçoit  l'idéal  de  la  répartition  en  matière  fiscale 
dans  l'imposition  des  individus  suivant  les  avanta- 
ges reçus  de  l'Etat,  mais  il  corri^  ce  point  de  vue, 
selon  lui  juridique,  par  des  motifs  économiques  et 
financiers  qui  justifient  ta  prise  en  considération  de 
la  capacité  contributive  (i). 

c)  De  Pariea.  —  De  Parien  examine  tour  à  tour 
régalité  de  sacrifice  et  la  notion  d'éctiange.  «  La 
théorie  de  l'égalité  de  sacrifice,  dit-il,  parait  placée 
sur  la  pente  irrésistible  tpii  conduit  au  nivellement 
social  comme  type  de  perfection  (a),  »  mais,  pour 
réaliser  la  théorie  du  dividende  social,  «  il  faut 
arriver  jusqu^aux  conséquences  pratiques  les  plus 
absurdes  et  aussi  à  l'inhumanité  la  plus  choquante 
par  ta  négation  absolue  de  tout  secours  apporté  à  la 
situation  de  l'indigence  et  du  malheur  (3).  »  Du 
double  rejet  de  ces  doctrines,  de  Parieu  conclut  en 
faveur  de  leur  synthèse  :  €  Il  semble  possible, 
remarque-t-il,  de  rapprocher  la  doctrine  du  contrat 
onéreux  et  celle  de  l'égalité  des  sacrifices  dans  cette 
idée  moyenne  et  simple  qui  proportionne  l'impôt 
aux  biens  particuliers  (4).  » 

d)  Sparre,  Wirth,  etc.  —  Sparre  es!  d'avis 
que,  comme  citoyen,  comme  membre  de  l'Etat,  on 
doit  payer  d'après  les  forces  procurées  par  la  for- 


I.  Biersack,  op,  cit.  Voir  R.  Meyer,  op.  cit.  ,p.  1 
a,  de  Parieu,  op. cit.,  a*  éd.,  I,  p.  a6. 
3.  de  Pariea,  op. cit..  a<<  éd.,  I,  p.  3o. 
4-  de  Pariea,  op.  cit.,  a*  éd.,  I,  p.  3i. 
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tune  (i),  et  que,  comme  proté^  du  gouvernementr 
on  doit  payer  d'après  la  protection  et  les  avantagées 
reçus  (a).  Max  Wirth,  seul  de  son  avis,  ou  pres- 
que, est  persuadé  que  le  principe  de  prestation 
on  de  contre-prestation  mène  à  une  progres- 
sion qui  conâsquerait  le  revenu  total,  ce  qui 
lui  semble  être  un  résultat  absurde  ;  aussi  fait-il 
intervenir,  dans  ijn  but  de  modération,  la  notion  de 
l'acallé  :  cet  amalgame  lui  permet  de  conclure  en 
faveur  d^une  progression  modérée  (3).  Horn,  aprè» 
avoir  soutenu  que  toute  tentative  pour  faire  reposer 
la  justice  fiscale  sur  un  principe  unique  échouera 
forcément  devant  les  difficultés  de  la  pratique  et 
même  devant  les  objections  delà  raison,  admet  que 
cette  justice  ne  peut  être  atteinte  que  si  la  contri- 
bution demandée  à  chacun  est  mesurée  et  sur  ses 
facultés  contributives  et  »ur  le  proBt  qu'il  tire  des 
services  de  TEtat.  D'où  il  conclut  :  la  combinaison 
de  ces  deux  éléments  produira  une  sorte  de  moyenne 
équitable  ;  tantôt  Tnn  des  deux  abaissera  l'impOt 
que  l'autre  surélèverait  trop,  tantôt  ce  sera  l'in- 
verse ;  tout  le  monde  alors  paiera  pour  le  moins 
en  proportion  des  services  reçus,  autant  que  l'autre 


I .  Sparre.  Die  aUgemeine  nnd  die  partielle  Binkommen- 
steaer,  a*  éd.,  i854  :  «  Beitraj;  nach  Massgabe  ihrer  Vermôg- 
enskr&fte.  » 

3.  Sparre,  op.  cit. 

3.  Max  Wirth,  op.  cit. 
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élément  déterminant  la  faculté  contiibative,  n'amè- 
nera pas  ua  soulagement  (i). 

e)  Nenmann.  —  Le  professeur  Neumann  se  rallie 
à  la  fusion  des  deux  principes,  après  l'avoir  longue- 
ment disculée.  Suivant  lui,  l'emploi  exclusif  du  prin- 
cipe de  la  faculté  pour  l'Etat  et  du  principe  de  l'é- 
change pour  les  communes  ne  serait  pas  uu  progrès  ; 
ou  tend  à  présent  vers  une  autre  solution  :  on  recon- 
naît que  les  deux  principes  sont  justiôés  et  pour 
l'impOt  communal  et  pour  l'impôt  d'Etat  ;  cela  étant 
connu,  CD  doit  formuler  plus  à  fond  ces  deux  prin- 
cipes pour  en  faire  ressortir  le  contraste  d'une 
façon  plus  claire  et  déterminer,  ce  qu'ont  oublié 
de  Parieu,  Slahl,  ScbOn,  etc.,  les  limites  par  les- 
quelles se  bornent  et  doivent  se  borner  réciproque- 
ment ces  deux  principes  (a).  Après  avoir  comparé 


I .  Hom.  />□  meilUar  tjr$tème  tTUnpfita  et  de  la  justice  en 
matière  d'impôts.  Question  discutée  à  la  séance  de  la  Société 
d'ËcoDomie  Politique  du  3  avril  i86t}.  Voir  le  compte-renda 
dans  le  Journal  des  Economistes,  3*  série.  T.  X,  p.  i35. 

3.  Neumann,  art.  cit. ,  p.  676  :  «  Als  ein  Fortschritt  konnte 
es...  nicht  bezeichnet  werden,...  dass  deu  einem  jener  bei' 
dcn  Grundsatze,  dem  der  Besteuerong  nach  der  Gegenleis- 
tung,  ausacblieeslich  bei  den  Gemeindesteuem,  dem  anderen 
aber,  dem  der  Bestenerung  nach  der  Leistnngsl^igkeit, 
ausschliesslich  îm  Staatssteuerwesen  Rechnung  zu  tragen 
wàre.  —  Die  Gegenwart  strebt  nach  anderer  LOsung.  —  Sie 
anerkennt,  dass  îm  Staats-  nnd  im  Gemeindestenerwesen 
beide  einander  entgegengestellte  Prinzipien  zugleich  berecht- 
igt  sind.  Aber  weil  sie  das  anerkennt,  erstehen  ilir  zwei 
wiclitige  Problème. —  Sie  hat  einmaljenebeidea  Prinzipien 
sch&rfer  zu  formuliren,  nm  das  eigentlich  Gegens&tzliche 
in  denselben  deutltcher  liervortreten  zu  lassen.  Und  sie  hat 
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les  deux  théories,  le  professeur  Nenmann  conclut  : 
on  n'a  pas  à  se  demander  de  façoa  absolue  comnient 
on  arrivera  à  un  impdt  égalisant  le  sacrifice,  mais 
plutôt  comment  on  arrivera  k  ce  but  eu  épargnant  en 
même  temps  ia  propriété  et  la  sphère  justifiée  de  l'in* 
tér£t  personnel,  et  jusqu'à  quel  point  il  Faut  tenir 
compte  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  doctrines 
opposées. Cette  question  de  mesure  est  la  plus  impor- 
tante comme  pour  la  plupart  des  principes. C'est  d'elle 
qu'il  s'agit  quand  on  discute  ces  problèmes  fort  appa* 
rentes  comme  ceux  de  la  rétribution  scolaire  ou  de 
rimpdt'scolaire,et  quand  on  se  demande  :  si  l'impôt 
sert  à  couvrir  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
gratuite,  pourquoi  ne  pas  se  servir  aussi  de  l'impôt 
et  de  la  gratuité  pour  les  enseignements  secondaire 
et  supérieur  et,  en  particulier,  pour  des  objets  beau- 
coup plus  nécessaires  que  l'école  et  l'inslruction, 
pour  la  nourriture,  l'habitation,  l'habillement,  etc.  ? 
Dans  toutes  ces  questions,  on  ne  peut  Taire  œuvre  de 
rectitude  que  si  l'on  entreprend  de  tirer  des  limites, 
de  principe  avant  tout,  entre  les  domaines  justifiés 
de  l'intérêt  personnel  et  de  l'intérêt  commun  ;  c'est 
là  un  devoir  des  plus  difficiles  (i). 


andrerseits  —  was  soeben  bei  Parieu,  Stahl,  Scliôn,  u.  s.  w. 
vermisstwurde  —  die  Schrankenzubestininien,  mitwelchen 
aie  gegea  eiaauder  grenzen  und  ^renzen  sollen.  » 

I.  Netunann,  art.  cit.,  p.  SjS  :  «  Niclit  aneiDeogescbr^iikt  : 
wie  erreichen  wir  eine  zu  gleiche  Optem  fûhrende  Belastung 
—  baben wirzu fragen,  aoadem  vietmehr  ;  wie  îst  diesem  Zinle 
nnter  gleichzaitiger  Schonung  des  Ëigenthams  and  der  be- 
rêcbtigten  Sphâredes  Eigeaaatzeszugeaûgen?  Wieweit  ha- 
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f)  Auteurs  chez  lesquels  la  synthèse  des  dêox 
■théories  de  V échange  et  de  la  faculté  parait  résalter 
du  rapprochement  des  textes.  Considérations  géné- 
rales. —  Les  écrivains  qui  suivent  ne  paraissent 
pas  ériger  en  principe  la  synthèse  des  deux  tbéo* 
ries  de  t'éch&Dge,  d'une  part,  de  la  faculté  et  du 
sacrifice,  de  l'autre.  Ils  se  contentent  d'approuver 
ces  deux  doctrines  dans  des  passages  différents,  plus 
ou  moins  rapprochés,  d'un  même  ouvrage.  Il  sem- 
ble qu'ils  sont  d'avis,  ou  que  ces  deux  théories  con- 
duisent au  même  résultat  en  matière  de  répartition 
fiscale  et  que  l'on  peut  les  admettre  toutes  deux 
sans  difficulté,  —  ou  que,  leurs  conséquences  étant 
différentes,  il  est  bon  de  les  modifier  l'une  par  l'au- 
tre. Mais  ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses,  les  au- 
teurs en  question  n'ayant  ni  discuté,  ni  expliqué  ce 
rapprochement  qu'ils  faisaient  peut-être  inconsciem- 
ment. 


ben  wir  der  eiuen,  imd  wie  weit  der  anderen  jener  sich  «nt- 
gegenstehenden  Fordenmgea  Bechnun^  za  tragen  ?  Dièse 
Grenzfroge  istwie  bei  den  meisten  Primipien  die  wlchtigste. 
Und  um  sie  handeit  es  sich  aach  z.  B.  in  solchen  der  soeben 
^dacltten  nahe  yerwandten  Fragen  wie  :  Schulgeld  oder 
Schulsteuer  ?  and  wenn  Steaer  zu  aaentgeltliclietn  Volkson- 
terrichte,  wanim  nicht  sucti  Steuer  und  uoentgeltliche  Fur- 
sorgfl  flir  hôheren  Unterricht  und  insbesondere  fur  Dinge, 
die  noch  viel  nothwendiger  als  Schuie  und  Unterricbt,  flir 
Nahrung,  Wohnung,  Kleidung.  a.  s.  w.  ?...  Aocli  in  alleu  die- 
sen  Fragen  ist  das  Richtige  zu  ôoden  nur  môgbch,  wenn 
man.  .  vor  AUem  prinzipiell  die  Grenzen  zwischea  den 
berechtigten  Gebieten  des  Eigennutzes  und  der  Gemein- 
nûtzigkeit  za  ziehen  anteminunt.  Und  dièse  A.u^abe  gehôrt 
vx  den  schwierigeren.  » 
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h)  Aatears  chez  lesqaels  la  synthèse  des  deax 
théories  de  l'échange  et  de  lajacalté  semble  résulter 
da  rapprochement  des  textes  {saite).  Bornitias,  Be- 
sold,  etc.  —  Ainsi  Bomitius,  partisan  de  la  th^rie 
de  la  faculté  (i),  trotive  très  juste  que  le  citoyen  qui 
doit  à  l'Etat  la  sécurité  de  ses  biens  lui  paie  pour  ce 
motif  certaines  contributions,  de  façon  que  chacun 
voie  dépenser  dans  son  intérêt  tout  ce  qu'il  a  Tersé 
dans  rintérét  commun  (a).  Besold,  également  favo- 
rable à  l'idée  de  capacité  (3),  considère  comme  équi- 
table que  les  propriétaires,  contents  de  se  servir 
des  commodités  de  la  protection  publique,  soient 
forcés  de  contribuer  aux  chairs  publiques  (4)  ;  et, 
ailleurs,  il  souhaite  que,  si  les  avantages  conférés 
sont  communs,  le  sacrifice  soit  commun  lui  aussi  (5). 
Le  professeur  Neumann  (6)  cite  comme  ayant  alors 
la  même  opinion  Clapmar  (7)  et  Boterus  (8). 

Montesquieu,   si  élogieux  pour  TimpOt  athénien 


I.  Voir  chap.  111,  §  4>  p-  ^30. 

a.  Bomitius,  op.  cit.,  p.  46  :  «  adeo  ut  singuli  soi  causa 
videanturimpeadere  qaicqaicL  inasumpublicuinconferuat.  » 
Voir  aussi  p.  54- 

3.  Voir  chap.  III,  %  4t  P-  aao. 

4-  Besold.  Poiiticoriun  Ubri  dao,  1,  44^  '•  "•  ^^  pobLicœ 
tutelœ  commoditatibns  gaudereut,  sic  publicis  qaoque  oaerl 
bas  snbjicere  cc^rentur.  » 

5.  Besold.  De  œrario,  II,  p.  ii5  :  «  Si  commodom  erit 
commune,  ouus  etiam  sit  commune.  ■ 

6.  IVeumann,  art.  cit.,  p.  56g. 

7.  Clapmar.  Z)e  arcanit  reram  pablicaram,  i6ii,IV,i4. 

8.  Botero,  op.  eit. 
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basé  seloD  lui  sur  l'égalité  des  sacriflceB  (i),  n'en 
donne  pas  moins  des  revenus  de  l'Etat  cette  défini. 
tioD  :  «  Les  revenus  de  l'Etat  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté 
de  Taatre,  pour  en  jouir  a^n^ablement  (a).  >  Justi(3) 
et  DOhIer  (4)  se  rallient  aussi  aux  deux  théories  sans 
donner  aucune  explication  de  leur  éclectisme  <5). 
Bentham  suit  leur  exemple  (6),  et  Craig  justifie  la 
progressivité  parce  que,  suivant  lui,  la  valeur  du 
service  et  l'égalité  de  sacrifice  y  conduisent  (7). 

h)  Auteurs  chez  lesquels  la  synthèse  des  deux  théo- 
ries de  l'échange  parait  résulter  du  rapprochement 
des  textes  (suite),  Hoffmann.  —  C'est  surtout  chez 
Hoffmann  que  Ton  rencontre  cette  liontradiction 
apparente  qu'est  l'admission,  tour  à  tour,  des  deux 
théories  de  l'échange  et  de  la  faculté.  On  ne  peut, 
ici  encore,  mieux  faire  que  de  se  référer  au  profes- 
seur Neumann  qui  a  étudié  Hoffmann,  à  c  sujet,  de 
façon  très  complète  (8).  Si  l'on  examine  à  la  légère 
l'œuvre  du  grand  statisticien,  on  peut  le  prendre 
pour  un  des  plus  purs  partisans  de  la  première  des 
deux  doctrines  et  pour  un  adversaire  décidé  de   la 


I,  Voir  cbap.  III,  g  5,  p.  334. 
a.  Montesquieu,  op.  cit. 
3.  Justi,  op.  cit. 

4-  DOhler.    Abhandlang  çon   Domânen,   Contribaiionen 
und  Abgaben,  i^^S. 

5.  Voir  Neumann,  art.  cit.,  p.  571. 

6.  Voir  chap.  Il,  §4,  p.  63  etchap.  III,  §  16,  p.  3i6. 

7.  Voir  chap.  111,  §  17,  p.  35i, 

8.  Neumann,  art.  cit.,  II,  p.  i^aq. 
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seconde.  On  ne  pourrait  accepter,  pense-t-il,  que 
TEtat  n'offrit  pas  pour  les  impAls' qu'il  perçoit  une 
compensation  suffisante,  au  moyen  de  laquelle  on 
achète  les  bienfaits  du  gouvernement  tout  comme 
l'on  achète  dea  vivres  et  des  vêtements  ;  on  ne  pour- 
rait accepter  que  Ton  snpport&t  un  sacrifice  en  les 
payant,  car  ils  ont  (ont  à  fait  la  même  nature  que 
les  contributions  versées  à  des  sociétés  pour  en  obte- 
nir des  commodités,  des  jouissances,  etc.  (i).  Mais, 
presqu' aussitôt,  il  repousse  Timpdt  sur  le  revenu, 
sons  prétexte  qu'il  est  impossible  de  s'en  servir 
pour  proportionner  l'impOt  au  revenu  (a).  Cette 
opinion  est  due,  tout  naturellement,  aux  mauvais 
exemples  qu'il  en  connaissait  alors.  Bien  difi<6rente 
est  son  opinion  de  Timpât  basé  sur  les  facultés  con- 
tributives :  il  en  est  le  plus  zélé  partisan  et,  on  le 
sait  maintenant,  la  Prusse  lui  doit  la  Klassensteuer 
qui  précéda,  dans  ce  pays,  le  véritable  impôt  sur 
le  revenu.  D'ailleurs,  uu  de  ses  grands  griefs  con- 
tre l'impôt  sur  le  revenu  est  que,  plus  deviennent 
variées  les  situations  des  hommes  dans  l'Etat,  moins 
leurs  revenus  ont  de  valeur  comme  mesure  certaine 
de  leurs  facultés  (3).  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
Dieterici  {&)  cite  une  phrase  d'Hoffmann  où  celai-ci 
remarque  que  deux  familles,  pourvues  d'un  revenu 


I.  J.  G.  HoiTmann,  op.  cit.,  p.  a  sq.  et33  sq. 

a.  Hod'inanQ,  op.  cit.,  p.  3^  sq. 

3-  Hotlmaan,  op.  cit..  p.  170  :  «  Je  maonigrachei'sichdie 
'Verhaltnissc  (*.(,"  Menschen  im  SlMategestoUen,  desto  weoi- 
ger  sein  Eiukom  aen  fâr  ein  sicbercs  Maass  seiiier  Fâhigkeit 
Steaem  znzahle  i  eelten  bonne.  » 

4.  C.  Dielerici.  Actenalûeke  zar  Geachichte  der  Sleuerre- 
form  in  Preasten,  1876. 
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tout  à  fait  égal,  n'ont  pas  pour  cela  des  besoing 
égaux,  celle-ci  comprenant  beaucoup  d^enfants, 
celle'ià  aucun,  l'une  étant  maladive,  l'autre  bien 
portante,  la  première  demeurant  dans  un  pays  où  la 
vie  est  chère,  la  deuxième  dans  un  pays  où  la  vie 
est  bon  marché  ;  et  Hoffmann  conclut  que  le  fonds 
sur  lequel  on  doit  être  imposé  n'est  ni  le  revenu, 
ni  la  dépense,  mais  ce  dont  ou  peut  disposer  (i).  A 
d'autres  endroits.  Hoffmann  reproche  aux  impôts 
fonciers  de  porter  sur  une  base  indiquant  bien  mal 
la  faculté  (3)  et  de  ne  pas  pouvoir  atteindre  les  cul- 
tivateurs dans  la  mesure  de  leur  capacité  (3).  Des 
Gewerbesteuern  prussiennes,  il  dit  que  leur  vraie 
deslinalion  est  de  compenser  la  disproportion  pro- 
venant de  ce  qu'une  partie  considérable  des  per- 
sonnes soumises  à  cet  impôt  ne  peut  être  atteinte 
d'une  manière  complète  d'après  sa  force  contribu- 
tive, ni  par  la  Klassensteuer,  ni  par  les  impôts 
de  consommation  (4).  D'autres  passages  sont  tout 
aussi  significatifs  (5). 

I .  HofTinann.  Promemoria  f&r  dat  Staatsministeriam  mm 
Februar  1820  :  «  Zwei  Familien,  die  ganz  gleiches  Kinkom' 
men  hubea.  haben  desbalb  niclit  gleîche  Bedûrfiiisse  ;  der 
bat  viel,  jener  gar  keiae  Kinder, . .  ;  der  ist  krânkiicb,  jeaer 
eesund  ;  der  wohnt  in  einer  tbeucm,  jener  in  einer  woblfet- 
len  Gegend...  Der  Fonds,  ans  welchem ergesteuert  werden 
kaon,  ist  wedei'  die  Ëinnalime,  nocb  die  Ausgabe,  sondero 
das,  worùbur  der  Mensob  verfûgen  kann.  9 

a.  HutTinanQ.  Lehre  oon  den  Steuern,  p.  106. 

3.  Hotl'mann.  Leliie  von  den  Sieuern,  p.  ai5. 

4-  Hotl'manQ.  Lehre  oon  den  Sleaern,  p.  aoo  :  «  Das  Miss- 
vertiâltniss  auszugteichen,  welclies  dadurch  eatstebt,  dass 
ein  betrâchtlichcr  Tbeil  der  GewerbetrelbeDden  weder 
darch  die  Klassen-Doch  durch  die  Verbraucbssteuern  nacli 
dem  vollen  Mausse  seiner  Fâbiglîeil  Stcucra  zuzablen  l>etrof- 
fcD  werden  kanu.  » 

5.  Hoirmann.  Lehre  non  den  Steaern,  p.  63  et347>  ^^ 
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i)  Aatears  chez  lesquels  la  synthèse  des  deax  théo- 
ries de  Vêchange  et  de  la  faculté  paraît  résulter  da 
rapprochement  des  textes  (fin).  Murhard,Schmidthen- 
ner,  etc.  —  Murhard  fait  preuve  de  la  même  contra- 
diclion  apparente  ;  à  l'en  croire,  on  ne  paie  les  iinpdts 
que  pour  la  protection  de  la  propriété  (i),  mais,  ail- 
leurs, il  constate  que  les  impôts  ne  peuvent  être  mieax 
choisis  que  si  tout  sujet  contribue  proportionnelle- 
ment k  ses  forces  (a). 

Schmidtbenner  soutient,  à  un  endroit,  la  progfres* 
sion,  pour  cette  raison  qu'elle  égalise  le  sacrifice  (3), 
et  j  combat,  d'ailleurs,  ta  théorie  Je  l'échange 
comme  superficielle  et  atomislique  (4).  mais,  &  une 
autre  page  du  même  livre,  il  prétend  que,  l'existence 
de  l'Etat  et  de  ses  établissements  étant  nn  avan- 


■osai Immédiat- Berîcht des  Slaattminitteriams  Pom3i.  /o- 
nuar  i8ao,  cité  parDieterici,o/).«it.,  p.343:«  Wir  siad  fest 
ùberzeugt,  dass  Stenern  nur  nach  der  F&higkeit  Steaem  zu 
lahlen  rertheilt  werden  mfissea.  »  —  Voir  enfin  Kabinets- 
Ordre  an  den  Staatakaniter  Hardenberg  com  6  September 
l8ii,  cité  par  Dietei-ici,  op.  cit.,  p.  4o  :  t>  Es  soti  in  Absicht 
des  Servises  dadorcli  Erleichteniog  TerschaRt  w«rden,  dasa 
die  Abgabe  gleicliinâssiger  Tertheilt  und  von  den  Terschied- 
enen  St&dten  nach  Maassgabe  der  grôsseren  odsr  geringe- 
ren  Kr&fte  getragen  wird.  » 

I.  Mnrhard,  op.  cit.,  p.  3o  :  «  Steaem  werden besahlt  zum 
Schntse  des  Eigenthams.  Darnm  nnd  nur  darum  gebe  icb 
Stenero.  x 

a.  Marhard,o/>.ctl.,p.  8o :«  (Die Steaem  werdeQ)am  glûck- 
lichsttD  gewàhlt,  wo  jeder  Staatsgeuoaso  im  Verhïltniss 
seiner  Kr&fte  za  den  Staatsaafgaben  beitrigt.  » 

3.  SvlimitttUeiuier,  op.  cit.,  éd.  i845,  p.  SS^sq. 

4- SehRiidthdmer,  o/).  cit.,  éd.  cit.,  p.  aoaetaSasq, 
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tage  pour  les  parlîcaliers  (i),  l'impdt  doit  être  réparti 
de  façoD  à  faire  remboorser  par  l'individn  le  béné- 
fice qu'il  tire  des institatioDS  publiques  (a). 

Taiae,  classé  plus  haut  parmi  les  partisans  de 
la  théorie  de  l'échange  (3),  parlant  des  petits  con- 
tribuables, se  félicite  de  ce  que  «  toujours  et  très 
sagement  le  législateur  proportionne  le  fardeau  à 
la  force  de  leurs  épaules  ;  il  les  soulage  le  plus  qu'il 
peut  (4).  9 

Enfin,  des  auteurs  précédent? ,  on  peut  rapprocher 
Fauveau  qui  se  déclare  favorable  à  la  progression 
pour  cette  double  raison  que,  mesuré  dVprès  le  ser- 
Tice  rendu  ou  le  sacrifice  causé,  l'impdt  doit  aug- 
menter absolument  et  relativement  (5). 

§  6.  —  Critique  de  la  synthèse  des  théories  de 
rechange  et  de  lajacnîté^  et  conclasion. 

Tels  sont  les  auteurs  qui,  consciemment  ou  non, 
souscrivent  à  la  fois  aux  deux  doctrines,  si  oppo- 
sées en  apparence,  de  l'échange  et  de  la  faculté.  Ils 
se  placent  à  des  points  de  vue  tout  difiiirents,  mais 


I.  Schmidthenner,  op.  cit.,  éd.  cit.,  p.  356  :  a  D«  der  Be- 
stehen  des  Staates  und  seiner  AnstaUeD  ein  Vortheil  fur  die 
Privaten  iat, , .  » 

9.  Schmidthenner,  op.  cit.,  éd.  cit., p.  356 :«  ...  alsbezahle 
der  Einzelne  die  Steuer  zar  Ver^tung  f&r  dea  Genius  der 
ôOentlicben  AnstaUen.  » 

3.  Voirchap.  II,  §  5,  p.  JQ. 

4.  Taine,  op.  cit.,  II,  p.  a65. 

5.  Voir  chap.U,g  16,  p.  1 6^169 et ch^p.UI,  §  i;.p. 333-334. 
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nul  parmi  eux  ne  eon^  à  pallier,  dans  sa  synthèse, 
les  difficultés  inhérentes  à  Tune  et  6  l'autre.  Leur 
admission  simultanée  ne  fait  disparaître,  en  effet, 
anenn  de  leurs  défauts,  pas  plus  le  manque  de  clarté 
de  leur  dénomination  ou  l'insufBsance  de  leur  fon- 
dement que  Timpossibilité  de  leur  application.  Tout 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'échange  et  de  la 
faculté  pourrait  être  répété  ici.  Les  partisans  de  ce 
système  double  le  comprennent  si  bien  qu'ils  n'es- 
saient pas,  ou  guère,  de  tirer  de  cette  combinaison 
une  échelle  quelconque  de  taux  :  ils  reculent  ainsi 
devant  un  labeur  sans  nul  doute  infécond. 
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CHAPITRE    V 

Théorie  socio-politiqa« 

§  I .  —  Généralités  et  historiqae  jusqu'à 
la  Révolation  deiySg. 

a)  Généralités.  —  Aucune  des  théories  exposées 
jusqu'ici  ne  donne  de  mesure  exacte  ou  même  approx- 
imative des  cotes  individuelles.  L*une  est  abandon- 
née presque  par  tous,  l'autre  se  perfectionne  de  jour 
en  jour,  mais  elle  semble  de  moins  en  moins  capable 
de  fournir  une  rë^le  de  répartition,  la  troisième,  en- 
fin, récemment  apparue,  est  encore  plus  vague  que 
les  précédentes  et  l'un  peut  aussi,  au  point  de  vue 
fiscal,   lui  reprocher  de  trop   prouver. 

La  théorie  socio-politique  parait  présenter,  au 
contraire,  un  critérium  d'application  ;  elle  consiste 
à  se  servir  deTimpdl,  soit  pour  diminuer  Tinégalité 
des  richesses,  soit  pour  l'empêcher  de  s'accroître, 
soit  même  pour  enrayer  en  partie  son  augmenta- 
tion ;  tout  impôt  qui  produira  ce  résultat  relèvera 
donc  de  celte  doctrine,  tandis  qu'on  ne  peut  jamais 
savoir  d'un  impAl  s'il  est  conforme  ou  non  &  la  théo- 
rie de  l'échange  ou  à  celle  de  la  faculté. 

b)  Antiqaité  grecque.  —  La  conception  de  l'impOt 
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instrament  de  répartition  des  richesses  n'est  pas 
neuve  ;  elle  est  peul'fitre  même  antérieure  à  l*idée, 
aujourd'hui  acceptée  de  tous,  que  le  principal,  sinon 
l'uniqae  but  de  l'impôt,  est  de  fournir  au  Trésor  les 
fonds  dont  il  a  besoin.  Il  semble  que  dans  l'antiquité, 
particulièrement  en  Grèce,  les  villes  recoururent  à 
l'impAt  dans  te  simple  but  de  diminuer  une  iné^- 
lité  des  conditions  qui  paraissait  scandaleuse  à  la 
démocratie  d'alors.  Quand,  par  suite  dn  jeu  de  bas- 
cule qui  portait  lour  à  tour  au  pouvoir  les  riches  et 
les  pauvres,  ceux-ci  arrivaient  au  gouvernement,  leur 
première  mesure  était  en  générai  l'écrasement  de 
leurs  adversaires  sous  le  faix  des  charges  ûscales. 
Cétait  pour  eux  un  moyen  des  plus  commode  de 
réagir  contre  la  concentration  des  fortunesqui  s'opé- 
rait alors  pendant  les  périodes  de  gouvernement 
aristocratique. 

M.  G.  Platon,  à  propos  d'Athènes,  consacre  de 
nombreuses  pages  à  cette  question  :  outre  l'impôt, 
la  démocratie  employait,  dans  ce  but,  la  multipli- 
cation des  fonctions  rétribuées,  les  distributions  gra- 
tuites,-un  véritable  système  de  pensions  d'Etat  pour 
les  enfants  orphelins  et  les  incapables,  mais  l'impôt 
était  le  moyen  préféré  et  aussi  le  plus  puissant  (i). 
D'où  riKt^opot  athénienne  dont  le  caractère  progressif 
est  afhrmé  par  la  plupart  des  savants  qui  étudient 
la  question  (a).  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  là  un 


I.  G.  Platon,  op.  cit.,  p.  19-17. 
a.  G.  Platon,  op.  cit.,  p.  a3. 
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simple  fait  ;  aocune  théorie  De  vient  à  8on  appui  ; 
la  démocratie  frappe  progressivement  la  richesse 
parce  qu'elle  a  le  pouroir,  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort;  elle  n'y  cherche  aucune  justification  doctri- 
nale... ou,  du  moins,  s*it  en  a  existé,  on  n*ea  con- 
naît pas  :  les  auteurs  grecs  dont  on  a  les  écrits 
parlent  de  1  ita^ofi,  mais  aucun  ne  mentionne  le 
principe  sur  lequel  elle  s'appuyait. 

c)  Moyen  âge.  —  11  faut  aller  jusqu'au  xni*  siècle 
pour  apercevoir,  sur  ce  sujet,  un  embryon  de  doctri- 
ne, firunelto  Latini  demande,  à  cette  époque,  que 
l'on  s'efforce  d'enlever  à  l'un  et  île  donner  à  l'autre 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  deux  (i). 
Peut-être  ne  s'agit-il  pas  de  rimp6t  :  M.  Masè-Dari 
est  d'avis  que  le  texte  de  Brunetto  Latini  est  très 
obscur  et  se  demande  s'il  y  a  bien  là  le  concept  socio* 
politique  (a). 

Puis,  à  nouveau,  les  faits  reprennent  le  dessus, 
tandis  que  la  doctrine  disparaît.  On  connaît  l'his- 
toire de  l'impôt  progressif  à  Florence  et,  aiyour- 
d'hui  encore,  les  écrivains  conservateurs  le  donnent 
comme  un  exemple  de  spoliation  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  suivre.  A  Florence  comme  à  Athènes,  le 
but  est  la  diminution  delà  fortune  des  riches  :  Guic- 
ciardinj,  contemporain  des  Médicis,  nous  l'affirme  (3), 


I.  Brunetto  Latini.  Tesoro.  Partie  II,  livre  VI,  chap.XXV 
et  XXVI. 

a.  Masè'Dari,   op.  cit.,  p.  333-a34' 
3.  Goicciardini,  op.  eit. 
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mais  il  ne  cite  aucun  antear  susceptible  d'avoir  en- 
traîné le  peaple  à  une  telle  réforme  :  ce  mouvement 
n'a  sans   doute  aucune  source  tbéoriqne. 

d)  XVIIl*  Siècle.  —  Puis  de  nouveaux  siècles  s^é- 
coulent.  Ici  et  là,  on  recourt  de  temps  en  temps  à 
l'impOt  progressir.  C'est  le  cas  de  divers  Etats  alle- 
mands et  suisses,  des  Pays-Bas,  de  la  Grande-Bre- 
ta^e,  mais  toujours  à  titre  exceptionnel,  toujours, 
semble-t-il,  dans  un  but  purement  fiscal,  en  vue  de 
procurer  à  l'Etat  les  ressour-ces  dont  il  a  besoin.  EIn 
général,  d'ailleurs,  les  impôts  pèsent  surtout  sur  les 
basses  classes  et  épargnent  la  boui^eoisîe  urbaine 
et  la  noblesse  ;  c'est  l'époque  des  capitations,  des 
corvées  et  des  impAts  sur  les  objets  nécessaires, 
ou  presque,  &  l'existence.  Aussi  une  réaction  finit- 
elle  par  se  produire.  Elle  naît  en  France  et  se  pro- 
page aussitôt  en  Allemagne,  pays  alora  imprégné  des 
idées  françaises  ;  mais  cette  fois  ce  n'est  plus  le 
peaple,  maître  du  gouvernement,  qui  surimpose  les 
ricfaesets^exeropte  d'une  façon  à  peu  près  complète; 
ce  sont  certains  philosophes  et  encyclopédistes  qui, 
outrés  de  l'état  de  choses  existant,  protestent  contre 
les  institutions  et  surtout  l'organisation  financière  et 
prétendent  que  l'impôt  doit  avoir  une  double  fin  : 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  et  réduire  (ou  faire 
disparaître)  cette  inégale  distribution  des  fortunes, 
source  de  malentendus  et  de  misères,  contraire  aux 
aspirations  égaiitaristes  et  aux  revendications  com- 
munistes qui  commencent  alors  à  surgir. 

Telle  est  par  exemple  la  conception  de  J.-J.  Rous- 
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seau (i)  et  de  Frédéric  le  Grand.qni  parle  d'une  sorte 
d'équilibre  à  établir  entre  riches  et  obérés  (a).  Sui- 
vant Helvétius,  TEtat  doit  t  diminuer  la  richesse 
des  ans,  augmenter  celle  des  autres  (.3),  •  et  il  se 
denunde  plus  loin  <  par  quelle  raison,  à  l'exem- 
ple des  Lucquois,  un  peuple  ne  proportionnerait-il 
pas  tellement  les  ïmpOts  à  la  richesse  de  chaque 
citoyen,  qu'au  delà  de  la  possession  d'un  certain  nom- 
bre d'arpents  l'impôt  mis  sur  ces  arpents  excéd&t  le 
prix  de  leurs  fermages  {^).  »  Pour  von  der  Lith,  un 
régent  sage  emploiera  les  impâls  à  diminuer  Fine* 
galilé  de  fortune  de  ses  sujets  ou,  tout  au  moins, 
ne  Faccrottra  pas  par  des  impAts  inégaux  (5).  Et  si 
l'on  parcourt  les  brochures  et  pamphlets  qui  inondè- 
rent la  France  h  la  veille  de  la  Révolution,  on  trouve 
dans  un  grand  nombre  d'entre  eux  les  mêmes  décla- 
mations contre  l'excessive  accumulation  des  riches- 
ses entre  les  mains  de  quelques-uns  et  la  même  aspi> 
ration  vers  certains  moyens, — dont  l'impôt  progres- 
sif,— capables  de  rétablir  l'équilibre  ainsi  rompu(6). 

I.  J.-J  Rousseau,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  aSa  de  l'édition  de 
Genève  des  Œat>rea  eomplètea. 

1.  Frédéric  le  Grand.  Œaçrea,  I,  ia3.  —  Roscher,  op.  cit., 
4*  éd.  fait  observer  qu'en  pratique  Frédéric  le  Grand  n'a  pas 
tenu  compte  de  cette  opinion. 

3.  Helvétiiis.  Œucres,  IV,  p.  191. 

4.  HelvéUus.  Œuvres,  IV,  p.  198. 

5.  Von  der  Lith.  op.  cit.,  §  36  :  «  Ein  weiser  Relent  wird 
mithin  die  Steuern  dazu  auwenden,  um  die  gemeldete  Un- 
gleicliheit  des  Vermôgena  aeiner  Unterthanen  zu  vermin- 
dem.  Wenigstena  wird  er  dieselbe  nicbt  durch  die  unglei- 
chen  Aniagen  vermehrea.  » 

6.  Ces  brochures  sont  assez  complètement  étadiées  dans 


q™  rb/GoOt^lc 


—  43a  — 

Que  l'on  donne  à  ces  écrivains,  aujourd'hui  presque 
oubliés,  la  qualification  de  socialistes,  on  de  commu- 
nistes, ou  même  de  «  partageux  »,  c'est  là  une  dis- 
cussion dans  laquelle  il  n*y  a  pas  à  entrer  pour  le 
moment  :  cela  dépend  de  la  définition  de  ces  différents 
termes  ;  il  importe  seulement  de  constater  que  ce  sont 
des  ancêtres  de  la  théorie  socio-politique  du  profes- 
seur Ad.  Wagner,  car  ils  proposent  l'impOt  pro- 
gressif surtout  et  avant  tout  en  vue  de  modifier  la 
distribution  des  richesses.  On  peut  citer,  au  hasard, 
car  leur  nombre  est  grand,  Rabelleau,  d'après  lequel 
il  faut  éviter  la  concentration  des  richesses  en  quel- 
ques mains  au  moyen  d'un  impôt  en  progression  géo- 
métrique et  d'autres  mesures(i),  de  Bois-Landry,  qni 
ne  vent  d'ailleurs  imposer  que  le  revenu  foncier, 
mais  progressivement  (a),  Devérité,  dont  l'opinion 
est  qu'  «  un  gouvernement  sage  doit  sans  doute  met- 
tre des  bornes  aux  grandes  fortunes  qui  envahissent 
celles  de  la  multitude  »  et  qui,  eu  conséquence, 
estime  que  «  les  impAts  devraient  être  eu  progres- 
sion géométrique  ascendante  avec  les  fortunes  et 
croître  avec  les  degrés  du  superflu  (3),  »  Noilliac, 
pour  qui  il  faut  morceler  les  richesses  et  en  régler 
l'emploi  et  qui,  dans  ce  but,  propose  nn  impOt  dont 


Foomier  de  Flaix.  La  réforme  de  HmpÔt  en  France,  1. 1, 
Paris,  i885,  et  André  Lichtenberger,  op.  cit. 

I.  Rabelleaa,  op.  cit.,  p.  35  et  6a. 

3,  de  Bois-Landry.  Vaes  impartiales  $ar  les  assemblées 
provinciales,  Vimpôt  territorial  et  Us  traite».  Londres,  1787. 

3.  Devérité,  op.  cit.,  p.  47  et  34. 
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le  taux  sera  plas  élevé  sur  le  riche  que  surle  pau- 
vre(i),  Dufouruy  de  Villiers,  suivant  lequel  il  faut 
toujours  tâcher  de  décharger  les  pauvres  et  taxer 
les  riches  le  plus  possible,  d^aulant  plus  qu'ils  sont 
plus  fortunés,  car  les  sociétés  sont  faites,  non  seule- 
ment pour  la  conservation  des  propriétés,  mais  aussi 
pour  suppléer  au  défaut  de  propriété  des  indigents 
et  pour  procurer  le  bonheur  à  tous  les  citoyens  (a)» 
Gosselin,  qui  écrit  :  «  Ce  serait  bon  si  tous  les  biens 
se  trouvaient  également  partagés.  Il  faut  donc,  en 
attendant,  tâcher  de  faire  tomber  sur  les  riches  la 
plus  grande  partie  de  rimpAt{3),  »  etc.,  etc. 

De  partout  s*élèvc  la  même  plainte,  partout  1rs 
idées  de  Jcan-Jacque<«  Rousseau  font  écho  :  sus  aa 
luxe,  sus  à  la  trop  grande  richesse,  sus  à  Toi^ani- 
salion  sociale  !  Le  peuple  longtemps  écrasé  d'impAts 
rCve  d'écaser  à  Fon   tour  les  puissants  sous   leur 

poids et  ainsi  s'expliquent  les  tentatives  que  font 

les  révolutionnaires  de  la  première  République  pour 
libérep  autant  que  possible  la  foule  dea  malheu- 
reux en  prenant  le  plus  possible  aux  favorisés  de  la 
fortune. 


I.  NoiUiac,  op.  cit.,  p.  ai. 

a.  Dafoum;  de  Villiers.  Let  cahiers  du  4'  ordre,  celai  det 
pauvres  joarnaliers,  des  infirmes,  des  indigents,  etc.,  de 
l'ordre  sacré  des  infortan^s.  a5  avril  1789. 

3.  Gosselin.  Réflexions  d'un  citoyen  adressées  aux  nota- 
bles sar  la  question  proposée  par  un  grand  roi(Frédéric  III)  : 
Eu  quoi  consiste  le  bonheur  des  peuples,  et  quels  sont  les 
moyens  de  le  procurer,  oa  sar  cette  autre  :  lyoà  pient  la 
mis^etqaela  sont  U$  moyens  (fy  remédier?  Paria,  1787. 
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§  a.  —  L'impôt  progressif  niveUw 
SORS  la  Répolation  de  tpSff. 

a)  La  théorie.  —  C3ette  fois  la  théorie  a  précédé 
les  faits,  mais  ceux-ci,  bientôt,  se  précipitent  (i). 
Tout  d'abord,  il  est  vrai,  il  ne  s^agil  plas  ^ère  de 
modiQer  )a  réparlitioa  des  fortunes  au  moyen  de 
l'impAt  progressif.  Toutefois,  celui-ci  fait  l'objet  de 
quelques  propositions  :  ainsi,  Montcalm-Goyon 
réclame  à  l'Assemblée  Constituante  une  contribu* 
tion  progressive  sur  les  riches,  mais  il  ne  parle  pas, 
dans  son  discours,  de  niveler  les  fortunes  ou  d'en 
diminuer  les  inégalités,  il  veut  seutemenl  fournir 


I.  UestatUe,  ice  sajet,  de  se  reparler  i  : 

1*  Amédée  LeFaore,  o^.  cit. 

a'Foamierde  Flaix,  op.  cit. 

3*  René  Stourm.  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de 
la  Révolution.  Paris  i885,  volame  II. 

4*  René  Stoarm.  Bibliographie  hialoriqae  des  finances 
de  la  France  aa  XVIII*  siècle.  Paris,  1895. 

fio  André  Lichtenberger.  Le  socialisme  et  la  Révolution 
française.  Paris,  1899, 

6>  Charles  Gomel.  Histoire  financière  de  V Assemblée 
Constituante. 

7°  Gharies  Gomel.  Histoire  financière  de  la  Législative 
et  delà  Convention.  Paris,  1902 et  igoS. 

8*  Charles  Gomel.  L'impôt  progressif  et  l'impôt  arbi- 
traire en  1^93 .  Article  paru  dans  le  Journal  des  Econo. 
miêtes,  avril  et  ipoi  1903,  5*  série,  t.  L. 

y  Charies  Gomel.  Les  taxes  révolutionnaires  800$  la 
Convention.  Communication  à  l'Académie  des  Scïencei 
morales  et  politiques  (séance  du  18  mars  igoS).  Voir  le 
Compte  rendu  des  séances  et  travaux. 


jvGoO'^lc 


i  l'Etat  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  (i);  de 
même,  du  Baal,  représentaul  de  la  noblesse  de 
Meaux,  demande  en  vain  à  la  Constituante  l'adop- 
tion d*unimpdt  à  tarifgradué  :  il  ne  s'attaque  pas  non 
plus  à  l'inégalité  des  richesses,  son  discours  offre 
plutdt  une  réédition  de  la  distinction  de  Montes- 
quieu entre  le  uécessaii-e,  le  commode,  l'utile  et  le 
superflu  (3). 

Mais  bientôt  il  n'en  est  plus  de  mftme.  En  1793, 
Condorcet  publie  un  chaleureux  plaidoyer  en  faveur 
de  l'impdt  progressif  ;  on  a  déjà  vu  qu'il  base  cet 
impôt  sur  ce  fait  que,  plus  on  est  riche,  plus  on  tire 
d'avantages  de  l'Etat  ('})  ;  certes,  ajoule-t-il,  cet  im- 
pôt est  contraire  aux  grandes  fortunes,  mais  c'est 
une  raison  de  plus  pour  Tadopter,  car  les  grandes 
fortunes  sont  nuisibles  (4)  ;  l'année  suivante,  il  re- 
prend la  même  idée  :  «  Je  sais,  dit-il,  que  l'existence 
des  grandes  fortunes  est  nuisible  par  elle-même  ; 
qu'il  est  ntile  qu'elles  se  rapprochent  de  l'é^^lilé. 
Je  sais  que,  sans  cela,  l'égalité  des  droits  ne  peut 
être  entière  et  réelle.  Je  sais  que  les  grandes  fortu- 
nes ne  sont  point  nécessaires  à  cette  activité  d'indus- 
trie, à  cette  heureuse  distribution  de  travaux,  à  cette 
circulation,  à  cet  accroissement  de  capitaux,  de  ri- 
chesses, qui  permet  au  sol  de  se  couvrir  d'nne  popu- 
lation plus  nombreuse  et  qui  augmente,  pour  chaque 


I.  Séance  du  16  septembre  1789. 

■j.  Séance  du  aS  octobre  i^*^- 

3.  Voir  chap.  Il,  §  16,  p.  i6i-i6a. 

4'  Condorcet.  Sur  V impôt  progreggif.  Edition  citée. 
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gpéDération,  les  moyeDS  d'aisance  et  de  bien-éire. 
Mais  aassi  la  destruction  subite,  le  déplacement  des 
fortunes  et  même  le  changement  instantané  de  leur 
emploi  dérangeant  la  marche  de  l'industrie,  la  dis- 
tribution actuelle  du  travail,  le  cours  établi  du  com- 
merce, peuvent  réduire  le  sol  d'un  pays  h  ne  plus 
nourrir  qu'une  population  beaucoup  plus  faiblr,  peu- 
vent condamner  plusieurs  générations  an  malheur, 
pour  revenir  lentement  ensuite  à  une  prospérité  que 
Ton  atteindrait  beaucoup  plus  tôt  et  avec  bien  moins 
de  sacrifices,  en  détruisant  l'inégalité  de  fortune  par 
des  moyens  plus  doux,  qui  même  seraient  plus 
efficaces...  Il  est  donc  nécessaire  à  la  prospérité 
commune  de  régler  l'impdt  progressif  de  manière  à 
ne  pas  rendre  inutile  pour  un  individu  Tacquisition 
d'une  nouvelle  portion  de  terre,  le  placement  d'un 
nouveau  capital,  à  ne  point  l'obliger  de  chercher 
dans  les  fonds  étrangers,  dans  l'agiotage  l'emploi  de 
ses  fonds,  à  ne  pas  lui  donner  la  tentation  de  cacher 
sa  fortune  par  de  fausses  ventes...  Avec  ces  précau* 
tionsl'impOt  progressif  non  seulementestjuste,  mais 
il  est  utile...  Les  richesses  et  le  travail  se  distribuent, 
sur  le  territoire  d'une  grande  nation,  suivant  un 
ordre  naturel  que  les  institutions  politiques  n'aité- 
rent  presque  jamais  qu'aux  dépens  de  l'utilité  géné- 
rale. Cet  ordre  est  favorable  à  l'égalité  ;  il  faut  donc, 
pour  le  porter  au  plus  haut  degré,  favoriser  le  vœu 
de  la  nature  et  non  le  contrarier  (i).  »  Gondorceteat 


j.Condorcel.  Journal  d'irutraction  sociale,  W  i,  if  juin 
1793.  p.  i8-ai. 
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donc  très  prudent  :  partisan  de  l'é^lité  sociale  par 
rimpOt,  il  ne  veut  pas  qu'il  s'ensuive  un  arrêt  des 
transactions  ou  aoe  émigration  des  capitaux.  Il  cher- 
che un  terrain  d'entente  entre  ses  théories  égalitaires 
et  les  contingences  économiques  et  il  le  trouve  dans 
la  progression  modérée. 

Mais,  dans  les  révolutions,  il  est  bien  rare  que  les 
esprits  pondérés  se  fassent  écouter  ;  on  dénature 
leurs  conseils  en  les  exagérant  ou  l'on  n*en  tient  pas 
compte.  Aussi,  bientôt  allaient  se  Taire  des  applica- 
tions  de  l'impOt  progressif  qui  devaient,  pour  long- 
temps, rendre  ce  qualificatif  effrayant  pour  de  nom- 
breux auteurs  financiers  et  politiques.  Gondorcet 
demande  nue  moindre  inégalité  :  d'autres  vont  exiytv 
le  nivellement  pur  et  simple.  Cette  doctrine  s'af- 
firme en  septembre  1793  dans  le  journal  Les  Révo- 
lutions de  Paris,  très  répandu  et  très  influent.  <  Il 
est  nécessaire,  y  est-il  dit,  qu'on  opère  un  rappro- 
chement dans  les  fortunes  qui  détruise  le  principe 
vicieux  de  la  prépondérance  du  riche  sur  le  pau- 
vre, n  ne  doit  pas  4tre  permis  à  un  citoyen  de  pos- 
séder plus  qu'une  quantité  fixe  d'arpents  de  terre 
dans  chaque  canton....  jusqu'à  l'entière  opération 
du  nivellement  des  fortunes,  qui  nous  unira  tous  par 
les  mêmes  besoins  naturels  et  les  mêmes  jouissan- 
ces ;  U  faut  que  celui  qui  n'a  pas  4'3<>  livres  de 
revenu  net  ne  paie  rien,  absolument  rien  ;  il  acquit- 
tera sa  dette  envers  l'Etat  par  son  travail,  par  sa 
consonuuation,  par  la  défense  de  ses  foyers,  par 
le  nombre  de  ses  enfants....  Qui  subviendra  donc 

SaT«l  18 
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aux  besoins  dn  momeni  ?  La  justice  nous  ordonne 
de  lever  une  contribnlion  extraordinaire  sur  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  Fégalité,  qni  ont  mani- 
festé ouvertement,  par  leurs  criminels  efforts,  le 
désir  de  renverser  la  souveraineté  du  peuple.... 
Tous  les  hommes  à  superflu  doivent  être,  dans 
un  temps  de  Révolution,  regardés  comme  enne- 
mis ou  secrets  ou  déclarés  du  gouvernement  popu- 
laire.» 

Plus  violent  encore  est  le  club  des  Jacobins  qui, 
dans  sa  séance  du  31  avril  i^gS,  approuve  le  projet 
de  Déclaration  de  Robespierre,  dont  l'article  i3 
impose  les  citoyens  «progressivement  suivant  reten- 
due de  leur  fortune  »  —  et  qui,  peu  après,  k  propos 
de  ce  mode  de  répartition,  adopte  la  résolution  sui- 
vante: «  Impossible  de  mieux  déraciner  les  for- 
tunes :  quant  à  celles  que  nous  ne  renversons  pas 
d'un  seul  coup,  nous  les  abattons  par  morceaux,  et 
contre  elles  nous  avons  deux  haches.  D'un  côté, 
nous  décrétons  en  principe  l'impdt  progressif  et 
sur  cette  base  nous  établissons  l'emprunt  forcé  ; 
nous  séparons  dans  le  revenu  le  nécessaire  à  un 
millier  de  livres  par  tête  ;  selon  que  l'excédent  est  plus 
ou  moins  grand,  nous  en  prenons  le  quart,  le  tiers, 
la  moitié,  et,  passé  9.000  livres,  le  tout;  au  delà  de 
sa  mince  réserve  alimentaire,  la  plus  -opulente 
famille  ne  gardera  que  4.ôoo  livres  de  rente.  »  Cette 
somme  parait,  d'ailleurs,  excessive  à  Robespierre 
qui  fait  voter  la  motion  suivante  :  «  Il  ne  faut  pas  que 
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le  plus  riche  des  Français  ait  plus  de  3.ooo  livres  de 
rente  (i).  » 

h)  Lesjaits.  — Les  8  et  34 novembre  1793, Ies3  et 
^  février  1793,  des  décrets  sont  adoptés  en  ce  sens  et 
les  discours  préliminaires  montrent  tous  qu'il  s'a^^it, 
en  même  temps  que  de  procurer  des  ressources  aux 
villes  et  à  l'Etat,  de  reviser  le  partage  des  biens.  Dans 
de  nombreux  départements  et  communes,  les  dispo- 
sitions prises  sont  analogues,  avec  approbation  du 
Comité  de  Salut  public.  Les  représentants  de  la  Con- 
vention Tallien,  Ysabeau,  Bernard  de  Saintes,  Phi- 
lippeaux,  Faure,  Lanot,Roux-Fazillac,  Maignet,  Flo- 
rent-Guiot,  Dnquesnoy,  Milhaud,  Soubranj,  Gamier 
de  Saintes,  Foussedoire,  Couthon,  Fouché  et  Laplan- 
che  arrachent  dans  les  provinces  le  plus  d'ai^nt 
possible  aux  riches  pour  les  punir  de  leur  fortune, 
donner  du  travail  aux  pauvres  et  soulager  les  indi- 
gents. Les  deux  derniers  surtout  se  font  remarquer 
parleur  zélé.  Ainsi,  Laplanche,  en  mission  à  Orléans, 
écrit  le  a3  septembre  1793  au  Comité  :  «  Les  taxes 
révolutionnaires  que  j'ordonne  ont  du  succès  au  delà 
de  mes  espérances.  Les  banquiers  et  les  négociants 
sacrifient  sans  doute  h  la  peur  en  s'exécutant  d'eux- 
mêmes.  N'importe  ;  le  bien  s'opère  et  les  pauvres 
sans-culottes  sont  soulagés.  Au  prorata  de  leurs 
richesses  et  des  besoins  des  citoyens  nécessiteux,  je 
viens  encore  ce  matin  de  taxer  révolntionnairement 


I.  Voir  André  de  Retz  d«  Servies.   De  Cimpôt  progressif 
dans  l'histoire  en  France  de  Zj8g  à  18^0,  Paris,  1904. 
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les  nommés...  &  ao.ooo,  5o.ooo,  3o.ooo,  ao.ooo  et 
T3.000  livreB.  Et  voilà  comment  j'ai  trouvé  la  corne 
d'abondance.  »  Puis,  il  continue  en  disant  que,  sur 
ces  biens,  il  a  donné  4*>-ooo  livres  à  la  société  popa* 
laire  et  49-ooo  à  la  municipalité.  A  Boui^es,  il  agit 
de  même  :  <  Mes  taxes  révolutionnaires,  écrit-il  an 
Comité  le  9  octobre,  opèrent  des  prodiges.  Les  pau- 
vres se  réjouissent  en  me  bénissant,, tandis  que  les 
riches  paient  en  me  maudissant.  La  taxe  que  j*ai  hier 
ordonnée  pour  l'achat  des  subsistances  et  pour  être 
en  partie  versée  dans  le  sein  des  familles  indigen- 
tes de  nos  braves  défenseurs  monte  à  800.000  li- 
vres. » 

Fouché  n'agit  pas  autrement  ;  le  fotur  ministre 
de  la  police  de  Napoléon  I"  et  de  Louis  XVIII  flétrit 
les  riches  dans  une  proclamation  lancée  à  Nevers  le 
aSaoût  1793  et  il  écrit  quelques  jours  plus  lard  au 
Comité  :  «  Le  riche  a  entre  les  mains  un  moyen 
puissant  de  faire  aimer  le  régime  de  la  liberté,  c'est 
sou  superflu.  Si  dans  cette  circonstance  où  tes  citoyens 
sont  tourmentés  par  tous  les  fléaux  de  l'indigence, 
ce  superflu  n'est  pas  employé  à  les  soulager,  la  Répu- 
blique a  le  droit  de  s'en  emparer  pour  celte  destina- 
tion. »  Ou  le  retrouve  à  Moulins  où  il  promulgue 
deux  arrêtés,  l'un  le  19,  l'autre  le  37  septembre  ; 
dans  ce  dernier,  il  enjoint  à  chaque  municipalité  de 
lever  sur  les  riches  «  un  impdt  proportionnel  au 
nombre  des  pauvres,  de  manière  qu'elle  puisse  payer 
le  travail  des  valides  et  procurer  un  secours  hono- 
rable &  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  * 
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Pendant  cette  exploitation  orçanisée  dans  les 
départements,  la  Convention  vote  à  jet  continu 
toutes  sortes  d'impositions  et  d'emprunts  forcés.  Les 
décrets  du  9-18  mars  1793  établissent  un  c  impAt 
de  guerre  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les  riches- 
ses  tant  foncières  que  mobilières,  »  après  des  dis- 
cours enthousiastes  de  Chaumette,  procureur  de  la 
Commune,  Barrère,  Ramel-Nogaret  (i),  Vermer{a), 
rapporteur  du  projet,  et  Clavière,  ministre  des  Finan- 
ces. Le  5  avril,  un  décret  est  voté  sur  la  proposition 
de  Danton  poUr  réduire  le  prix  du  pain,  partout  où 
il  serait  trop  élevé  par  rapport  aux  salaires,  au  moyen 
de  fonds  prélevés  sur  les  grandes  fortunes.  Lors  de 
la  discussion  sur  la  nouvelle  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  à  la  fin  d'avril,  Danton  et  Robespierre 
font  réloge  de  la  progression  sans  toutefois  lui  don- 
ner un  rdle  de  justice  distributive  des  fortunes.  Le 


I.  Ramel  n'est  d'ailleurs  pas  partisan  de  la  conflscatioa 
brutale  par  l'impât  progressif.  Gomei,  Bûtoire  financière 
de  la  Législative  et  de  la  Convention,  II,  p.  ii5,  cite,  en 
etCst,  le  passage  suivant  de  Ramel  :  tt  Quelque  système  de 
contribution  progressive  que  tous  adoptiez,  il  n'entrera 
jamais  dans  vos  vues  de  l'établir  tel  qu'à  une  somme  quelcon- 
que il  pose  un  terme  à  la  fortune  des  citoyens.  Vous  ne 
mettrez  point  de  bornes  ni  à  l'émulatîoa,  ni  à  l'industrie  des 
citoyens  ;  mais  vous  ferez  des  lois  sages  qui,  après  avoir 
laissé  aux  hommes  la  jouissance  du  fruit  de  leurs  travaux, 
ramèneront,  par  des  voies  douces,  an  niveau  de  l'égalité,  les 
fortunes  qui  en  sont  sorties .  » 

a.  PourVemier,  op.  cit.,  l'impAt  progressif  a,  entre  autres 
fonctions ,  celle  «  de  détruire  ces  inégalités,  ces  loupes  mons- 
tmenaes  du  corps  politique  qui  dévorent  tout  ce  qni  les  envi- 
roone.  > 
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3  mai,  la  Commune  de  Paris  décide  un  emprunt 
forcé  et  progressif  dont  le  taux  atteint  5o  o/o  sur  les 
revenus  supérieurs  à  5o.ooo  livres.  Le  8,  Camille 
Desmoulins  proclame  en  pleine  Convention  la  néces- 
sité de  o  prendre  la  bourse  des  Messieurs  pour  armer 
les  sans-culottes  et  d'employer  l'argent  des  riches  à 
solder  le  courage  des  pauvres.  »  Le  ao,  l'emprunt 
forcé  de  i  milliard  est  voté,  non  sans  opposition, 
mais  avec  l'assentiment  de  Ramel-Nogaret,  rappor- 
teur du  Comité  des  Finances,  de  Marat,  de  Thuriot, 
et  de  Cambon  qui  critique  le  détail  du  projet,  mais 
en  approuve  le  principe.  Le  as  juin,  Real  propose, 
comme  tarificalion  dudit  emprunt,  une  exemption 
assez  large  (de  3.000  à  i.Ôoo  livres  suivant  les  char- 
ges de  famille),  la  confiscation  de  tous  les  revenus 
dépassant  respectivement  ao.ooo  et  lo.ooo  livres  et 
une  échelle  progressive  dans  l'intervalle.  Real,  Mal- 
larmé, Izoré,  Génissieu,  Collot  d'Herbois  déposent 
des  amendements  d'un  caractère  tout  à  fait  analogue, 
et  la  Convention  se  décide  k  accepter  un  minimum 
exempt  très  élevé  de  6.000  et  lo.ooe  livres  respec- 
tivement ;  mais  ce  décret  du  aa  juin  est  bientôt  rem- 
placé par  un  autre,  du  3i  septembre,  qui  réduit  de 
beaucoup  ces  minima. 

La  tendance  de  la  majorité  des  Conventionnels 
n'est  donc  pas  douteuse.  L'impOt  progressif  est,  pour 
eux,  un  excellent  iastrument  fiscal,  correspondant 
aux  avantages  reçus  de  l'Etat  par  le  contribuable 
et  réalisant  une  égalité  approximative  de  sacrifice, 
mais,  surtout,  c'est  un  moyen  soit  de  niveler  les 
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fortnnes,  soit  de  diminuer  leurs  trop  grandes  dis- 
semblances, soit  enfin  de  décapiter  pécuniairement 
les  riclies. 

Le  Directoire  procède  comme  la  Convention  ;  il  se 
sert,  lui  aussi,  des  emprunts  forcés  progressifs,  tou- 
jours pour  punir  les  gros  capitalistes.  Il  en  émet  trois 
qui  trouvent  de  chauds  défenseurs,  au  Conseil  des 
Anciens,  dans  Lecoateulx  et  Vernier,  le  19  frimaire 
an  IV,  et,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  daus  Ramel,  le 
17  frimaire  an  IV,  Doche-Delisle,  le  a  brumaire,  et 
Faypoult,  ministre  des  Finances,  le  i*^  pluviôse. 

c)  Le  déclin.  —  Cette  rapide  succession  de  faits, 
dont  on  n'a  pas  ici  à  juger  l'opportunité  ou  la  réus- 
site, montre  combien  les  théories  de  Rousseau  ont 
de  puissance  sur  les  actes  de  la  Révolution.  Les 
Conventionnels,  en  particulier,  les  plus  imprégnés 
de  son  esprit,  traitent  le  riche  en  ennemi  de  la  so- 
ciété et  lui  font  sentir  durement  le  poids  de  l'impOt 
et  de  l'emprunt.  La  floraison  étonnante,  d'abord  de 
brochures,  ensuite  de  décrets  et  d'arrêtés,  s'efiTor- 
çant  sciemment  ou  non  de  provoquer  Tégalité  éco- 
nomîque,  le  nivellement  des  conditions,  disparaît 
d'ailleurs  bien  vite.  Le  Consulat  vient  et,  avec  lui,  un 
système  fiscal  composé  d'imp6ts  proportionnels,  les 
uns,  en  réalité,  les  autres,  en  apparence  seulement, 
c'est-à-dire  un  système  régressif  dans  son  ensemble, 
et,  à  cet  ensemble  d'impOts,  on  ne  donne  plus  une 
base  théorique  :  on  ne  s'inspire  guère  que  de  consi- 
dérations de  fait. 

Au  surplus  ,  pendant  la  Révolution,  une  fois  Con- 
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doreet  dispara,  disparaît  anssi  la  conception  socio- 
poUtiqae  de  l'impAt  ;  peut-être  paralt>eUe  encore 
dans  les  tribunes  parlementaires,  mais  les  écriTaina 
la  n^ligent  tout  à  fait,  sauf  cependant  Gracchus 
Babeuf,  pour  qui  c  TimpAt  progressif  serait  un  moyen 
efficace  de  morceler  les  terres,  d'empêcher  l'accmna- 
lation  des  richesses  et  de  bannir  Toisiveté  et  le  luxe,  » 
si  l'on  pouvait  réussir  à  asseoir  Timpût  arec  succès. 
Toutefois,  U  reste  asseï  sceptique.  <  Cette  manière 
d'asseoir  Timpdt,  ajonte-t-il,  serait  tout  au  plus  un 
acheminement  au  bien  ;  elle  pallierait  le  mal,  mais 
elle  n'en  couperait  pas  la  racine  (i).  » 

Cette  doctrine  Ta  néanmoins  renaître  au  cours 
du  XIX'  siècle  et,  tour  à  tour,  des  socialistes  idéalis- 
tes, des  socialistes  de  la  chaire  (a),  des  démocrates 
chrétiens  et  des  socialistes  scientifiques  lui  donnent 
une  nouvelle  vie,  sous  diverses  formes. 


$  3.  —  1m  théorie  socio-poUtiqne  et  les 
socialistes  de  la  chaire. 

Ce  sont,  sans  contredit,  les  socialistes  de  la  chaire 
lato  sensa  qui  ont  le  plus  recommandé  l'emploi  de 


I.  Voir  P.  BoonarotU.  Conapn-ation  pour  tégalité  dite  de 
Babeaf,  iSsS,  I.,  p.  86  et  Advielle,  op.  cit.,  I,  chap.  Vm. 

a.  Dans  cette  étode,  on  appelle  «  socialistes  de  la  chaire  » 
les  écoDomistes  désirenx  de  modifier  la  répartition  des  ri- 
cheases  an  moyen  de  l'étatisatioB  partielle  des  moyens  de 
prodaction.  Ce  mot  est  donc  employé  ici  dans  on  sens  très 
Isi^. 
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rimpAt  en  Tue  de  modifier  la  répartition  des  riches- 
ses telle  qu'elle  résulte  on  résulterait  da  jeu  delà 
libre  concurrence.  C'est  presque  toujours  à  Tim- 
pAt  progressif  (sur  le  reTenu,  sur  les  successions,  etc.) 
qu^ils  font  appel  dans  ce  but.  D'ailleurs,  il  est  indis- 
pensable de  remarquer  que  l'impât  n'est  pas  le  seul 
moyen  auquel  ils  songent  ;  mais,  ici,  seul  l'impôt  est 
en  jeu.  Ces  économistes  vont  continuer,  sous  une 
forme  parfois  édulcorée,  la  tradition  athénienne, 
florentine  et  révolutionnaire,  mais  ils  ont  plus  que 
les  hommes  politiques  de  la  première  République  le 
souci  de  s'adapter  aux  continences  économiques, 
a)  Montyon,  Craig,  etc.  —  Montjon,  par  exem- 
ple, propose  un  impdt  progressif  sur  le  revenu  après 
avoir  regretté  en  ces  termes  l'inégalité  des  fortunes  : 
<  La  distribution  des  fortunes,  la  plus  égale,  est  Tor- 
dre de  choses  où  il  existe  une  justice  plus  entière  esn 
faveur  de  l'espèce  humaine,  et  en  même  tranps, 
c'est  la  répartition  la  plus  productive  pour  l'Etat, 
parce  que  chaque  citoyen  occupé  de  ses  intérêts  fait 
fructifier  la  portion  de  fortune  dont  il  est  investi  ; 
au  contraire,  lorsque  la  répartition  des  richesses  est 
fort  inégale,  les  pauvres,  qui  forment  le  très  grand 
nombre,  sont  hors  d'état  de  faire  les  avances  néces- 
saires aux  entreprises  industrielles  ;  et  les  posses- 
seurs des  grandes  richesses,  soldant  une  multitude 
de  serviteurs  de  leurs  passions,  de  leurs  plaisirs,  de 
leurs  goûts,  de  leurs  fantaisies,  consacrent  leur  opu- 
lence à  des  dépenses  stériles  ;  et,  dans  ces  deux  ter- 
mes extrêmes,  la  nation  est  infectée  des  vices  que 
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prodnisent  et  la  misère  et  l'opulence  (i).  »  Plus  loin, 
dans  le  résumé  qui  termine  son  ouvrage,  Montyon 
conclut  :  «  Les  impôts  destinés  à  donner  des  secours 
à  l'humanité  indigente  ou  souffrante  ont  un  carac- 
tère respectable  et  en  quelque  sorte  religieux  ;  ceux 
qui  répriment  les  jouissances  vicieuses  et  corrup- 
trices élèvent  la  législation  financière  à  la  hauteur 
de  la  législation  morale  ;  cenx  qui  portent  snr  les 
abus  insensés  de  la  richesse  ont  une  teinte  philoso- 
phique ;  ceux  qui  aggravent  les  charges  de  Topulence 
pour  alléger  celles  de  la  médiocrité  de  fortune  sont 
des  dispositions  d'une  équité  administrative-,  ...  et 
tontes  ces  contributions  peuvent  être  considérées 
comme  des  bienfaits  de  Tétat  social  (a).  » 

John  Craig  émet,  peu  après,  l'avis  que  l'Etat  doit 
s'opposer  &  l'inégalité  des  fortunes,  nuisible  et  dange- 
reuse sous  tous  les  rapports,  au  moyen,  entre  autres, 
de  la  progression  de  l'impdt  (3).  Suivant  Johannes 
SchOn,  le  point  important,  dans  les  démocraties,  est 
d'empêcher  une  grande  inégalité  pécuniaire  ;  la  pro- 
gression est,  dans  ce  but,  un  instrument  de  beauconp 
préférable  aux  mesures  violentes  d'un  Lycurgue  ;  aussi 
propose-t-it  que,  dans  les  monarchies  et  les  aristocra- 
ties, le  taux  de  l'impAt  croisse  en  proportion  arithmé- 
tique à  chaque  doublement  du  revenu,  tout  en 
admettant  que,  dans  les  démocraties,  l'impdt  croisse 


I.  MoDtyon,  op.  cit.,  p.  485. 
a.  Montyon,  op.  cil.,  p.  489. 
3-  Jolm  Craig,  op.  cit.,  livre  V,  chap.  II,  a*  partie. 
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seulement  en  proportion   arithmétique  quand  les 
revenus  croissent  en  proportion  arithmétique  (i). 

On  rencontre  la  même  opinion  chez  Ott(a)— et 
chez  Courcelle-Seneuil  que  l'on  range  néanmoins  et 
non  sans  raison  parmi  les  individualistes  ;  celui-ci 
s'exprime  en  termes  fort  modérés  :  «  Si  la  progression 
de  l'impôt  était  telle  qu'elle  pût  éteindre  ou  diminuer 
sensiblement  le  désir  de  s*enrichir,  observe-t-il,  elle 
porterait  un  coup  funeste  et  peut-être  irréparable  à  la  • 
production.  Mais  si  la  progression  était  médiocre, 
elle  compenserai!  k  peine  les  avantages  nombreux 
que  l'appropriation  par  l'échange  assure  aux  citoyens 
riches  et  ne  découragerait  personne  ;  elle  ne  rétabli- 
rait pas  même  l'égalité  des  conditions  dans  le  con- 
cours ouvert  entre  les  riches  et  les  pauvres...  Le 
but  de  l'impM  progressif  ne  doit  pas  être  de  dé- 
truire, mais  seulement  de  diminuer  les  avantages 
que  procure  naturellement  aux  riches  sur  les  pau- 
vres la  possession  d'une  grande  fortune  (3).  » 
Peshine  Smith  se  place  sur  un  autre  terrain  :  pour 
lui,  il  ne  s'agit  pas  de  diminuer  la  richesse  des  gens 
les  plus  fortunés,  mais  seulement  de  faciliter  eux 


I.  Johanoes  Schôn,  op.  cit.,  p.  60  :  «  Es  darf  (in  Democni- 
tien)  nnr  die  Abgabe  in  arithmetischen  Verh&ltnisse  steigeo, 
wenn  die  Einkûnfte  in  arithmetischen  VerhUtniese  wachsen  ; 
Iq  Honarchien  and  Aristokratien  mûsste  der  StenerfnsB  bloss 
dann  in  arithmetischem  Verh^ltuisse  wachsen,  weon  das 
Einkommen  eine  Verdoppelnng  erlanget.  » 

a.  Ott.  Encyclopédie.  Voir  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  5oi. 

3.  Gonrcelle-Seneoil,  op,  cit.,  1(,  ao6. 
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pauvres  l'accès  de  la  propriété  :  c  Si  la  conséquence 
(delà  progression),  dit*il,  est  qae  ceux  qui  sont  pau* 
Très  évitent  de  contribuer  à  des  dépenses  dont  ils 
partagent  les  avantages,  cette  apparente  déviation 
aux  principes  tend  du  moins  à  leur  faciliter  Faccès 
de  la  propriété  et  à  diminuer  cette  inégalité  des  cim- 
ditions  qui  retarde  le  progrès  social  (i).  » 

Si  l'on  en  arrive  maintenant  aux  auteurs  à  qui  l'on 
décerne  plus  particulièrement  les  épitbétes  de  socia- 
listes de  la  chaire,  on  trouve  chez  eux  la  même  con- 
ception socio-politique  de  l'impOt.  Suivant  von  Hock, 
celui-ci  doit  diminuer  les  inégalités  sociales  (a). 
Hirth  approuve  Fimpôt  progressif  et,  parmi  les 
motifs  donnés  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  insiste  sur  ce 
point  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux  contribuables  la  pos- 
sibilité de  convertir  l'Etat  en  un  certain  nombre  de 
domaines  privés,  mais  qu'il  faut,  toutefois,  leur  laisser 
suffisamment  de  quoi  dépenser  et  se  procurer  du 
luxe  (3).  Held,  oubliant  que  l'impût  doit  avant  tout 
subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat,  prétend  que  son 
objet  le  plus  important  est  de  répartir  le  poids 
de  l'in^AI  entre  te  pauvre  et  le  riche  de  telle  façon 
que  le  contraste  entre  les  situations  sociales  ne  soit 
pas  encore  plus  accusé,  mais  adouci  (4). 


I.  B.  P.  Smith,  op.  cit.  Trad.  française,  p.  337. 

a.  Von  Hock,  op.  cit.  p.  77. 

3.  Hirth,  art.  cit.  —  Voir  R.  Meyer.  op.  cit.,  p.  149- 

4>  Held.  Gatachtcn  ûber  die  Pergonalbetteaerang^,  p.  a5  : 
«  Das  wichtigste  Bedûrûiia  (iat),  die  Steuerlast  zwischen 
Arm  uud  Reich  so  zq  vertheilen,  da«  dadorcb  der  Ge^ensats 
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b)  Wa^ter.  —  Mais  c'est  dans  les  onvrages  du 
professeur  Ad.  Wagner  qu'il  faut  rechercher  l'exposi- 
tioD  la  plus  complète  et  rexplicalion  la  plus  approfon- 
die de  la  théorie  socio-politique  de  l'impM  ;  il  l'exa- 
mine d'une  façon  tout  à  fait  particulière,  à  Toccasion 
de  la  réfonne  de  l'Einkommensteuer  prussienne 
en  1891  et  roici,  selon  lui,  les  principes  directeurs  de 
cette  théorie,  les  résultats  déjà  atteints  dans  la  TOie 
de  son  application  et  ceux  que  Ton  peut  espérer  dans 
l'avenir  (i).  La  politique  sociale,  dit  le  professeur  Wa- 
gner, existe  déjà  depuis  longtemps.  Les  anciennes 
corporations,  les  anciennes  réglementations  agraires 
et  commerciales,  l'assistance  publique,  les  retraites 
ouvrières,  Toi^anisation  douanière,  etc.,  en  sont  les 
preuves.  Ce  sont  des  moyens  de  corriger  les  défauts 
de  la  répartition  économique.  Pourquoi  ne  pas  se 
servir  de  la  législation  financière  dans  le  même  but? 
D'ailleurs,  on  le  fait  déjà.  Les  finances  peuvent  con- 
courir de  trois  manières  à  l'application  des  théories 
de  politique  sociale  : 


xwischen  den  sociaîen  Stânden  nich  noch  mehr  geschirft, 
tondern  gemildertwird.  » 

I.  Le  professeur  Ad.  Wagner  expose  sa  théorie  socio-politi- 
que dans  l'ouvrage  déjà  cité(voir  a» éd.,  vol.  II), — dans  son 
élude  sur  die  direkten,  Stenern  parue  dans  le  Handbueh  d«r 
potitigcken  Okonomie  de  SchOnberg,  —  daas  ses  deux  arti 
des  Finarawistentahafl  and  Staalsaoxialitmua  parus  en 
1887  danslaZcil«cAn/t /ur  dit  gtsamte  Staatsmaaenachatt, 
—  et  dans  l'article  déjà  cité  Ûbersosiale  Finartt-  and  Steaer- 
politik.  On  se  référera,  pour  les  pages  qui  suivent,  à  ce  der- 
nier article. 
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I*  Par  le  choix  des  devoirs  de  l'Etat , 

30  Par  te  choix  de  la  méthode  au  moyen  de  la- 
quelle l'Etat  subviendra  au  coût  de  ces  devoirs,  c'est- 
à-dire  parla  détermination  de  leur  prix  à  l'égard  des 
classes  et  des  individus  ; 

3*  Par  le  choix  des  ressources  qui  permettront  & 
l'Etat  de  remplir  ces  devoirs. 

Plus  on  tient  compte,  dans  ces  choix,  de  con- 
sidérations socio-politiqnes,  plus  sont  corriges  les 
inégalités  économiques  et  sociales  des  classes  et  des 
individus  ;  et,  par  ces  moyens,  on  peut  influer  aussi 
bien  sur  les  conséquences  des  événements  que  sur 
les  fondements  du  système  d'oi^anisation  d'écono- 
mie privée  (i). 

Pour  ce  qui  concerne  le  choix  des  devoirs  de  l'Etal) 
on  suit  une  politique  sociale  en  développant  l'ins- 
truction et  l'hygiène  publiques,  les  communications 
et  les  transports,  quand  on  s'occupe  surtout  des 
besoins  et  des  intérêts  des  classes  pauvres.  On  arrive 
ainsi  &  pouvoir  satisfaire  des  besoins  desdites  clas- 
ses qui,  sans  cette  intervention,  on  ne  le  seraient 


ï.  Ad.  Wagner.  &ber  aoxiale  Finans- und  SteaerpoUtik, 
p.  10  :  «  Je  koQsequeDter  imd  amfaasender  in  diesen  3  F&l- 
len  soiialpolitische  Râcksichte  genommen  werden,  desto 
emachneidender  wird  aich  oatùrlich  die  Korrektur  der  âko- 
Domischen  und  sozialea  Lage  der  Klassen  and  Ëiiuelnen 
gestalten.  In  allen  drei  F&Ilen  kann  aber...  Bowohl  aufdie 
Konseqaenzen  der  Ërgebnisse  ois  auf  die  Groadlagen  des 
priTatwirthschalUicben  Organisationssystema  eingewiritt 
werden.  > 
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pas,  ou  le  serai^it  trop  peu  ou  trop  chèrement  ^ce 
fa  l'iconomie  priTée. 

A  l'égard  du  second  mojen,  il  y  a  politique  sociale 
quand  FEtat  fait  payer  ses  services  très  bon  marché 
ou  qu'il  les  donne  gratuitement  en  raison  de  la  situa- 
tion nécessiteuse  on  de  la  faible  capacité  des  ache- 
teurs ;  le  surplus  du  coût  est  alors  convert  par  des 
moyens  financiers.  Dans  ce  cas,  l'économie  privée  eût 
fait  payer  aux  pauvres  le  même  service  bien  plus 
cher  ;  il  y  a  donc  iJt  aussi  un  élément  socio-potitiqae. 

Quant  au  choix  des  ressources  qui  permettent  à 
l'Etat  de  subvenir  à  rexécution  de  ses  devoirs,  il 
existe  quatre  moyens  secondaire  ayant  chacun  son 
côté  socio-politique  : 

a)  L'Etat  peut  exploiter  un  service  et  y  réaliser 
des  bénéfices  (postes,  chemins  de  fer,  etc.)  ;  cet  excé- 
dent est  destiné  à  certains  emplois  ou  rend  super- 
flues d'autres  recettes,  d'où  avantage  indirect  pour 
la  communauté  et,  en  conséquence,  pour  les  bas* 
ses  classes  ;  il  en  serait  autrement  si  Texécution 
de  ces  services  eût  été  laissée  à  l'initiative  privée, 
car  cette  dernière  eût  seule  profité  des  bénéfices  réa- 
lisés. 

b)  L'Etat  peut  tirer  des  rentes  et  des  intérêts  des 
terrains  et  des  capitaux  qu'il  possède.  Le  résultat 
de  la  production  ne  va  donc  pas  à  des  économies 
privées,  mais  au  corps  politique  dans  son  ensemble. 

c)  L'Etat  règle  la  consommation  et  oblige  en  quel- 
que sorte  à  l'épargne,  en  faisant  payer  aux  contribua- 
bles pour  les  institutions  publiques  dont  ils  profitent 
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directement  on  indireclement.  Ost  te  cas  d'iin 
impôt  qui  frappe  une  consommation  populaire  et 
sert  à  couTrir  les  frais  de  l'instmction  primaire,  des 
communications,  de  Ptijgiène  et  de  l'assurance 
ouvrière.  Il  y  a  lÀ  on  certain  communisme,  ainsi  qu*il 
en  existe  plus  ou  moins  dans  toute  activité  gouver- 
nementale et  dans  tout  véritable  impôt. 

d)  L'Etat  se  livre  à  une  égalisation  de  classe  à 
classe  quand  il  fait  payer  aux  riches,  en  totalité  on  en 
grande  partie,  des  impôts  destinés  aux  institutions, 
établissements  et  activités  de  l'Etat  profitant  aux 
pauvres  en  totalité  ou  eu  grande  partie.  Ce  commu- 
nisme n'est  pas  nouveau,  mais  il  commence  seule- 
ment à  être  prôné  pour  des  raisons  socio-politiques. 
A  titre  d'exemples,  on  peut  citer  la  contribution 
forcée  du  patron  à  l'assurance  ouvrière,  les  impôts 
directs  prc^ressifs,  les  impôts  sur  le  capital  et  les 
droits  de  succession,  certains  impôts  directs  réels, 
les  impôts  sur  le  luxe,  etc.  (i). 


I.  Ad.  Wagner,  même  art.,  p.  i3-i4  :  «  Im  anderea  Falle 
kaim  die  Besteuenmf;  eîaer  ÂusgleîchaDg  tod  Elasse  su 
Klasse,  oameotlich  zwischen  den  Besitzenden,  Woblhabende 
ren  and  dea  tùclit  Besitzenden,  Ârmeren  dienen,  nâmlich 
wenn  mit  Stenerertrâgea,  welche  allein  oder  Tomehmlich  von 
jenenaafgebrachtwerden,  ôfTentliche  Einrichtungen,  Anstal- 
tennnd  Thâtigkeitea  ibre  AasTûhrung  erhalten,  die  der ârm- 
eren Klasse  allein  oder  ûberwiegend  zu  gute  kommen.  Auch 
dies  ein  Kommunismus  io  der  letzten  Wirkimg,  wie  er  aber 
im  EtQzelnen  nicht  neu  ist  und  jetzt  nar  beginat,  gerade  au9 
sozialpoUtischen  Grûnden  mehr  empfohien  za  werden. 
Zwangsbeitràge  der  Arbei^eber  zur  Arbeiterveraicberung 
haben  zom  Beispiel  eioe  sotcfae  Tendenz  nnd  Wirkimg.  Hôhere 
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Tontes  ces  idéei,  ajoate  le  profeiseur  Wag^ner,  né 
se  répandent  que  peu  à  peu,  mais  leur  profonde  vé> 
rite  les  pousse  à  la  victoire  et,  aujourd'hui,  leur  pro* 
^s  est  beaucoup  plus  rapide  qu'autrefois.  Il  j  a 
vingt  à  trente  ans,  l'idée  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État  n'avait  guère  d'adhérents,  à  part  quel- 
ques théoriciens.  Et  quels  résultats  pratiques  elle 
a  obtenus  depuis  peu  I  On  s'opposa  longtemps  à  la 
législation  protectrice,  même  internationale,  du  tra- 
vail, et  à  chacune  de  ses  nouvelles  extensions  :  où  en 
est-elle  maintenant  I  Le  principe  de  l'obligation  poar 
les  retraites  ouvrières,  combattu  avec  si  peu  d'in- 
telligence, triomphe  à  Theure  actuelle.  Il  en  va  de 
même  dans  le  domaine  Cscal, 

Le  professeur  Wagner  examine  ensuite  si  la  nou- 
velle Einkommensteuer  prussienne  répond  anx  desi- 
derata socio-politiques  :  il  ne  le  croit  pas,  à  cause  du 
maintien  des  impôts  indirects  (i)  ;  toutefois,  il  j  a  là 
un  premier  pas  de  fait  ;  jusqu'ici  cet  impdt  ne  remplit 
que  des  devoirs  strictement  ûnanciers,  mais,  par  des 
extensions  et  des  améliorations  successives,  on  arri- 
vera à  lui  faire  remplir  des  devoirs  sociaux. 


Besteaemng  der  Besitzenden  and  Wotilhabeaden  in  Fonn 
hôherer  Steners&tze  -^  voUends,  aber  uiclit  einmal  notwen- 
dig,  Pro^essivs&tze  —  bei  direkten  Steaern,  in  Form  -von 
Verm^na-,  Erbschafts-,  gewissen  Ertragssteaem,  tod 
Loxosetenem  oad  anderen  mehr  geliôren  bei  der  angegeben- 
en  Verwendung  hierher.  Hier  ist  die  Folge  dann  wieder  eine 
Korrektor  der  Ergebnisse  des  Verteilimgsprozesses  im  pri- 
TatwirtschaEUichen  Sinne.  » 
I .  Voir  le  ctupltre  VI  (Théorie  de  la  compensation). 
Snnt  19 

hCoot^lc 


•-  /-M  - 

c)  Antres  autears  allemands.  —  La  théorie  socio- 
politique,  ainsi  développée  par  le  professeur  Wa- 
gner, est  mainlenant  acceptée  par  de  très  nombreux 
professeurs  et  économistes  d'outre-Bhiu.  Le  profes- 
seurvon  Hecltel  (i),  MM.  Herliner  (a)  et  WittelshO- 
fer(3)s'en  déclarent  partisans  et,  dans  un  livre  ré- 
cent, M.  C.  Frantz,  désireux  de  voir  diminuer  Tiné- 
galité  des  ricltesses,  propose  nn  impôt  progressif 
tempéré  (4)  ou  règressivement  progressif  sur  le  re- 
venu et  les  successions. 

d)  Auteurs  américains.  —  Aux  Etats-Unis,  où 
les  économistes  sont  de  plus  en  plus  imbus  des  idées 
allemandes,  ce  principe  obtient  aussi  beaucoup  de 
succès.  Le  professeur  Ëly  considère  comme  abso- 
lument inutile  pour  les  intérêts  économiques  de  la 
société  une  trop  grande  concentration  des  fortunes  et 
il  propose  ta  progression  comme  remède  (5)  ;  M.  Gor- 
don Clark  exprime  le  désir  qu'avec  une  partie  du 
rendement  de  l'impât  progressif  on  opère  une  redis- 
tribution aux  travailleurs  de  ce  qui  leur  est  soustrait 


I.  Max  von  HeckeL  Zar  Lekre  von  den  VerkehrMsteuern. 

Article  paru  dans  Finan>-j4rcAiV,  1890,2*  semestre,  p.  S-6. 

a.  H.  Herkner.  Diesoiiale  Beform ait  Gebot  den tvirtachaft- 
Uehen  Fortschritts.  Leipzig,  1891.  Voir  Otto  Wittelshôfer, 
Die  aouiale  Reform  ala  Gebot  des  wirtschaftUchen  For- 
schritle.  Article  paru  dans  Archic  fâr  soiialeGe$etsgebang 
und  Staiistik,  vol.  V,  189a. 

3.  Wittelshôfer,  art.  cit. 

4*  C.  FrautE,  op.  cit.  :  «  Temperierte  Progressivsteuer.  ■ 

6.  EI7.  Taxation  in  American  States,  p.  309. 
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par  les  capitalistes  (i)  ;  et  le  Président  Rooserelt, 
dont  chaque  discours  reflète  la  craiate  des  trusts  et 
des  milliardaires,  se  donne  à  tout  moment  comme 
un  adepte  enthousiaste  de  cette  conception  fis- 
cale (a). 

e)  Auteurs  Jrançais. —  En  Angleterre  et  en  France, 
par  contre,  on  ne  remarque  guère  cette  tendance. 
Là,  on  se  désintéresse,  en  général,  des  problèmes 
théoriques  qu'offrent  les  finances,  ici,  on  s'en  tient 
d*nne  manière  presque  exclusive  au  principe  de  l'é- 
change et  quelquefois  seulement  à  celui  de  la  capacité. 
A  peine  peut-on  citer,  en  France,  MM.  Croll  et  Dufay . 
Le  premier  s'exprime  ainsi  :  «  L'Etat  a  une  double 
mission  à  remplir  :  i"  il  doit  édicter  des  lois  aussi  con- 
formes que  possible  à  la  justice  distributÎTe  ;  a"  il  doit 
faire  tout  ce  qui  est  indispensable  au  progrès,  au 
moyen  des  ressources  prélevées  sur  chacun,  selon  ses 
,  facnltés.  Il  doit  atténuer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  inégalités  naturelles  qui  existent  entre  les  hom- 
mes, et  il  a  dans  l'impût  progressif  un  merveilleux 
instrument  pour  arriver  à  ce  but.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  niTellement  social  absolu,  chimérique  et  impos- 
sible, mais  d'une  haute  tutelle  donnée  aux  individus, 


I.  Gordon  Cl&rk.  Seîentific  taxation.  Art.  para  dans  le 
North  American  Review.  1887,  p.  an. 

a.  Ainsi,  dans  on  discours  prononcé  à  Washington,  le 
Président  Rooserelt  réclame  nn  impdt  progressif  sur  les 
capitaux  et  sur  les  snccessioos  pour  enrayer  l'exagération 
de  certaines  fortoues.  Vnr,  à  ce  sujet,  les  joamaax  français 
du  i5  avril  1906. 
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dftiu  leur  propre  intérêt.  Od  a  qualifié  cette  théorie 
de  sentimentale  ;  on  lui  a  refusé  tonte  base  ration- 
nelle ;  mais  la  base  rationnelle  n'existe-t-elle  pas 
dans  cette  mission  qu'a  PEtat  de  venir  en  aide  aux 
pauvres  avec  le  superflu  des  riches  (i)  ?  * 

Quant  à  M.  Dufay,  il  est  d'avis  que  jamais  les  for- 
tunes bien  acquises,  c'est-à-dire  dues  au  travail  socia- 
lement utile,  ne  sont  telles  qu'elles  puissent  être 
atteintes  par  les  de^és  supérieurs  de  Timpdt  pro- 
gressif (a)  ;  et,  parlant  pins  loin  des  accumulations 
de  richesses  basées  sur  l'intérêt  (qu'il  qualifie  usure), 
il  conclut  :  «C'est  bien  le  moins  qu'aujourd'hui,  en 
vertu  de  ce  principe  supérieur  de  la  conservation  de 
la  nation,  la  loi  intervienne  pour  empêcher  l'accapa- 
rement de  la  richesse  par  quelques-uns,  ce  qui  amène 
l'asservissement  de  tous  les  autres  (3).  » 

f)  Auteurs  italiens.  —  Les  interventionnistes  ita- 
liens, d'autre  part,  s'imprègnent  de  plus  en  plus 
de  la  théorie  socio-politique  de  l'impOt.  Pour  M.  Ma- 
rio MarsUj  Libelli,  si  le  capital  excède  les  moyens  de 
production,  tout  ce  qui  tend  à  limiter  cette  surabon- 
dante accumulation  accomplit  une  vraie  fonction 
économique  en  ralentissant  la  formation  de  ce  capi- 
tal pléthorique,  cause  et  substratum  des  crises  moder- 
nes si  fréquentes  ;  la  distribulton  meilleure  des  ri- 
chesses ne  ralentit  pas  la  production  ;  précisément 


I.  René  GroU,  op.  eit.,  p.  ag. 

3.  Dofay,  op.  cit.,p.  367.  V.  anisi  p.  3o3. 

3.  Dn&7,  op.  oit.,  p.  ^-SgS. 
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ce  fait  qne  la  richesse  se  trouve  en  peu  de  maÎDs 
permet  aux  riches  une  moindre  stimulation  à  ac- 
croître leurs  revenus  déjà  démesurément  grands  ; 
si,  au  contraire,  la  propriété  s*est  fractionnée,  ses 
détenteurs  seront  incités  à  plus  d^pargne  et  de  pro- 
duction, ce  qui  encouragera  le  bien  et  la  paix  so- 
ciale (i).  MM.  Luigi  Nina  (a)  et  Alessio  (3)  admet- 
tent aussi  ta  théorie  politico-sociale,  le  premier  pour 
justifier  Texemption  des  petites  cotes  foncières,  le 
deuxième  pour  étaler  les  droits  progressifs  sur  les 
successions. 

§  4-  ~  ^  théorie  socio-politiqne  et  les 
démocrates  chrétiens. 

Comme  les  socialistes  d'Etat,  les  démocrates  chré- 
tiens considèrent  comme  mauvaise  la  répartition  ac- 


I.  Libelli,  op.  cit.,  p.  75-76  :  •  Se  fl capitale  è  in  eccesso  sai 
meni  di  prodozione,  tatto  ciô  che  tende  a  limitare  qoesta  bo- 
Trabbondante  accmnalasione  compie  nna  vera  fontione  eco- 
nomica,  nel  rallentnre  La  forœazione  di  quel  capitale  esub»- 
rante,  causa  e  substrato  deile  frequentissime  crisi  moderne. 
E  con  l'esser  causa  di  distribuzioue  mi^liore  délia  ricchezza 
non  si  dice  che  impedisca  nn  accreacimento  délia  prodnzione  : 
è  apponto  dal  risiedere  in  poche  maoi  la  ricchezza,  che  è  piii 
&cile  che  i  grandi  possessori  abbiano  minore  atimolo  ad  ac- 
creacere  i  loro  reddito  già  amisnratamente  ^andi  ;  mentre 
essendo  la  ricchezza  e  la  proprietà  frazionata  tra  molti  indi- 
vidai,  qnesti  sono  eccitati  ad  on  riaparmio  ed  a  nna  produ- 
âone  maggiore,  promovendo  il  ben«  e  la  pace  sociale.  * 

a.  Lnigi  Nina.  op.   cit.,  p.  35  sq. 

3.  Alessio,  op.  cit.,  II,  aS-ag. 
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toene  des  richesses  et  ils  proposent  de  nombreox 
moyens  en  vue  d'y  remédier.  Aussi  certains  d'entre 
eux  admettent-ils,  expressément  ou  non,  I4  progres- 
sion de  l'impôt  pour  ce  motif.  L'abbé  Férel,  entre 
antres,  est  fort  précis  à  ce  sujet  :  «  Nous  sommes 
même,  dit-il,  de  ceux  qui  voient  dans  ces  fortunes 
inuienses  nn  danf^r  social  et  dés  lors  ne  recule- 
raient pas  devant  cette  conclusion  :  la  loi  aurait  le 
droit  et  le  devoir  d'assigner  de  sages  limites  aax 
richesses  des  individus,  comme  elle  se  reconnaît  le 
droit  et  le  devoir  d'en  assigner  aux  biens  des  asso- 
ciations.  La  double  théorie  de  l'impAt  sur  le  revenu 
et  de  l'impôt  progressif  n'est  peut-être  pas  encore 
mûre  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
Mais  nous  pensons  et  nous  espérons  que  tdt  ou  tard 
elle  y  entrera  parce  qu'elle  a  pour  fondement  la  jus- 
tice di3tributive(i).»  La  même  idée  apparaît  chez  le 
P.  Liberatore  (a)  et  le  P.  Taparelli  d'Azeglio(3)  en 
Italie,  chez  Tabbé  de  Pascal  (0  et  le  chanoine  Elie 
Blanc  (5)  en  France. 


i.  Abhé  Vérti.  L'impôt  sur  le  revena.  L'impôt  progreM- 
tif.  Article  para  dans  l'Association  cathoUqae,  II*  vol., 
1895,  p.  i3o.  VoiraaBsi  La  question  ouvrière.  Paris,  1893, 
p.  3o6-3o7. 

a.  Père  Liberatore.  Principes  d'économie  poUtiqne  (Tra4. 
française  de  l'éd.  italienne  de  i88g),  Paris,  iSgS. 

3.  Père  Taparelli  d'Azeglio,  op.  cit. 

4-  Abbé  de  Pascal.  Le  poueoir  social  et  l'ordre  éeonomi' 
que. 

S.  Chanoine  Elie  Blanc.  Traité  de  phiiotophie  acolatti- 
que. 
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Les  démocrates  chrétiens  aillais,  eux  Aussi,  propa- 
gent beaucoup  cette  idée.  Ou  peut  citer  te  Révéreud 
professeur  Syiue<i),  ainsi  qae  le  Révérend  Stewart 
B.  Headlam,  doyen  de  la  Gailde  de  Saint* Mathieu, 
(extrême  gauche  du  parti  socialiste  chrétien  eu  Angle- 
terre), qui,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  discours 
prononcé  à  Orpey,  se  disait  partisan  de  J'impOt  pro- 
gressif, antidote  des  inégalités  économiques  (3). 

AuxEtats-Unis  enfin,  il  semble  intéressant  de  men- 
tionner la  déclaration  de  principes  du  noble  et  saint 
ordre  des  chevaliers  du  travail  (Kn^hts  of  Labour), 
qui  réclame  i'impOt  progressif  sur  la  rente.  Cette  asso- 
ciation, à  proprement  parler,  n'est  pas  religieuse, 
mais  socialiste  ;  elle  fait  surtout  sa  propagande  parmi 
lescatholiquesaméricains,  et  les  cardinaux  Mannini;, 
celui-ci  anglais,  et  Gibbons  sont  parvenus  à  faire  reti- 
rer Texcommunication  papale  qui  l'avait  frappée 
pour  ses  idées  avancées  (3). 

^5.  —  La  théorie  socio-politiqae  et  les  socialistes. 

a)Les  soeiaUstesadversairesde  Vimpôt  progressif. 
— La  t&ehe  est  singulièrement  plus  ardue  si,  arrivant 
aux  socialistes,  on  veut  énnmérer  ceux  d'entre  eux 


I.  Voir  Arminjon.  Laqnettion  agraire  en  Angleterre. 
Art.  paru  dans  la  Ré/orme  eocale,  III*  série,  vol.  X,  1896, 
p.  68a. 

3.  Voir  Nitti.  Le  socialisme  cathoUqtie.  (Trad.  de  H  $ocia- 
ligmo  caltoUco.)  Paris,  id94t  p'  90-91 - 

3.  Voir  Nitti.  Le  socialitme  eatbolîqae,  p.  347. 
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parlisans  de  la  progression  ;  il  est  sans  doute  pins 
facile  de  procéder  par  éUmination,  d'énnmértr  seu- 
lement les  socialistes  adversaires  de  ce  mode  de 
répartition.  Mais  il  faut  d'abord  remarquer  que  les 
socialistes  favorables  à  l'impAt  prog^ressif  ne  le  sont 
qu'à  titre  provisoire,  car  ils  désirent,  avant  tout,  sup- 
primer la  propriété  privée,  tout  an  moins  celle  des 
moyens  de  production,  et,  par  conséquent,  l'impôt 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  Pour  eux  PimpOt  pro* 
p-essif  n'est  qu'un  pifl-aller,  un  moyen  de  faire  patien- 
ter l'ouvrier  et  le  petit  bourgeois  jusqu'au  moment 
de  l'expropriation  totale  de  la  classe  capitaliste  :  il 
appartient  à  ce  qu'ils  appellent  leur  programme  mi. 
oimum.  C'est  probablement  i  cela  que  pense  M.  Ad. 
Landry  quand,  au  sujet  d'un  livre  où  M.  Garelli  défend 
l'impôt  progressif  (i),  il  fait  remarquer  :  c  L'impât 
progressif  dont  M.  Garelli  se  déclare  partisan,  lors- 
qu'il n'est  pas  institué  en  vue  de  rétablir  la  propor- 
tionnalité des  chaînes  détruite  par  l'existence  de  cer- 
taines taxes  de  consommation  qui  souvent  sont  de 
véritables  capitations,  n'est  autre  chose,  il  faut  le 
dire,  qu'un  moyen  de  niveler  les  conditions.  Mais 
pourquoi  recourir  i  de  tels  moyens  ?  Si  l'on  veut  l'é- 
galité  des  conditions,  le  plus  simple  est  de  la  réaliser 
immédiatement  et  non  par  des  moyens  détournés  et 
incertains  :  il  faut  la  réaliser  par  la  suppression  de 
la  propriété  privée.  M.  Garelli  frémirait  sans  doute 


t.  A.  Garelli.  FiloBofta  del  monopoUo. 
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d'entendre  une  pareille  proposition.  C'est  bien  là 
cependant  qae  conduit  l'application  des  principes 
qn'il  pose  (i).  »  D'antres  socialistes  ont  ponr  l'im* 
pAt  progressif  le  même  mépris  qne  M.  Ad.  Lan- 
dry  ;  Karl  Marx  Ini-mfime  ne  voit  dans  la  dimi- 
nntion  ou  la  répartition  à  meilleur  marché  des  char- 
ges  fiscales  qu'une  banale  réforme  bourgeoise  et  dans 
la  suppression  de  l'impôt  que  du  socialisme  bour- 
geois (a)  ;  et  Engels,  parlant  de  l'impât  unique  et 
progressif  sur  le  revenu  en  est  suffisamment  dédai- 
gneux  :  €  Aucun  gouvernement,  dit-il,  ne  peut  entre- 
prendre une  telle  chose,  sinon  un  gouvernement 
socialiste  ;  quand  les  socialistes  seront  au  pouvoir, 
ils  auront  à  faire  des  choses  qui  ne  feront  paraître 
une  réforme,  comme  celle  des  impôts,  qne  comme 
une  réforme  momentanée,  insignifiante,  et  qui  lais- 
seront entrevoir  aux  paysans  de  toutes  autres  pers- 
pectives (3).  » 

M.  Deynaud  est  encore  plus  catégorique  ;  à  son 
avis,  a  les  impôts  appliqués  progressivement  atlein- 


I .  Ad.  Landry .  L'atîUu  êociale  de  la  propriété  iadipidaelU. 
Paria,  1901,  p.  333. 

a.  Karl  Marx.  Article  relatif  aa  livre  d'Emile  de  Girardin 
(Le  tocUUiBrne  et  l'impôt.  Paris,  i85o),. para  dans  la  TVeiM 
Rheinùche  Zeitung,  4.  Heft,  p.  4S  sq-  :  «  Die  Verminderang, 
die  billigere  Vertheilnng  der  Stener,  daa  ist  die  banale  h^r 
gerliche  Reform.  Die  Abschaffioiig  der  Stener,  das  ist  der 
bôrgerlicbe  Soxialiamns.  » 

3.  Bngela.  La  question  agraire  et  le  soeialisme.  Critiqua 
du  programme  agraire  du  parti  ouprier  françaiê.  Art.  paru 
dans  le  Mouvement  eocialitte,  toI.  IV,  1900,  p.  456. 
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dront  également  les  travailleore  de  tontes  les  indns- 
tries,  sans  amener  aucune  amélioration  sociale.  Sons 
la  forme  progressive,  dans  les  conditions  de  concur- 
rence internationale  actuelle,  ils  penreat  être  un 
obstacle  au  développement  de  la  production.  Les 
tendances  de  la  science  et  remploi  des  moyens  les 
plus  perfectionnés  de  culture  et  de  fabrication  nous 
poussent  aux  grandes  organisations  de  production. 
Il  ne  faut  rien  faire  pour  empêcher  cette  évolution 
qui  s'impose  parce  qu'elle  est  en  conformité  avec 
le  progrès  humain.  Au  point  de  vue  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs,  Faugmenlation  de  la 
production  des  richesses  n'est  pas  moins  urgente 
que  leur  meilleure  répartition  :  deux  cdtés  de  la 
question  sociale  que  nous  ne  devons  séparer  en 
aucun  cas  (i).  » 

Pour  M.  Max  Grunwald,  il  est  heureux  que  le  prolé- 
tariat conscient  se  soit  assez  déniaisé  depuis  longtemps 
dans  ses  longs  combats  contre  les  réformes  bour- 
geoises, pour  savoir  qu'il  ne  sort  rien  de  sérieux  pour 
le  prolétariat  des  réformes  fiscales  bourgeoises  (a), 


I.  S.  Deynaod.  Rapporta  la  Société répxibUeaine  d'éco- 
nomie toeiaU.  Séance  da  v)  novembre  1886.  Voir  la  Reçue 
Bocialiste,  1886,  t.  V,p.  ii4a. 

a.  Max  Grundwald.  Marx  ûber  Steuerreformen.  Eine 
naektragUcke  Anmerkang  %w  Plotten-Deekungtfrage 
Article  paru  dans  la  Neae  Zeit,w>^,  18*  année,  vol.  II,  18^ 
1900,  p.  568-56g  :  «  Das  klassenbewasste  Prolétariat  ist 
glâcklicheweise  in  seinen  langen  Kâmpfen  gegen  bûr^rli- 
che  "  Reformen  "  aller  Art  liiigst  gewitzigt  genog  gewor- 
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et  enfin,  à  propos  du  projet  Caillanx,  avjoard'haî 
en  instance  devant  le  Sénat,  M.  Albert  GouUé  s'écrie  : 
<  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qu'on  nous  pré- 
sente ne  ferait  que  remplacer  ingénieusement  certai- 
nes contributions  directes.  Qu'y  gagnera  le  manou- 
vrier  ?  Exactement  rien  du  tout.  Qu'on  le  fasse 
progressif,  ou  proportionnel,  le  loyer  des  pauvres 
gens,  leurnourriture  resteront  an  mfime  taux,  à  moins 
toutefois  qn'ils  ne  soient  augmentés  .Pour  que  la  ré- 
forme fiscale  procurftt  un  allégement  aux  non-possé- 
dants, ce  sont  les  impOts  indirects  et  non  les  directs 
qu'il  faudrait  abaisser.  Le  système  proposé  autori- 
sera les  possédants  à  crier  plus  fort  que  jamais  que 
la  République  les  dépouille  et  cependant  il  sera  une 
déception  pour  les  petits  salariés  qui  s'imaginaient 
naïvement  y  trouver  on  avantage  (i).  » 

Pour  terminer,  il  faut  noter  Proudhon,  bien  que  les 
libertaires  se  réclament  souvent  de  lui  :  selon  le  vi- 
goureux polémiste,  tout  impôt  quel  qu'il  soit,  pro- 
portionnel ou  progressif,  est  injuste  et,  par  consé- 
quent, doit  être  écarté  (a). 

b)  Les  socialistes  partisans  de  Vimpât  progressif. 
Auteurs  Jrançais.  —  Mais  ce  sont  là  de  rares  excep- 
tions parmi  les  écrivains  socialistes.  Presque  tous 
inscrivent  la  progression  dans  leur  programme  mi- 


den,  am  za  wissen,  dass  bei  bûr^rlicbeQ  Steaerreformen 
nichts  Emstlidies  fOr  das  Prolétariat  heraasspringt .  » 

I.  Albert  Goollé.  La  question  de  l'impôt.  Ari.  para  dans 
la  Reçue  tocialitte,  t.  XLV,  1907,  p.  494-495. 

3.  Proodhoo.  SxBtème  de$  coatradiclions  écoaomiqties. 
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nîmam  :  une  courte  revue  de  leurs  opinions  à  ce  sujet 
le  prouve  d*nne  façon  surabondante.  C'est  déjà 
l'avis  des  socialistes  utopiques  ;  ainsi,  les  Saint-Si- 
moniens  réclament  une  imposition  progressive  des 
successions  dans  le  but  moral,  suivant  eux,  d'une 
meilleure  répartition  (i).  Deconrdemanche  se  dit  par- 
tisan de  l'impAt  progressif  pour  le  même  motif  (a), 
et  Cabet  formule  ainsi  son  neuvième  principe  de  l'or- 
ganisation sociale  transitoire  :  c  La  richesse  et  le 
superflu  seront  imposés  progressivement  (3).  »  On 
remarque,  un  peu  an  hasard,  parmi  les  socialistes 
français  ayant  consacré  à  l'idée  de  progression 
des  études  favorables,  Danré  (4),  Junqua  (5),  La- 
gme  (6),  Benoit  Malou  (;),  H.  Brissac  (8),  UM.  Ai- 


I .  Saint-SimoD  Iaî-m£me  ne  parait  pa»  parler  de  la  pro- 
gresBioD  saccessorale. 

3.  Deconrdemanctie .  Lettres  aar  ta  légiêlation  dans  ses 
rapporté  atiec  ïindastrie  et  la  propriété  ;  za'  lettre  :  considé- 
rations générales  tar  les  finances  (parue  dans  le  Qlobe  da 
i"  août  i83i).  VoiraoBBi  la  7^' /eUre(âIoi«da  6  septembre 
i83i). 

3.  Etienne  Gabet.  Voj^age  en  Icarie.  Paris,  i84&,  p.  35g. 

4-  Danré.  Question  de  lajaste  répartition  de  timpât,réS0' 
lae  arithmétiquenlent  et  défense  de  l'impôt  progressif,  i845 . 

5.  Junqua.  Discussion  à  la  Société  républicaine  d^économte 
sociale,  séance  dn  a?  novembre  1886.  Voir  Reçue  socialiste, 
t.  IV.p.  1144. 

6.  L&gme.  Mêmes  discasfion  et  revue,  p.  ii44' 

j.  Benoît  Malon.  Manuel  d'ieonomie  sociale,  p.  296,  et 
SoeiaU*me  réformiste,  art  para  dans  la  Revue  socialiste, 
Yo\.  Il,  i885,  p.  90a. 

8.  H.  Brissac.  La  société  eolleetiviste.  Art.  para  dans  la 
Repoe  socialiste,  vol.  XIV,  1891,  p.  70t. 
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mel  (i),  Laverdays  (a),  Rai^  (3),  D«Ion  (4).  Walras 
qui  admet  la  progression  destinée  à  soulager  les 
pauvres  en  snrchai^azit  les  riches,  mais  seulement 
conune  une  mesure  transitoire,  dans  l'attente  de 
la  restitution  du  sol  à  l'Etat,  et  qui  combat  la  pro- 
gression si  elle  doit  dorer  et  remplacer  cette  res- 
titutioD  (5),  M"*  Marie  Desprès  (6),  MM.  Georges 
Weill  (7),  Maurice  Chamay  (8),  Maybon  qui,  au 
siqet  du  projet  déposi  en  1903  par  M.  Ronvier,  dit  : 
«  L'échec  qui  l'attend  devant  le  Parlement  n'est  an 
douteux.  Le  prolétariat  n'a  pas  à  s'en  attrister;  il 
en  est  de  l'impAt  sur  le  revenu  comme  de  tous  les 
moyens  d'affranchissement  économique  que  la  société 
bourgeoise  peut  lui  consentir  ;  il  est  impuissant  & 
amener  la  satisfaction  de  la  moindre  revendication 
prolétarienne.  Voilà  ce  qu'il  fallait  bien  nettement 
afi&rmer  et,  ceci  fait,  concluons  en  disant  qu'il  est  bon 


I.  Aimel,  La  Révolution  de  demain.  Art.  para  dans  la 
Bepoe  soeiaUâte,  toI.  XVII,  i893. 

a.  Laverdays.  Le  prolétariat  agricole.  Art.  para  dans 
la  Heçue  socialiste,  vol.  XVIII,  1893,  p.  &j. 

3.  Eag.  RaigB.  Art.  cit. 

4.  A.  Delon.  Estai  de  propagande  socialiste  dans  les  cam- 
pagnes. Art.  paru  AxashiRevae  socialiste,  voL  XXIV,  1896. 

5.  Walras .  Le  problème  fiscal,  p.  396. 

6.  Mari«  Deaprès.  Catéchisme  soàialiste.  Art.  para  dans 
iaRefioe  socialiste,  vol.  VIII,  1888,  p.  a^g. 

7.  Georges  Weill.  La  politique  agraire  du  socialisme. 
Art.  para  dans  le  Mouvement  socialiste,  vol.  V,  1901,  p.  494- 

8.  Haorice  Chama^.  L'œaçre  des  municipalités  sacia- 
iistês:  la  municipalité  de  Paris.  Art,  para  dans  le  Mouve' 
ment socialistet  vol.  VU,  igoo,  p.486. 
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eepcotdant  d'appnjar  l'impât  sur  le  roTenu  puisque 
cette  réforme  doit  apporter  ua  peu  plus  d'équité 
dans  la  répartition  des  chaînes  (i).  »  De  même; 
MM.  Platon  (a),  Veber  (3),  et  Paul  Louis  qui  consi- 
dère la  pro^^ssion  comme  une  «  solution  fragmen- 
taire de  la  justice  et  de  l'égalité  (4)>  »  Au  Parlement, 
les  socialistes  montrent  la  même  activité  en  vue  de 
la  réalisation  de  l'impôt  progressif,  qu'il  s'agisse  dn 
capital,  du  revenu  ou  des  successions  ;  depuis  la 
proposition  Barbes,  en  1848,  d'un  impôt  progressif 
de  I  milliard  sur  les  riches  (5),  leurs  propositions  se 
sont  multipliées  dans  ce  but  ;  leurs  programmes  élec- 
toraux n'ont  cessé  de  le  réclamer,  surtout  à  partir  du 
moment  où  M.  Jules  Guesde  s'en  déclarait  partisan 
lors  de  sa  candidature  à  l'élection  de  Belleviiie  du 
II  mars  i883,  au  grand  étonnement  du  Jonrnaldes 
Economistes  (6)  ;  les  Congrès  des  diverses  fractions 
tenus  à  Tours,  Marseille,  Roanne,  Nantes,  etc.,  etc., 
ont  donné  à  la  réforme  Gscale  une  bonne  place  dans 
leurs  desiderata,  et  de  nombreux  discours  prononcés 
tant  k  la  Chambre  que  dans  tout  le  pays  prouvent 
l'attachement  des  socialistes  à  l'idée  de  progression. 


I.  C.-A.  Maybon.  L'impôt  aar  le  revenu  et  le  projet  Roa- 
pier.  Art.  para  dans  le  Sioapement  Boeialiste,  vol.  XI,  190}, 
p.  37. 

a.  Platon,  op.  cit.,  p.  344- 

3.  A.  Veber,  op.  cit. 

4.  Paul  Louis.  Le  monopole  et  l'impôt  progreêaif.  Art. 
paru  dans  la  Repoe  socialinte,  roi.  XXIV.  1896. 

5.  Voir  Maybon,  art.  cit.,  p.  a3. 

6.  Voir  le  Journal  des  Economistes,  série  IV,  vol.  XXI, 
i883,p.  46a. 
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e)  Les  socialistes  partisans  de  Vimpôt  progressif 
(suite).  Atttears  belges.  —  De  même,  en  général,  les 
socialistes  belges  sont  partisans  de  llmpOt  progres- 
sif ;  leur  groupe  a  déposé,  en  sa  faTenr,  plusieurs  pro- 
jets au  Parlement  où  M.  Hector  Denis,  réminent 
économiste,  en  est  le  protagoniste  le  plus  ardent  (i)  ; 
aux  Congrès  de  Bruxelles  en  1893,  de  Quarégnon  en 
i8g4,  etc.,  ce  mode  de  répartition  fat  envisagé 
avec  sympathie  et  inscrit  au  programme  du  parti 
ouvrier  belge.  MM.  L.  Bertrand  (a),  Hendrickx  (3) 
et  Terwagne  (4)  en  font  l'éloge  dans  des  brochures 
de  propagande,  et  M.  Vanderrelde  dévoile  nette- 
ment sa  pensée  en  ces  termes  :  «  Pour  opérer  l'ex- 
propriation de  la  classe  maîtresse  conformément  à 
la  justice  et  en  suivant  la  ligne  de  moindre  résis- 
tance, il  faut  s'attaquer  aa  mojen  de  l'impAt  à  ceux 
qui  ne  travaillent  pas  ou  &  ceux  qui  ne  travaillent 
plus  :  aux  propriétaires  en  frappant  la  rente  et  les 
valeurs  consolidées,  aux  morts  par  la  restriction 
progressive  du  droit  de  succession.  C'est  dans  ce  but 
que  le  parti  ouvrier  demande  «n  même  temps  que 
Tabolition  des  impAts  de  consommation  :  l' l'établis- 


I.  Voir  aussi  Denis,  L'impôt. 

a.  Loois  Bertrand.  Le  catécîùsme  da  bon  électear,  (Biblio- 
thèque de  Propa^ando  Socialiste),  Bruxelles,  s.  d-,  p.  11,  et 
Leparti  oupr-'er  aux  électeurs  eommanaux,  (Bibliothèque  de 
Propagande  Socialiste),  Bruxelles,  i8gS,  p.  11 

3.  A.  Hendrickx.  Nouveau  catéchitmt  da  partan,  (Biblio- 
thèque de  Propagande  Socialiste),  a*  éd.,  Bruxelles,  1897, 

p.  14. 

4-  M.  Terwagne.  Ca.  b.  e.  da  toeialîsme  coUeetiçlste, 
(BÛ>liothèqae  de  Propagande  Socialiste),  BrozeUes,  189B. 
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sèment  de  l'impdt  progressif  sur  le  revena,  sur  les 
legs  et  les  donations  entre  vifs  ;  a*  la  suppression  de 
rhérédité  ab  intestat  sauf  en  ligne  directe  dans  des 
limites  à  déterminer  (i).  i*  Enfin  M.  De  Greef 
approuve  cette  tendance  de  l'impAt,  sans  grand 
enthousiasme  toutefois  :  «  A  mon  sens,  dit-il,  norma- 
lement le  r6te  de  l'impôt  n'est  pas  de  maintenir, 
de  rétablir  ou  d'instaurer  l'égalité  des  conditions  ; 
ce  rdie  appartient  à  l'économie  sociale  tout  entière. 
Toutefois  dans  une  société  inégalltaire,  TimpOt 
pour  être  juste,  doit  s'adapter  à  ces  inégalités  et, 
dès  lors,  devenir  progressif...  Là  où  la  richesse 
est  concentrée  en  tm  petit  nombre  de  mains,  rien 
ni  personne  ne  pourra  jamais  empêcher  l'impdt 
progressif  de  se  transformer  en  un  instrument  de 
confiscation  au  serviced'une  ochlocratie  d'autant  plus 
effrénée  que  sa  propre  situation  économique  sera  plus 
au-dessous  des  normes  de  la  justice  sociale...  Je 
crains  la  tendance  à  considérer  à  lui  seul  Timpât 
progressif  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  comme 
nne  panacée  sociale  ou  même  comme  un  instrument 
destiné  à  rétablir  Tégalité  sociale.  Je  constate  tou- 
tefois qu'il  est  le  résultat  de  révolution,  une  adapta* 
tion  meilleure  à  l'état  existant,  par  conséquent  une 
approximation  de  la  justice  en  matière  fiscale  (i),  » 


I.  Vanderrelde.  Le  collectivisme,  (Bibliothèque  de  Propa- 
gande Socialiste),  Bruxelles,  1896,  p.  9-io. 

3.  Guillaume  De  Oreef.  L'Economie  publique  et  la  science 
des  financée.  Paris  et  Bruxelles,  1907,  p.  347.  Voir  aussi  Lé 
Budga  et  VUnpÙt,  i&i3. 
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d)  Les  tocialisteê  partisans  de  Vimpôt  progreè' 
sif  (suite).  Aatears  anglais,  socialistes  polonais  et 
danois.  —  L'Angleterre  offre  des  exemples  sembla- 
blés.  La  Société  Fabienne  (Fabiaa  Society)  (i)  et 
Sydney  Webb  (a)  qui,  bien  qu'ils  vivent  en  marge  du 
socialisme,  peuvent  néanmoins  £tre  classés  comme 
socialistes,  font  en  Grande-Bretagne  une  vigoureuse 
campagne  pour  la  progression.  La  Social  Démocra- 
tie Fédération  demande  un  impôt  progressif  sur  les 
revenus  supérieurs  à  £  3oo,  dans  son  programme 
transitoire  destiné  à  pallier  les  maux  de  la  société 
actuelle  (3),  et  cette  même  revendication  figure  au 
programme  arrêté  aux  Congrès  de  i8g5  et  i8g6  par 
l'Indépendant  Labour  Party.  Enfin,  la  Chambre  an- 
glaise des  Communes  s'est  vu  présenter,  de  la  part 
des  socialistes,  des  projets  accentuant  le  caractère 
personnel  et  progressif  de  l'income-lax,  entre  auires 
le  projet  Snowden. 

On  peut  mentionner,  en  passant,  le  vote,  en  i838. 


I.  Voir  la  Reçue  Socialiste  de  septembre  1890  et  d'Kich- 
t»\.  Socialisme,  commantsme  et  eoUectiniame,  a*  édit., Paria, 
1901,  p.  171.  —  Verhae^en,  Socialistes  angiais,  Gand,  1898, 
dit  que,  dans  une  brochure  intitulée  QaestîonÊ  pour  le»  can- 
didat» an.  Parlement,  l'impôt  gradué  sur  les  revenua  «  non 
gagnés  par  le  travail  »  fait  partie  des  questions  que  l'électeur 
doit  poser  au  candidat. 

Q.  M.  S^dne;  Webb  a  développé  au  Parlement  Fabien  de 
Gharing  Cross,  ao  nom  da  gooTemement  Fabien,  an  projet 
d'impftt  progressif  sur  le  revenu.  —  Voir  Jules  Magny,  La 
Société  Fabienne.  Art.  paru  dans  la  Repue  lociallate,  vol. 
XII,  1890,  p.  3ga. 

3.  Voir  Verhaegen, o^.  cit.,  p.  63. 

Sont  )• 
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d'un  impdt  progressif  par  le  Parti  Révolutionnaire 
Polonais  (i)  et  une  motion  du  Congrès  socialiste  de 
Copenhague  de  iS;^  en  faveur  de  la  progression  (a). 
e)  Les  socialistes  partisans  de  Vimpôt  progressif 
(fin).  Aatears  allemands.  —  Mais  c'est  surtout  en 
Allemagne  que  le  parti  socialiste  voit  dans  la  pro- 
gression un  bon  instrument  de  lutte  contre  les 
inégalités  actuelles.  Dès  1840,  le  Suisse  allemand 
Obermûller  propose  un  taux  progressif  qui  s*élève 
jusqu'à  5o  0/0  (3).  Peu  après,  Karl  Marx  et  Engels, 
dans  le  Manifeste  Communiste,  réclament  la  création 
immédiate  d'un  impôt  <  fortement  progressif»  et,  à 
la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  dans  leur  appel  au 
peuple  allemand,  Karl  Marx,  Engels,  Karl  Schap- 
per,  Henri  Bauer,  Joseph  Moll,  Wotf,  etc. ,  deman- 
dent le  remplacement  des  droits  de  consommation 
par  l'impôt  direct  progressif  (4)>  Lassalle  (5)  et 
Liebknecht  (6)  le  proposent  aussi  à  titre  transitoire, 
et  M.  Kart  Kaulsky  s'exprime  ainsi  dans  un  ouvrage 


I.  Voir  NeumaDD,  art.  cit.,  p.  267,  et  Roscher,  op.  cit.. 
4*  éd.,  ao6. 

a.  Voir  Martinet.  Le  socialisme  en  Danemark.  Paris, 
i89J,p.64. 

3,  W.  Obermûller.  Das  GâtTgieickg^a>icht.  Ei'ne  Los- 
ung  der  Frage  :  Wie  ist  dem  Etende  der  arbeilenden 
Volksklassen  abtuhef/en.  Constance,  1H40,  p.  30. 

4-  Karl  Marx  et  Engels.  Manifeste  commanitte.  Voir  édi- 
tion Bellais  (trad.  Andler).  Paris,  1901,  p.  5ii. 

5.  VoU- Benoît  Malon.  Le  Congrès  d^Erf art.  Art,  paru 
dans  la  Reoae  socialiste,  vol.  XIV,  189I1  p.  57a. 

6.  Voir  C.  A.  Maybon,  art.  cit.,  p.  34. 
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récent  :  c  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  pil- 
bliques  que  TimpOt  doit  couvrir,  tt  (te  parti  socialiste 
allemand)  réclame  un  impOt  sur  le  revenu  et  un 
impdt  sur  le  capital  progressif  et  un  impdt  sor  les 
successions  croissant  progressivement  avec  Timpor- 
tance  de  l'héritage  et  le  degré  de  parenté.  Cest  une 
semblable  combinaison  qui.  à  notre  avis,  atteindra 
le  plus  sûrement  la  plus-value  (i).  »  M.  Kulemann 
et,  en  général,  le  parti  socialiste  allemand  sont  par- 
tisans d'un  impAt  fédéral  progressif  sur  le  revenu. 
Enfin  les  résolutions  des  Congrès  allemands  ressem- 
blent étrangement,  à  cet  égard,  à  celles  des  Congrès 
français,  belges  ou  anglais  ;  à  Eisenach,  en  août 
1869,  la  Sozialdemokratische  Arbeilerparlei  Deutsch- 
lands  adopte,  dans  son  programme,  l'Einkommen- 
steuer  progressive  (a);  en  mai  it>75,le  Congrès  de  Gotba 
inscrit  aussi,  parmi  ses  résolutions,  rEinkommen- 
steuer  progressive  et  unique  pour  l'Etat  et  les  com- 
munes, au  lieu  de  tous  les  impôts  existants  et, en  par- 
ticulier, des  impôts  indirects  frappant  le  peuple  (3)  ; 


I .  Karl  Kaatsky,  op.  cit..  p.  186-189. 

a.  Oeorg  Adler.  Die  Entwickelang  de»  êoxiediatigchen 
Programms  in  Deutêchland  {1863-  rSgo).  Art.  para  dans 
les  Jahrbûeher  fàr  NationalUkonomie  and  Statistik,  3*  sé- 
rie, vol.  I,  1891,  p.  ai5. 

3.  «  Eine  einzige  progressive  Einkommensteaer  fOr  Staat 
and  Gemeinde,  anstatt  aller  bestehenden,  insbesondere  der 
daa  Volk  belastendea  indirekten  Steuern.  u  Voir  Adler, 
art.  cit.,  p.  a3€,  Malon,  Le  Congre»  d'Erfart,  p.  593*575  et 
Boardeau,  Le  gocialiame  allemand  et  le  nihilisme  rasae. 
Puis,  189a,  p.  laS.  —  Ce  programme  fut  adopté  malgré  l'op- 
position violente  de  Karl  Marx,  dont  la  critique  resta  eonf 
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mfimes  décisions  aax  Congrès  d'Erfurth,  de  Halle 
(octobre  1890)  (1).  etc. 

f)  La  progression  post-répolationnaire  de  Kaai- 
sky.  —~  Il  peut  £tre  intéressant  de  terminer  celle 
revae  des  idées  socialistes  relatives  à  l'impAt  pru- 
gressif  par  l'exposé  de  TimpAt  progressif  post-révo- 
lutioanaire  de  M.  Karl  Kaulsky.  Celui-ci,  supposant 
faite  la  Révolution  sociale,  admet  que,  une  fois  les 
capitalistes  expropriés,  leurs  capitaux  seront  ins- 
crits sur  le  grand  livre  de  la  dette.  L'impôt  pro* 
gressif  pourra  alors  être  réalisé  sans  craindre  ni  la 
fraude,  ni  l'émigration,  puisqu'il  sera  perçu  sur  les 
revenus  à  payer  par  l'Etat,  c'est-i-dire  par  retoiae. 
Et  cette  progression  sera  d'autant  plus  forte  que 
seront  plus  pressants  les  besoins  de  l'Etat.  <  En  cas 
de  besoin  cette  élévation  ressemblera  fort  à  une  con- 
fiscation des  grandes  fortunes.  »  Mais  c'est  une  comé- 
die, répliquera-t-on  ;  pourquoi  ne  pas  opérer  une 
confiscation  pure  et  simple?  «  La  confiscation  directe 
des  capitaux,  répond  M.  Kautsky,  les  frappe  tous 
également,  ceux  des  inv4lides  du  travail  comme 
ceux  des  travailleurs,  les  petits  comme  les  grands. 
Avec  celte  méthode  il  est  difficile  sinon  impossible 
de  distinguer  les  gros  revenus  des  petits,  les  uns  et 
les  autres  étant  engagés  dans  les  mêmes  entreprises 
financières.  La  confiscation  directe  se  ferait  prompte- 


munication  privée  jusqu'au  jour  où  Engels  la  publia  dans  ta 
Neae  Zeit,  n-  iS. 

I.  MajboD,  art.  cit.,  p.  «4- 
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ment,  tout  d'nn  coup,  tandis  qne  la  confiscation  par 
l'impdt  permet  d'arriver  à  la  suppression  de  la  pro- 
priété capitaliste  par  nn  lent  processus  dont  le  mou- 
vement s'accentuera  à  mesure  que  la  nouvelle  orga- 
nisation se  consolidera  et  manifestera  des  heureux 
effets.  Elle  permettra  de  faire  durer  cette  confiscation 
des  dizaines  d'années,  de  sorte  qu'elle  ne  deviendra 
pleinement  efficace  que  pour  la  génération  nouvelle 
qui  aura  grandi  dans  ce  nouvel  état  de  choses  et  à  qui 
on  aura  appris  k  ne  pins  compter  sur  le  capital  et 
les  intérêts.  La  confiscation  perd  ainsi  ce  qu'elle  a  de 
pénible,  on  s'y  habituera,  elle  paraîtra  moins  dou- 
loureuse. Plus  la  conquête  du  pouvoir  politique  par 
le  prolétariat  se  fera  pacifiquement,  plus  solidement 
ce  pouvoir  sera  organisé,  plus  il  sera  éclairé  et  plus 
on  pourra  s'attendre  à  ce  que  la  forme  plus  raffinée 
de  t'imp6l  progressif  soit  préférée  à  la  forme  plus 
primitive  de  ta  confiscation  (i).  > 

§  6.  —  Les  adversaires  de  la  théorie 
socio-politique  (a). 

a)  Remarques  préliminaires.  —  Cette  conception 
socio-potilique  de  l'impôt,  partagée,  on  l'a  vu,  par 


I.  Karl  Kaot&ky.  Le  lendemain  de  la  Répolation  soniale. 
(Traduit  de  l'allemand  par  Camille  Polack),  article  paru  daos 
le  Mai^ement  ancialiate,  toI.  IX,  1903,  p.  siS-sao. 

a.  Nature llem<.-nt,  tous  les  économistes  son-intervention- 
nistes  sont  les  adversaires  de  cette  conception  fiscale  ;  mais 
on  n'étudiera  ici  que  ceux  qui  se  sont  spécialement  occupés 
de  l'împAt  k  On  politico>sociale. 
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les  socialistes  d'Etat,  les  ennemis  da  luxe,  les  démo- 
crates chrétiens  et  les  socialistes  des  diverses  écoles, 
rencontre  beaucoup  d'opposition.  Celle-ci  se  mani- 
feste de  deux  manières,  si  on  se  rappelle  que  presque 
toujours  le  principe  socio-politique  aboutit  àTimp^t 
progressif.  Les  uns.  en  effet,  s'attaquent  directement 
à  l'idée  de  la  justice  dîstributive  réalisée  par  Tim- 
p6t,  les  autres,  par  contre,  repoussant  toute  idée  de 
progression  sous  prétexte  que  ce  mode  de  réparti- 
tion est  un  mode  interventionniste  ou  socialiste.  Ce 
paragraphe  sera  consacré,  d'une  façon  exclusive,  à 
l'étude  des  premiers. 

D'après  eux,  en  général,  l'impôt  a  un  seul  but  : 
subvenir  aux  besoins  budgétaires,  tandis  que,  pour 
les  partisans  de  la  théorie  socio-politique,  il  en  a 
deux  :  subvenir  d'abord  aux  besoins  budgétaires, 
puis  modifier  la  répartition  individuelle  des  for- 
tunes.  Certains  adversaires  de  la  théorie  socio-poli- 
tique se  placent,  toutefois,  à  un  autre  point  de  vue  : 
à  leur  avis,  la  distribution  des  richesses  étant  juste 
ou  avantageuse  à  la  société,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  corriger.  Quelques-uns,  d'autre  part,  ne  nient  pas 
que  tout  ne  soit  pas  pour  le  mieux  <lans  le  meil- 
leur des  mondes,  mais  ils  rejettent  la  conception 
wagnérienne,  car  elle  ne  permet  pas  d'opérer  une 
distinction  entre  les  fortunes  dues  aux  qualités  (tra- 
vail et  intelligence)  du  propriétaire  et  celles  dues  au 
hasard  ou  à  des  opérations  malhonnêtes.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  oublier  une  quatrième  opinion,  celle  de 
M.  Landry  (et  de  quelques  autres  socialistes),  d'après 
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laquelle  il  est  plus  simple  de  sapprimer  la  propriéU 
privée,  si  elle  est  mauvaise,  ce  dont  cet  économiste 
est  persuadé,  que  d'en  modifîer  la  répartitiou  au 
moyen  de  PimpAi  (i).  On  remarquera  enfin,  que,  dans 
les  citations  suivantes,  il  se  fait  assez  souvent  une 
certaine  confusion  entre  la  moindre  inégalité  et  le 
nivellement  des  fortunes. 

b)  Rossi  et  de  Molinari.  —  Pellegrino  Rossi  re- 
garde  comme  très  désirables  l'accumulation  et  Hué- 
galité  des  richesses  ;  parlant  de  la  progression 
illimitée  qui  absorbe  tout  le  revenu  :  «  C'est  là  le  but, 
dit-il,  que  dans  la  Révolution  quelques  personnes  se 
sont  proposées  d'atteindre;  elles  voulaient  arriver 
ainsi  à  détruire  les  inégalités  de  fortune.  De  nos 
jours  aussi  nous  avons  entendu  souvent  réclamer 
contre  cette  inégalité  des  fortunes.  La  richesse, 
sans  doute,  est  une  chose  dont  l'bomme  peut  abu< 
ser  ;  c'est  un  moyen  de  séduction,  c'est  une  idole 
devant  laquelle  beaucoup  de  gens  se  prosternent 
la  face  dans  la  boue.  Il  y  a,  dit-on,  injustice  dans 
cette  inégale  répartition  de  la  richesse  où  les  uns 
ont  tout  et  les  autres  rien.  Voilà  ce  qui  se  dit  sou- 
vent. Mais  d'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  qu'il 
n'y  a  pas  de  progrès  social  sans  une  augmentation 
de  la  richesse  matérielle  ;  or  celle-ci  ne  peut  se 
développer  que  par  l'accumulation  des  capitaux; 
ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  quelques 
individus,  c'est  dans  l'intérêt  général  que  l'on  doit 


:.  Ad.  Landry,  op.  dt..  p.  333. 
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désirer  cette  accumulation  des  capitaux.  Quoi  qu'on 
dise  en  faveur  des  sociétés  pauvres,  quoi  qu'on  dise 
des  abus  de  rarg^eut,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
l'accumulation'  des  capitaux  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  développement  individuel  et  sociul . 
Dealers  on  doit  condatnaer  un  ïmpAt  qui  a  pour  effet 
d'empêcher  l'épai^ne,  vrai  moyen  d'accumulation 
des  capitaux,  d'où  résulte  sur  le  marché  une  de- 
mande plus  considérable  de  travail  (i).  k 

M.  de  Molinari  reproche  àl'impôt  progressif,  quand 
il  vise  à  corriger  les  inégalités,  de  frapper  brutale- 
ment les  grosses  fortunes,  quelle  qat  soit  leur  ori' 
^ne,  honnête  ou  non  :  «  M.  deMontyon,  objecte-t-il, 
propose  l'impôt  progressif  comme  un  moyen  de  remé- 
dier à  l'inégalité  des  fortunes  ;  mais  ce  moyen  esl>il 
juste  et  est-il  pratique?  Est-il  juste?  Sans  doute,  dans 
un  grand  nombre  de  fortunes,  on  rencontre  l'iniquité, 
le  privilège  ;  mais  il  y  en  a  d'autres,  en  revanche,  qui 
ont  uniquement  leur  origine  dans  le  travail.  Or  que 
fait  l'impôt  progressif?  Il  ne  va  point  et  ne  peut  aller 
à  la  source  des  inégalités  sociales  ;  il  frappe  égale- 
ment les  grands  capitaux  accumulés  par  la  spoliation, 
l'abus  de  la  force  et  les  grands  capitaux  accumulés 
par  l'usage  légitime  de  la  force,  par  le  travail.  Il 
iïapperait  l'innocent  aussi  bien  que  le  coupable  (a).  » 

I.  Pellegrioo  Rosai.  Coara  de  droit  constttutionnet,  t.  I, 
éd.  des  Œapreê  complétée  de  1866.  Paris,  p.  39;.  (Cours 
professé  de  i835  à  i83;7.) 

9.  de  Molinari.  Commentaire  cité  de  Voavrage  de  Mon- 
tyon,  note,  p.  4S6. 
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c)  Biersack,  Bîantschliet  Menier.  —  Pour  Bîer- 
sack,  jamais  les  impôts  progressifs  ne  correspondent 
à  la  justice,  mais  ils  sont  surtout  condamnables 
quand  ils  ont  un  but  socialiste  ou  communiste, 
notamment,  quand  ils  doivent  servir  à  supprimer 
peu  k  peu  les  relations  existantes  à  l'égard  de  la 
possession  des  bien»  matériels(il.  De  même,  te  juri&> 
consulte  germano-suisse  Bluntschli  considère  comme 
contraire  aux  principes  l'impAt  établi  sur  les  riches, 
dont  le  montant  doit  £tre  réparti  entre  les  pau- 
vres (a). 

Menier  parlant,  à  propos  dMmp6t,  de  ce  «  préjugé 
catholique  »  que  le  riche  est  débiteur  de  son  superflu, 
conclut  ainsi  :  «  Dans  les  civilisations  guerrières, 
alors  que  la  richesse  est  établie  sur  la  violence,  je 
comprends  la  légitimité  de  ce  préjugé,  mais  en  est-il 
de  même  dans  notre  civilisation  industrielle,  où  toute 
richesse,  pour  être  légitime,  doit  être  basée  sur 
une  nouvelle  appropriation  des  agents  naturels  à  nos 
besoins  (3)  ?  » 

d)  Sckàffle  et  Nenmann.  —  Schaffle,  dont  les  idées 
avancées  sont  bien'  connues,  partisan  enthousiaste 
de  la  progression,  n'admet  pas  qne  celle-ci,  illimitée, 

I .  Biersacit,  op .  cit  :  «  wenn  sie  eiaen  socialistischen  oder 
«ommaDlstiscliAn  Zweck  haben  ;  wenn  sie  nameatlich  daza 
dienen  sollen,  allm&li^  die  ia  Ansebung  des  Besitzes  von 
sachlichea  Gûtem  bestehenden  Verh3.1tni8se  aufzuheben.  » 

a.  Bluntsclili.  Die  Lehre  vom  modernen Sinat,  5'éd.,p.  5iç): 
■  Eine  Steuer,  welehe...  den  Reiclien  nnferlegt  wûrde,  um 
das  Geld  unter  die  Armeren  zu  verteilea,  ist  demnarh  prin- 
oipwidrig.  » 

3.  Monier,  op.  cit.,  p.  319-390. 
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aille  jusqu'à  loo  o/o,  étant  données  les  fonctions 
rempliespar  tes  grandes  fortunes  dans  la  structure 
sociale  actuelle  :  direction  des  grandesentreprises,  — 
concentralioD  des  capitaux,  —  encouragements  aux 
beaux -arts,  satisfaction  des  besoins  extraordinaires 
d'une  civilisation  avancée  (i). 

Le  professeur  Neumann  ne  considère  pas  non  pins 
le  nivellement  de  la  propriété  comme  le  devoir  et  le 
principe  directeur  de  l'impôt,  ni  comme  le  besoin  le 
plus  important  &  satisfaire  dans  sa  fixation.  A  l'im- 
pôt incombe  le  devoir  de  fournir,  ft  la  puissance 
publique,  le  moyen  de  remplir  sat&che.  Lui  attribuer 
la  fonction  d'écarter  les  inégalités  sociales,  c'est  lui 
confier  une  fonction  qui  lui  est  étrangère,  et  on  com- 
prend à  quelles  conséquences  fort  répréheusibles 
conduirait  une  telle  diminution  du  contraste  entre 
riches  et  pauvres  si  on  la  regardait,  en  fait,  comme  le 
principal  devoir  de  Timpdt  (2). 

e)Pareto  et  Leroy- Beauliea.  —  M.  Vilfredo  [*a- 
reto,  regardant  l'impôt  progressif  comme  une  forme 
édulcorée  de  partagisme,  fait  les  calcnls  suivants  : 
<  On  a  déjà  bien  des  fois  observé  que  si  l'on  égalisait 
tous  les  revenus  il  n'y  aurait  qu'une  petite  augmen- 
tation de  revenu  pour  la  partie  là  moins  aisée  de  la 
population...  On  peut  le  déduire  de  simples  considé- 
rations arithmétiques.  Ainsi  en  1890  il  y  avait  en 
Prusse  io.ao;j,89a  "  revenus  ",  donnant  une  somme 


I.  A.  SchàQle.  Die  Orandêàtxe  der  SleaerpoUtik,p.  j6, 
a.  NeumaDQ.  A  divers  endroits  de  ses  ouvrages  sur  l'im- 
pdt. 
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totale  de  9.366  millions  de  marks.  Si  l'on  égalisait 
tous  les  revenus,  chacun  ne  serait  que  de  917  marks. 
On  voit  quelle  rsl  l'illusion  des  personnes  quis'ima- 
ginent  qu'on  peut  grandement  améliorer  la  condi' 
tion  des  pauvres  en  leur  distribuant  la  Tortune  des 
riches.  Si  l'on  réduisait  à  4-8oo  marks  les  revenus 
qui  sont  plus  élevés,  et  que  l'on  distribuai  la  diffé- 
rence aux  personnes  qui  ont  moins  de  4-8oo  marks 
de  revenus,  chacune  d'elles  ne  recevrait  qu'une  cen- 
taine de  marks.  Le  socialisme  d'Etat  ne  veut  même 
pas  pousser  les  choses  à  cet  extrême  ;  il  se  contente 
de  prélever  sous  forme  d'impM  une  partie  de  la  for- 
tune des  riches.  Dès  lors  on  voit  que,  même  en  met- 
tant les  choses  pour  le  mieux,  l'avantage  que  peu- 
vent avoir  les  pauvres  est  absolument  insigniGant. 
Le  socialisme  d'Etal  est  éminemment  utile  aux  poli- 
ticiens, mais  ses  effets  économiques  se  réduisent  à 
un  gaspillage  de  richesses,  et,  par  là,  il  empire  les 
conditions  du  peuple  au  lieu  de  les  améliorer  (1).  » 
D'après  M.Paul  Leroy-Beaulieu,  c  le  râle  de  l'Etat 
relativement  à  la  répartition  des  richesses  est  très 
simple  ;  il  ne  consiste  pas  à  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  à  faire  de  l'impAt  un  instrument 
de  redressement  des  inégalités  sociales.  Quand  il 
poursuit  cet  idéal  de  quelques-uns,  l'Etat  devient, 
dans  la  vie,  un  élément  perturbateur  (3).  » 

I.  Vilfredo  Pareto.  Coar»  d'économie  poliliqae.  Lausanne, 
1895,  II,  4a:-4a8. 

9 .  Puul  Leroy-Beau  lieu.  Essai  sur  la  répartition  des  ri- 
chesses et  tar  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  condi- 
tions. ;é(l.  Pai-is,  1888,  p.  563. 


jvGoo'^lc 


—  48o  — 
0  Flora,  Nitti  et  dalla  Volta.  —  M.  Federico  Flora 
.  oppose,  à  la  préoccupatioQ  socio-politique  de  donner 
à  rimpAt  progressif  une  fonction  de  répartition,  ta 
nécessité  d'établir  si  la  question  sociale  est  plutAt  une 
conséquence  de  l'insuffisance  de  la  production, 
comme  le  croyait  Stuart  Mîll,  que  d'une  distribution 
défectueuse  (t )  ;  M.  Masè-Dari  lui  répond  ceci  :  l'é- 
cole orthodoxe  croit  indubitablement  acquis  à  la 
science  que  seule  l'insuffisance  de  la  production  oc- 
casionne  la  misère  chronique  de  presque  i  milliard 
d'êtres  humains.  Or  la  question,  aiasi  posée  dans  le 
domaine  de  la  population  entière  du  globe,  perd 
toute  valeur  pour  toute  école  quelle  qu'elle  soit.  Il  faut 
en  effet,  mettre  de  côté  les  sauvages  et  mi-sauvages 
de  trois  parties  du  monde  où  la  misère  est  générale  et 
dépend  de  l'insuffisance  de  la  production,  mais  est 
relative  seulement  aux  conditions  des  peuples  qui, 
plus  civilisés,  ont  à  satisfaire  à  un  plus  grand  nombre 
de  besoins.  Mais  cette  théorie  est  risquée  et  peut  être 
absurde  pour  l'Enrope  et  l'Amérique  du  Nord  où,  si 
le  paupérisme  et  l'insufiisante  rémunération  du  tra- 
vail dépendent  d'une  sons-production  relative,  ils 
sont  cependant  aggravés,  dans  leurs  effets  sociaux, 
par  la  défectuosité  de  la  distribution  (a).  Mais,  de  ce 


I .  F.  Flor«.  Sciema  délie  fînante.  Livonrae,  1893,  p.  160- 
161. 

a.  Musè'Dari,  op.  cil.,  p.  5o3,  Dote  :  a  La  scuola  ortodossa 
riticnc  acquisito  inoppugnabilmniito  alla  scieazs,  cbe  la  scarz^ 
produzione  soltanto  caj^iona  la  mlseria  cronica  di  pressocbè 
an  milliardo  di  aomiai  sulla  popolazione  intiem  del  globo. 
La  questioae,  trascinata  cosl  nel  campo  dell'inteni  specie 
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fait  que  la  répartition  joue  soa  râle  dans  la  question 
sociale  en  même  temps  que  la  prodaction,  M.  Masè- 
Dari  ne  conclut  pas  en  faveur  de  la  progression  ;  selon 
lui,  te  but  socio -politique  peut  s'atteindre,  mieux  et 
plus  rapidement  que  par  la  progression,  au  moyen  de 
la  proportionnalité  unie  k  la  suppression  des  impAts 
indirect?  et  à  la  fixation  d'une  exemption  d'un  mini- 
mum d'existence  élevé  ;  si  Ton  se  place  au  point  de 
'vue  socio-politique,  l'impôt  progressif  est  un  traves- 
tissement ingénu  et  une  forme  ridicule  de  respect 
pour  la  technique  fiscale.  Si  l'on  admet  que  l'Etat  doit 
déraciner  les  inégalités  économiques  et  empêcher 
une  répartition  ff  innalurelle  »  des  richesses,  rien  de 
plus  propre,  pour  atteindre  ce  but,  que  la  confisca- 
tion de  toute  la  fortune  individuelle  au-dessus  d'une 
certaine  limite  (i).  D'ailleurs,  l'égalisation  visée  par 


i,  perde  ogni  valore  per  ({u&lsivoglia  scaola.  Non  è  gli 
âa  trattarsi  délie  popoUzioni  barbare,  aemiseivag^e  e  selvag- 
gie  deir  interne  dell'Africa,  del  centro  dell'  Asia  e  dell'  Ame- 
rica  méridionale,  ove  la  miseria  è  di  tutti  e  dipeode  davvero 
di  ona  mancanza  di  produzîone  ;  ma  è  relative  solo  aile  con- 
dizioni  di  civiltà  di  qnei  popoli  che,  più  pr<^rediti  di  quelle 
etirpi  selvaggie,  banno  an  nnmero  ma^^ore  di  biso^i  da 
soddisfare.  Ma  per  le  civiltà  evolate  d'Earopa  ed' America, 
sostenere  simili  tesi  è  arrischiato  e  forse  assnrdo.  Ivi,  se  il 
fenomeno  del  pauperismo  e  del  lavoro  JnsnfBcientemente 
retribnito  dipende  da  nna  relative  sottoprodnzione,  ë  pero 
aggravato  ne'  sooi  eOetti  sociali  da  una  diQettosa  distriba- 
zione.  » 

I.  Masè-Darl,  op. cit.,  p.  5o4-5o5  :  «  Tattavialo  scopo  délia 
eliminazione  délie  troppo  grandi  disegnaglianze,  o  lo  scopo 
dclla  disaccentrazione  délia  ricchezzaperunQneeconomico, 
o  per  on  One  morale,  . .  puô  ottenersi  assai  meglio  e  più  ra- 
pidamente  con  la  proporzionalità  deî  tributi  anita  alla  sop- 
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le  professear  Wagoer  et  excluant  la  socialisation  to- 
tale lie  la  société  ne  peut  se  réaliser,  car  même  si 
TEtat  exerce  alors  de  nombreuses  industries,  la 
cause  de  Tinégalité  n'aura  pas  dispara  :  c'est-à- 
dire  Texistence  d'une  classe  dont  les  intérêts  sont 
nécessairement  en  opposition  à  la  théorie  et  &  la 
pratique  du  nivellement  des  fortunes  (i). 

M,  Nitit  se  place  à  un  point  de  vae  tout  autre.  Il 
voit,  dans  ta  conception  socio-politique,  l'admission 
théorique  de  la  spoliation  ;  un  taux  élevé  est  alors 
nécessaire  :  aussi  la  puissance  d'accroissement  du 
capital  est-elle  menacée  ;  admettre  cette  idée,  c'est 
admettre  aussi  que  la  classe  détentrice  du  pouvoir 
politique  peut  dépouiller  les  autres,  ce  qui  est  fort 
dangereux  (a). 

M.  Riccardo  dalla  Volta  critique  fortement  la 
théorie  wagnérienne  :  «  En  parlant  des  nouvelles 
Idéalités  sociales  qui  ont  obtenu  l'acquiescement 


presaione  delle  imposte  indirette...  Dal  pooto  dt  vista 
ecoDomico  delta  lotta  tra  le  Tarie  classi,  ...  la  imposta 
progressiva  si  présenta  corne  un  iDgenao  travestimento  ed 
nna  ridîcola  forma  di  rispetto  per  la  tecbnica  tributaria. . . 
SicchÀ,  ammesso  che  lo  Stato  debba,  corne  sao  scopo  sn- 
premo,  sveil  ère  dalla  radice  le  disugaagliaiize  economicbe, 
ed impedire  la  innaturale  distribnzione  delta  riccheiza, ... 
nulla  di  più  idoneo,  allora,  che  nna  confîsca  di  tutta  la  ric- 
chezza  individuale  eccedente  an  limite  qualsiasi.  » 

I.  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  âi3:  «!□  questa  contrapposizione 
non  va  dispersa  la  causa  uhe  la  produce  :  cioè  la  esistenza 
di  nna  classe  i  cui  interesii  sono  necessariamcnte  in  opposi- 
idone  alla  teorica  ed  alla  pratica  del  liveilamento  delle  for- 
tune. » 

a.  Nitti.  La  Science  de»  Finances,  p.  368-369. 
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de  la  science,  je  n>Dtends  pas  faire  allusion  b  des 
proposilioDs  qui  s'iospirent,  non  de  la  justice,  mais 
d'uD  concept  erroné  des  devoirs  de  l'Etat.  Ainsi, 
pour  en  citer  une  des  pluspéritleoses,  je  rejette  abso* 
lument  l'idée  que  l'irapdt  doive  devenir,  comme  le 
voudrait  Wag^ner,  un  légitime  instrument  d'influence 
sur  la  répartition  des  revenus  et  des  richesses.  On 
reste  surpris  que  l'esprit  pénétrant  de  Wagner  ne 
voie  pas  la  flagrante  contradiction  dans  laquelle  il 
tombe  lorsque,  après  avoir  blâmé  Held  de  renoncer 
à  la  recherche  de  l'impût  juste  et  de  se  résigner  au 
stata  quo,  il  se  fait  ensuite  le  champion  de  rimpftt 
politico-social,  euphémisme  déplorable  pour  mas- 
quer la  défense  de  l'impôt  socialiste,  niTeieur  des 
conditions,  ou  au  moins  limitateur  de  l'accumu- 
lation des  capitaux.  Si  l'idée  de  Wagner  que  l'impAt 
doit  passer  de  la  phase  financière  à  la  phase  sociale, 
et  il  pouvait  aussi  bien  dire  socialiste,  pour  exercer 
une  influence  régulatrice  sur  la  répartition  du  revenu 
national  devait  prévaloir,  ce  n'est  pas  le  règne  de  la 
justice  que  nous  arriverions  ainsi  à  restaurer,  mais 
bien  celui  de  la  spoliation  la  plus  frauduleasCr  On 
ne  veut  pas  nier  que  les  impAts  n'aîeut,  en  fait,  un 
effet  politico-social  sur  Iti  distribution  de  la  richesse, 
mais  cet  effet  résulte  de  la  marche  erronée  suivie  par 
la  politique  économique  et  financière  lorsqu'elle 
accorde  des  protections  el  des  faveurs  injustes,  et 
quand  elle  excède  toute  limite  dans  le  chitTre  des 
impôts.  Le  rôle  de  la  science  consiste  précisément  à 
écarter  les  causes  qui  troublent  la  distribution  natu- 
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relie  des  richesses  et  Don  pas  à  les  accroître.  Et  ri 
i'oi^anisatiOD  économique  doit  subir  des  transfor- 
matiODS  plus  ou  moins  radicales,  ce  o'est  point  par 
la  voie  de  l'impAt  qu'elles  doivent  ae  produire,  mais 
seulement  par  les  progrès  techniques  associés  à  une 
meilleure  organisation  des  classes  productives  (i)  .» 

g)  Moxe,  Bastable  et  Ross. —  Suivant  M.  Moye, 
«  rimpftt  est  une  source  de  revenu  pour  l'Etat  et 
non  un  moyen  de  régénération  sociale  (a).  » 

M.  Bastable  estime  que  jamais  le  succès  espéré 
n'a  été  obtenu  quand  on  a  employé,  et  on  l'a  fait  sou- 
vent, le  pouvoir  fiscal  pour  encourager  l'industrie, 
améliorer  le  goût,  avantager  l'hygiène  ou  élever  la 
morale.  Il  y  a  donc  une  forte  présomption  contre 
l'impOt  destiné  à  remédier  aux  inégalités  de  la  for- 
tune. Le  but  de  l'impAt  est  un  but  financier.  Y  mêler 
un  autre  but,  difi'érent  et  peut-être  incompatible, 
c'est  s'exposer  à  manquer  les  deux  buts.  D'ailleurs, 
il  y  a  d'autres  moyens  plus  directs  et  plus  effectifs 
pour  passer  au  régime  socialiste  (3). 


t.  R.  dalla  VolU.  op.,  cit.,  p.  aS^-aSS. 

a.  Moye,  op.  cit., p.  39. 

3.  Bastable,  op.  et  éd.  cit. ,  p .  335-336  :  «  The  taxîng  power 
hasbeen  often  employed  to  encourage  industry,  to  improve 
taste,  to  benefit  heallh,  or  to  elevate  morals,  bat  in  none  of 
thèse  applications  bas  the  desired  success  been  obtained. 
There  is,  therefore,  a  strong  presnmptjoD  agaiost  its  use  as 
an  agent  for  remedying  the  ineqaalities  of  wealtb.  It  definite 
and  universally  recoguised  fonction  is  the  snpply  of  adéquate 
fonds  for  the  public  services .  Tomix  ap  with  one  very  im- 
portant object  another  différent  and  perbaps  incompatible 
oneis  to  mn  the  risk  of  failiog  inbotb...  If  the  socialisttc 
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M.  Ross  essaie  aussi  de  réfuter  le  principe  socio* 
politique  (i). 

b)  Seligman.  —  Quaat  à  M.  Selig^maii,  aux  criti- 
ques duquel  s^associe  M.  Weston  (a),  it  trouve  tout 
à  fait  <  infondée  >  la  théorie  du  professeur  Wagner.  A 
l'encroire,)!  n'est  pas  vrai.au  point  de  vue  historique, 
que  la  politique  fiscale  des  diverses  nations  n'ait  été 
dirige  que  par  des  raisons  purement  fiscales  ;  toutes^ 
ont  introduit  des  considérations  sociales  dans  le  sens 
le  plus  large  ;  c'est  le  cas  des  droits  de  douane,  des 
impositions  sur  le  luxe,  de  nombreuses  accises.  De 
plus,  il  n'est  pas  permis  de  confondre  ces  conceptions 
indubitablement  sociales  avec  les  coneeptions  socio* 
politiques  ou,  plutôt,  socialistes  de  Wagner.  On 
principe  que  TEtat  peut  modifier  sa  politique  stricte- 
ment fiscale  par  des  considérations  d'utilité  nationale 
ou  générale  an  principe  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat 
de  redresser  toutes  les  inégalités  de  la  fortune,  il  y  a 
une  étape  longue  et  dangereuse.  Elle  nous  conduirait 
nonseulement  au  socialisme,  mais  encore  an  commu- 
nisme. Si  l'idée  socio-politique  devait  être  réalisée  par 
le  gouvernement,  il  serait  inutile  de  construire  une 
science  des  finances.  Il  iiy  aurait  qu'un  seul  prin* 
cipe:  confisquer  la  propriété  du  riche  et   la  donner 


régime  is  the  goal  to  be  sought,  there  ar«  more  direct  and 
more  effective  modes  open  than  the  manipuletioD  of  taxa- 
tion. » 

I.  E.  A.  Ross.  A  new  canon  of  taxation.  Art.  para  dans  le 
PoUtical  Science  Qaarierly,  Vol.  VII,  189a,  p.  585  sq. 

a.  Weston,  op.  cit.,  p.  64- 

Sunt  3i 
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an  pauvre.  La  différence  entre  la  doctrine  sociale  et 
la  doctrine  socio-politique  de  Wagner  est  la  différence 
entre  la  réforme  sociale  et  le  socialisme.  Nons  pon- 
TODS  certes  regretter  les  conditions  existantes  qni 
affectent  la  répartition  de  ta  ricliesse.  Mais,  si  l'on  veut 
parler  de  tant  d'arrangements  justes  et  injustes,  il  est 
nécessaire  d'avoir  d*abord  une  comprétiension  exacte 
de  ce  que  signifie  la  justice.  La  justice,  pour  ce  qui 
concerne  l'action  de  l'Etat,  consiste  à  tenir  la  balance 
égale,  à  ne  donner  à  personne  un  avantage  indu,  & 
fournir  à  chaque  individu  des  droits  égaux  devant 
la  loi  et  des  moyens  égaux  de  développer  ses  talents 
et  ses  ressources.  La  justice  demande  que  l'Etat 
ne  fasse  rien  de  propos  délibéré  pour  accroître 
l'inégalité  des  fortunes,  mais  on  ne  peut  exiger 
que  l'Etat  fasse  disparaître  cette  inégalité.  La  justice, 
dans  le  sens  d'égalité,  peut  provoquer  de  grandes  mo- 
difications dans  les  formes  existantes  d'impôt,  mais 
c'est  là  une  autre  question:elle  aalors  pour  but  de  faire 
obstacle  an  maintien  des  lois  inégales  et  non  de  faire 
surgir  de  nouvelles  lois  inégaies.  Justice  légale  signi- 
fie égalité  légale,  mais  une  égalité  de  droit  qui  essaie- 
rait de  créer  une  égalité  de  fait  malgré  les  inévitables 
inégalités  des  capacités  innées  serait  un  travestis- 
sement de  la  justice.NouB  pouvons  néanmoins  admet- 
tre la  nécessité  criante  de  la  réforme  sociale. 

Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  ajoute  le  profes- 
seur Seligman,les  réformes  sociales  sont  dans  le  do- 
maine des  dépenses  plutAt  que  dans  celui  des  recettes. 
Les  réformes  sociales  désirables  étendent  les  bénéfi- 
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ces  de  TactiTité  ^uvemementale  anx  panvres  et  anx 
nécessiteux  et  rendent  les  classes  les  plus  basses  ca- 
pables de  participer,  autant  que  possible,  aux  avan- 
tages de  la  civilisation  progressive.  Même  ici,  on  peut 
se  demander  jusqu'où  il  est  désirable  d'aller  :  la 
réponse  dépend  non  seulement  de  raisons  fiscales, 
mai3  aussi  de  considérations  plus  lai^s  de  politique 
générale.  En  tous  cas,  la  théorie  dite  socio-politi- 
que est  insoutenable  dans  la  mesure  où  elle  impli- 
que, de  la  part  de  l'Etat,  l'effort  conscient  de  lever 
des  impôts  plus  élevés  sur  les  riches  pour  les  réduire 
au  niveau  des  pauvres  (i). 


I.  Sflligman,o/>.ci7.,p.  âT-joiaThîsdistiDctioDofWagner 
is,  however,  entirely  baseless.  It  is  not  tme  historically 
that  the  tax  policy  of  varions  nations  lias  been  adjusted 
aolely  ^th  refereace  to  porely  fiscal  reasons.  Alt  govem- 
ments  bave  allowed  social  considérations  in  the  wider  sensé 
to  influence  their  reveaue  policy.  The  whole  System  ofpro- 
tective  dnties  has  been  framed  not  merely  with  référence  to 
revenne  considérations,  but  In  order  to  produce  résulta 
which  shonld  directly  aOect  social  and  national  prosperity. 
Taxes  on  luxuries  hâve  often  been  mère  snmptuary  laws 
designed  as  much  to  check  coosumption  as  to  yield  revenue. 
Excise  taxes  hâve  freqnently  been  levied  from  a  wide  social, 

as  well  as  from  a  narrow   fiscat,  standpoint But,  on  the 

other  hand,  it  is  notaUowable  to  confound  this  uodoubtedly 
social  élément  in  ail  fiscal  policy  with  what  Wagner  calls 
the  socio-poli tical,  or  what  may  be  called  more  correctly, 
the  socialistic  élément.  From  the  principle  that  the  state 
may  modîfy  its  strict  fiscal  policy  by  considérations  of  gêne- 
rai national  utility  to  the  principle  that  it  is  the  duty  of  the 
State  to  redress  ail  inequalities  of  fortune  among  its  private 
citizens  is  a  long  and  dangerous  step.  It  would  land  us  not 
only  in  socialism,  but  practically  in  communism.  If  this 
were  one  of  the  acknowledged  functions  of  govemment, 
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i  5.  —  L'impôt  progressif  est  ane  manifestation 
socialiste  et  une  confiscation. 

a)  Remarques  préliminaires.  —  Les  auteurs  qui 


it  would  be  Qseless  to  construct  any  science  of  finance. 
There  would  be  011I7  one  simple  principle  :  cODÛscate  the 
property  of  tlie  rich  and  give  it  to  the  poor .  The  différence 
between  the  social  élément  and  Wagaer's  socio-political 
idea  is  the  différence  between  social  reform  and  socialism. 
We  may  indeed  deprecate  the  existing  conditiona  which 
affect  the  distribution  of  wealth.  But  where  so  mach  is  spo- 
ken  of  just  and  nnjast  arrangements,  it  is  necessary  to  corne 
to  an  nnderstanding  exactiy  what  justice  means.  Justice, 
in  so  far  as  the  action  of  the  state  is  concemed,  consists  in 
holding  the  balance  equal;  in  gÎTing  none  an  undne  advan- 
tage  ;  in  alTording  each  individual  eqnal  rights  before  the 
law  and  eqnal  opportunities  to  develop  his  own  talents  and 
resources.  Justice  indeed  demands  that  the  state  should  do 
nothing  conscioQsly  and  purposely  to  increase  ioequality  of 
wealth  ;  but  it  cannot  demand  that  the  state  should  do 
awey  with  ineqnality  of  wealth.  Justice  in  the  sensé  of 
equality  may  demand  great  changes  in  the  ezisting  forms  of 
taxation,  but  that  is  a  question  by  itself.....  It  is  a  reform 
which  consists  in  checking  the  continnance  of  old  unequal 
laws,  not  in  fostering  the  growth  of  new  unequal  laws. 
Légal  justice  means  légal  eqnality;but  a  légal  equality 
which  would  attempt  to  force  an  equality  of  fortune  in  the 
face  of  inévitable  inequulities  of  native  ability  would  be  a 
travestyof  justice.  We  may  indeed  grant  the  crying  needfor 

social  reform In  so  far  as  finance  is  concei-ned,  the  chief 

social  reforma  consist  in  extending  the  benefits  of  gOTcm- 
mental  activity  to  the  poor  and  needy,  and  in  enabling  even 
the  lowest  classes  to  participate,  as  far  as  possible,  in  the 
advantages  of  progressive  civilizaUon .  Even  hère  it  is  a  ques- 
tion how  far  it  is  désirable  to  go  ;  and  the  answer  dépends 
not  alone  on  fiscal  reasons,  but  olso  on  wider  considérations 
of  gênerai  govemmental  policy.  But  at  ail  events  the  so- 
called  Bocio-political  theory  in  mnteuable  in  m  far  as   it 
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viennent  d'fitre  étndiés  comme  adversaires  de  la 
théorie  socio-politique  sont  los  uns  des  adversaires, 
les  autres  des  partisans  de  l'impdt  progressif  ;  s'ils 
s'opposent  à  la  conception  da  professeur  Wagner, 
c'est  parce  qu'ils  jugent  que  le  but  de  TimpOt  n'est 
pas  le  nivellement  des  fortunes  ;  néanmoins^certains 
d'entre  eux  approuvent  la  progression  pour  d'autres 
raisons,  en  s'appuyant  ou  bien  sur  l'avantage  que 
procure  l'Etat  au  contribuable,  ou  bien  sur  la  capa- 
cité de  celui-ci,  ou  bien  aussi  sur  le  sacrifice  que  lui 
inflige  l'impAt. 

Analogue  est  l'opinion  des  auteurs  qui  repous- 
sent la  progression  parce  qu'ils  la  considèrent 
comme  une  spoliation  ou  comme  une  institution  de 
nature  socialiste  :  on  peut  dire  de  ceux-ci  qu'ils  son!  à 
la  fois  les  ennemis  de  l'impAt  progressif  et  de  la 
théorie  socio-politique,  et  il  semble  opportun  de  les 
étudier  ici.  Il  faut  noter,  en  passant,  avant  d'en- 
trer dans  le  détail,  que  ce  reproche  de  confis- 
cation ou  de  socialisme  est  adressé  par  les  uns  à 
toute  progression  quelle  qu'elle  soit,  par  les  autres 
à  la  progression  rapide  ou  Indéfinie  ou  à  la  progres- 
sion existant  dans  les  pays  démocratiques. 

b)  Palmieri,  Aâckland,  etc.  —  Ainsi  Palmieri, 
historien  florentin  qui  vécut  de  i4o&  &  i47^>  combat 
i'impAI  progressif,  sous  ce  prétexte  qu'il  tend  à  for- 
cer l'ordre  naturel  des  économies  publiques  et  pri- 


impUea  a  conscioua  effort  on  tbe  part  of  tbe  state  to  levy 
higb«r  taxes  on  tbe  ricb  in  orderto  reduce  them  to  the  level 
of  thepoor.  » 
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Tées  —  que,  ^ce  à  Ini,  les  richesses  privées  disparaî- 
traient —  et  qa^on  arriverait  à  cette  égalisation  des 
fortunes  qui  est  la  négatioa  de  la  diversité  des 
récompenses  dues  à  la  diversité  des  attitudes  et  de 
Tactivité  des  hommes  (i). 

Lord  Auckland,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  Lords  du  projet  d'iucome-tax  de  Pitt,  souUent 
la  justice  d^une  échelle  dégressive,  mais  il  combat 
la  progression  parce  qu'elle  est  contraire  à  toute  sau- 
vegarde de  la  propriété  et  de  ses  droits,  qu'elle  est  di- 
gne tout  au  plus  du  Conseil  français  des  Cinq-Cents,  et 
qu'elle  est  presque  une  proposition  d'égalisation 
des  fortunes  (a).  D'après  Gentz,  homme  d'Etat 
allemand,  la  progression  n'est  guère  préférable 
au  vol  ordinaire  (3)  ;  selon  Murliard,  l'adminis- 
tration financière  sort  à  tort  de  sa  sphère  quand, 
grâce  à  la  progression,  elle  change  les  situations 
respectives  des  contribuables  en  relevant  certaines 
classes  et  en  abaissant  certaines  autres  (4)  ï  et  Sparre 
se  range  à  cet  avis  (5),  alors  très  courant  parmi  les 
écrivains  allemands. 

c)  Rossi,  Thiers,  etc.  —  Rossi  se  place  à  un  point 
de  vue  assez  différent  quand  il  estime  que  «  l'impAt 
pri^ressif  illimité  n'est  pas  possible  parce  qu'il  con- 
duirait promptement  à    la    destruction  des   capi- 

I.  Voir  Ricca-Salemo,  op.  cit., p.  3a-33. 
a.  Lord  Auckland,  op.  cit.,  p.  a5. 

3.  Genta,  Biêtorisches  Journal,  1^99,  vol.  III. 

4.  Morhard,  op.  cit. 

5.  Sptr»,  op.  cit . 
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1;aaz(i);  »  Thiers  pose,  au  contraire,  un  dilemme  son- 
vent  répété  depuis  :  ta  progression  est  spoliatriee  et 
confiscatrice,  car,  on  bien  elle  est  illimitée,  et  par 
conséquent  spoliatrice,  ou  bien  elle  est  modérée  et 
limitée,  et  alors,  tonte  barrière  étant  enlevée  à  Tarbi- 
traire,  elle  deviendra  tot  on  tard  illimitée  (a)  ;  Prou- 
dhon  traite  à  diverses  reprises  la  progression 
de  confiscation  (3),  et,  pour  de  Parieu,  «  la 
théorie  de  l'impAt  progressif  semble  partir  de  cette 
idée  que  la  société  doit  chercher  à  réaliser  par  Tîm- 
p6t  une  égalité  de  situation,  non  relative  à  la  masse 
des  biens  et  au?c  propriétés  acquises,  mais  absolue 
pour  la  personne  de  chaque  citoyen  (4)  •» 

d)  Divers  hommes  politiqaes  français.  —  Un 
grand  nombre  d'hommes  politiques  et  d'économistes 
français  contemporains  partagent  cette  opinion  ;  par- 
mi les  premiers,on  pourrait  faire  une  riche  moisson  de 
citations  :  Casimir-Périer  père,  rapporteur  de  la  Com- 
mission du  budget,  combattant  le  projet  Hèvre  et 
Bamberger  d'ImpAt  sur*  le  revenu,  y  voit  le  germe 
d'une  guerre  entre  le  capital  et  le  travail,  M.  Char- 
les Dupuy,  parlant  d*un  projet  déposé  en  novem- 
bre 1893,  déclare  que  la  nation  n'en  veut  pas,  car  il 
y  a  là  une  périlleuse  création  des  doctrines  chiméri- 


1.  Rosai.  Cours  d  Economie  politique,  4*  éd.,  t.  IV.  Paris, 
i865,  p.  53.  Voir  aussi  Coara  de  droit  eonstîtutîoimel,  p.  366. 

2.  Thiers,  op.  cit.,  p.  357  sq. 

3.  Proadhon.  Système  des  contradictions  éeonomiqaes, 
chap.  VU. 

4.  de  Pariea,  op.  et  ed  fit.,  I,  p.  3^. 


b/Goot^lc 


—  492  -- 
ques  du  socialisme  et  du  collectivisme,  M.  Bar- 
tbou  compare  à  un  instrument  de  nivellement  l'im- 
pôt global  et  progressif  sur  le  revenu  (i),  Wal- 
deck-Rousseau  remarque  <  un  antagonisme  invin- 
cible entre  le  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  ' 
reconnu  par  la  Révolution  française,  et  la  progres- 
sion de  l'impôt  (o:)  »,  et  11  qualifie  un  projet  récent 
d'  «  impôt  égalisateur  des  fortunes  par  l'inégalité 
des  chaînes  (3),  »  etc.,  etc. 

e)  Aatears  français  contemporains.  BaadrUlart, 
Léon  Say,  etc.  —  Quant  aux  économistes,  surtout 
ceux  de  l'école  libérale,  ils  reprennent  en  foule  con- 
tre la  progression  l'argument  de  nivellement,  de 
confiscation  et  de  socialisme. 

Baudrillart  pense  que,  a  pour  autoriser  l'Etal  i 
créer  des  catégories  légales  de  riches  et  de  pauvres, 
il  faut  entrer  dans  un  ordre  d'idées  différent  de  celui 
qui  préside  à  l'égalité  civile,  et  se  placer  au  point  de 
vue  de  ces  écoles  de  nivellement  qui  emploient  l'im- 
pôt comme  un  instrument  d'égalisation  factice  des 
conditions  (4).  »  Léon  Say  croit  que  ce  mode  d'impôt 
n'est  pas  le  seul  moyen,  mais  que  c'est  le  plus  effi- 


I.  Barthou.    Diai-oara  prononcé  à  Bayonne,    4  octobre 

1893- 

a.  Waldeck-Rousseau.  Ditcoar»  prononcé  à  Soannt, 
1895. 

3.  Waldeck-Roosseau,  Diêcoarg  prononcé  à  Reims,  aS  oc- 
tobre 1897. 

4.  H.  Bandrillart.  Uimpôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sar 
le  revena.  Art.  paru  ddos  le  Journal  det  Econamittei, 
série  3,  vol.  111,  p.  33g. 
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cace,  poar  modifier  la  répartition  des  richesses  (i)  ; 
d'ailleurs,  dit-il,  la  progression  rapide,  frappant 
les  contribuables  qui  ont  accumulé,  a  un  g^rave 
tort,  car  «  le  contribuable  qui  a  fait  cette  accumu* 
lation  l'a  faite  certainement  à  son  profit  ;  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  une  augmentation  de  ri- 
chesse nationale  qui  assure  le  développement  de 
rinduslrie  et  du  commerce  dans  le  pays  où  elle  s'est 
produite  et  qui  mérite  d'être  considérée  avec  fa- 
Tcur  (a).  »  Pour  M.  Frédéric  Passy,  quelle  que  soit 
la  règle  que  l'on  adopte  pour  sortir  de  la  propor- 
tionnalité, elle  est  forcément  arbitraire  et,  de  plus, 
à  moins  d'6lre  corrigée  par  un  autre  arbitraire,  la 
spoliation  qu'elle  consacre  aboutit  nécessairement  à 
la  confiscation  totale  (3).  M.  Yves  Gujot  exprime 
celle  même  idée,  avec  beaucoup  plus  de  violence,  à 
propos  des  impôts  progressifs  sur  le  revenu  et  sur  les 
patentes  :  «  Les  socialistes  dont  nous  reconnaissons  . 
la  logique  dans  la  régression  veulent  rendre  à  l'impAt 
son  caractère  de  tribut  :  c'est  le  pillage  régularisé, 


I.  Léoo  Say.  Le» finances  de  la  France  «ons  la  troisième 
Répabliqae.  Pari»,  1898-1901,  vol.  IV.  p.  607-608. 

3.  Léoo  Say.  Lee  aolation»  dômocraiiqaeê  delà  qaeêtion 
des  impôts,  l,  p.  180-181. 

3.  Fréd.fussj.  De  la  progressiptté  et  de  ton  introduc- 
tion dans  r impôt  aacceêg oral.  Sujet  dùcatë  &  la  séance  du 
6  avril  1898  de  la  société  d'Economie  politique.  Voir  le 
Journal  dei  Economistes,  S*  série,  vol.  XXXIV,  p.  io5.  — 
Voir  aussi  Le  projet  de  loi  sw  l'impôt  snr  le  revena.  Sqjet 
discuté  à  la  même  société  le  S  oovembre  igoS.  Voir  le  Journal 
de»  Suonomisles,  5'  série,  vol.  LVI,  p.a6t. 
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Ugalisé,  avec  la  complicité  Iftche  ou  naïve  de  ceux 
quidoivenlenëtre  victimes,  et,  par  son  moyen*  faire 
rendregorgenàtousceux  contre  qui  ils  ont  déchalaé 
Tenvie  des  moins  riches  on  des  plus  pauvres.  Us 
braquent  contre  eux  une  loi  comme  une  escopette. 
De  justice  dans  l'impAt  ils  n^ont  cure  ;  et  dans  leur 
ignorance  et  leur  mëpris  des  faits  ils  ne  se  sont  m£me 
pas  donné  la  peine  d*étudier  les  moyens  fiscaux,  de 
faire  rendre  le  plus  possible  à  Timpftt  sans  en  tarir 
la  source.  Dans  leur  brutalité  stupide  de  pillards,  ils 
vont  jusqn^à  supprimer  la  richesse  pour  en  obtenir 
pins  (i).  B  Maurice  Block  estime  que  l'impAt progres- 
sif «estunedes  conséquences  du  socialisme.il  atta- 
que la  propriété  par  tous  les  moyens  et  noas  sommes 
sans  doute  à  une  époque  de  décadence  pour  que 
non  pas  les  doctrines  (elles  sont  trop  absurdes),  mais 
les  sentiments  qu'elles  font  naître,  se  répandent 
jusque  dans  des  r^ons  où  on  ne  les  chercherait 
pas  (a).  » 

0  Antears français  contemporains  (suite).  Levas- 
sear,  Noël,  etc.  —  Plus  modéré,  M.  Levasseur 
est  d'avis  que  «  Timpôl  progressif,  généralisé  et  tarifé 
d'après  une  progression  rapide,  serait  une  manière 
de  confiscation  des  grandes  fortunes  (3).  »  Suivant 
M.  Noël,  les  collectivistes   ont  renoncé  à   la   lutte 


I.  Y.  Gayot,  Lesprincipet  de  8ff  etle  êociali$me.  P^ns, 
1894.  p.303-9o3. —  Vràr  aussi  V impôt  sar  le  revenu.  Paris, 
1887,  p.  238. 

a.  Maarice  Block.  Dictionnaire  cité,  p.  38q. 

3.  Levasseur,  op,  cit., -p.  343. 
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TÎolente  et  adopté  la  latte  légale,  la  confiscation  par 
l'impAt,  en  en  faisant  dévier  ta  notion.  L'impôt  est 
la  participation  de  chaque  citoyen  aux  dépenses  fai- 
tes par  l'Etat  en  vue  de  Futilité  générale  :  les  collec- 
tivistes en  font  an  instrument  de  tyrannie  pour 
satisfaire  la  haine  et  Tenvie  du  pauvre  contre  le 
riche.  L'impôt,  f  créé  pour  défendre  la  société  et  en 
développer  les  qualités  productives,  sert  à  la  détruire 
après  l'avoir  appauvrie  el  avilie,  s  Le  but  de  tout 
projet  fiscal  émanant  des  collectivistes  est  de  faire 
payer  ta  richesse  acquise  ou  en  formation  de  cer- 
taines catégories  d'individus  pour  en  faire  bénéficier 
les  autres  ;  de  spolier  quelques  personnes,  d'exemp- 
ter tes  ouvriers  et  de  les  gratifier  de  ces  confiscations  ; 
d'où  une  succession  ininterrompue  de  projets  d'im- 
pOts  progressifs,  en  particulier  depuis  vingt  ans,  en 
France.  Bref,  les  socialistes  font  de  la  progression 
non  pas  un  correctif  aux  inégalités  croissantes  des 
impôts,  mais  un  moyen  ofi'ensif  contre  la  fortune  et 
lapropriétéiadividuelles(i).  M.  Chailley  «ne suppose 
pas  que  les  partisans  de  cet  impdt  progressif  son- 
gent à  la  confiscation  ;  toutefois  le  principe  même 
de  la  progression  y  conduit  logiquement  (a).  » 
M.  Cohen,  de  son  cdté,  ne  regarde  pas,  en  théorie  du 
moins,  tous  les  impAls  progressifs  comme  spoliateurs, 
mais,  en  pratique,  il   conclut  ainsi  :   <  Il  est  cer- 


I.  O.  NoSl,  Le  iocialitme  et  la  qaeation  sociale.   Paris, 
1903,  p.  370  sq. 

"lej,  op.  cit.,  p.  4ï3. 
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tain  que  Tidée  même  de  PimpAt  progressif  destiné  à 
faire  payer  relativement  par  ceux  dont  les  revenus  et 
le  capital  excèdent  de  beaucoup  le  nécessaire  plus 
que  par  ceux  qui  ont  à  peine  de  quoi  vivre  au  jour 
lejour,  est  une  idée  juste  et  humaine  ;  mais  com- 
ment l'approuver  si  elle  n'est  qu'un  moyen  de  com- 
bat révolutionnaire  pour  faire  servir  l'impAt  à  l'op- 
pression et  à  la  spoliation  des  riches  ?  Or,  c'est 
malheureusement  à  ce  but  que  tendent  tous  les 
réformateurs  socialistes  et  radicaux.  Et  c'est  ce  qui 
rend  inadmissible  le  principe  même  de  leurs  théo- 
ries (i).  B  M.  Alfred  Neymarck  prétend  que,  dans 
son  assiette  et  dans  ses  applications  diverses,  l'impôt 
progressif  n'est  pas  autre  chose  qu'une  spoliation, 
ear  il  retire  aux  uns  une  partie  de  leurs  biens  pour 
l'employer  au  profil  de  ceux  qui  ne  paient  pas  l'im- 
pat  (a). 

Pour  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  progression  sera 
tôt  ou  tard  une  confiscation  dans  tous  les  pays  : 
<  Qne  quelques  peuples  froids,  habitués  aux  affaires, 
ayant  un  sens  pratique  très  développé,  possédant 
d'ailleurs  une  sorte  de  hiérarchie  sociale  qui  sert  de 
frein,  au  moins  momentanément  et  tant  qu'elle  dure, 
comme  le  peuple  anglais,  puissent  depuis  un  temps 
d'ailleurs  très  bref,  appliquer  l'impdt  progressif  sans 
s'être  laissé  entraîner  encore  à  la  confiscation,  cela 


I.  Coheo,  op.  cit.,  p.  i35-i36. 

a.  A .  Neyman:k.5^aiM:e  eitce  de  la  Soc  été  d'économie  po- 
litique, le  5  avril  1898,  p.  jo3. 
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pent  exister  coDome  un  phénomène  isolé  et  sans 
doute  temporaire.  Mais  qu^une  démocratie  pure, 
comme  la  France,  où  il  n'existe  plus  aucun  centre 
de  résistance,  où  les  députés  sont  de  simples  ma- 
rionnettes, des  impulsifs,  assujettis  à  toutes  les  ser- 
vitudes électorales,  puisse  pratiquer  sans  confisca- 
tion l'impôt  progressif,  cela  serait  contraire  à  la 
nature  (i).  »  Diaprés  M.  René  Stourm,  c  les  tarifa 
progressifs  dont  le  socialisme  devient  l'apdtre  dé- 
claré ne  demandent  qu'à  se  transformer  en  tarifs 
spoliateurs  pour  peu  qu'on  les  pousse  au  delà  des 
limites  de  la  modération.  Or,  la  spoliation  indivi- 
duelle, point  de  départ,  nécessaire  de  l'établissement 
de  la  société  collective,  constitue  dans  nos  vieilles 
sociétés  la  grosse  difficulté  de  la  transition.  Sans 
tarifs  progressifs  ladite  transition  demeurerait  pres- 
que impossible  ;  grâce  à  eux,  au  contraire,  elle  va  se 
produire  insensiblement,  avec  la  complicité  incons- 
ciente de  la  bourgeoisie  elle-même.  Les  dernières 
réformes  des  droits  successoraux  en  fournissent  la 


I.  Paul  Leroy-Baaalieu.  L'état  d'esprit  parlementaire  et 
fimpôt  progrès  ai f  sur  les  successions.  Art.  paru  dansF^co- 
nomiste  français,  le  a  mars  1901,  p.  363.  —  Voir  aussi  La 
sitaation.  Le  vole  des  contributions  directes.  Art.  da  même 
jonmal  du  3  juillet  1894,  p.  3,  —  De  l'impôt  aar  le  reoeaa 
et  de  timportance  relative  des  diverses  catégories  dé  reoe- 
nos.  Art  du  même  jouruat  du  i5  février  1^96,  p.  I94>  — 
L'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  à  la  Chambre. 
Art.  du  même  journal  du  a8  mars  1896,  p.  385,  —  Traité 
des  finances,  i"  vol,  —  Traité  <f  économie  politique,  vol. 
IV,  p.  753-^59,  —  et  CoUectifieme,  4*  4d. Paris,  190), p.  611. 
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preuve  (i).  »  M.  Schahler  ctmsidëre  la  progression 
eomme  nne  confiscation  plus  on  moins  rapide  sui- 
vant les  degrés  du  tarif  progressif  (3). 

g)  Atttears  français  contemporains  (suite).  Caatpés, 
Bodin  et  les  cathoUqaes  libéraux.  —  Bien  quUI  n'ap- 
partienne à  aucun  des  sous-groupes  de  l'école  libé- 
rale, M.  Canwès  partage  sur  le  même  point  les  idées 
de  cette  école.  «  De  fait,  en  (béorie  et  dans  l'applica- 
tion, dit-il,  TimpOt  progressif  n'est  autrechosequ'nne 
violation  de  la  propriété,  une  spoliation  du  capi- 
tal (3).  »  A  propos  des  droits  de  succession,  M.  Char- 
les Bodin  répond  d'une  manière  affirmative  h  la  ques- 
tion suivante  :  «  La  chute  du  principe  de  propor- 
tionnalité n>st-elle  pas  une  première  concession  aux 
doctrines  spoliatrices,  un  aveu  à  la  face  du  pays,  de 
la  supériorité  des  préceptes  socialistes,  une  invite 
à  marcher  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  collecti- 
visme. (4).  » 

Les  catholiques  libéraux  se  font  la  même  idée  de 


1 .  R.  Stoann.  La  poussée  toeialiste  en  matière  d'impôts. 
Art.  para  dans  l'Economiste  français  1«  30  septembre  190a, 
p.  384- — VoiraasBi  Dangers  actaels  de  la  recherche  de  noa- 
veaax  impôts.  Art.  para  dans  Y  Economiste  p-amçais  du 
19  mai  1894,  p.  588,  —Les  systèmes  généraux  d'impôts, 
Paris,  i"  éd . ,  1895, et  la  discussion  déjà  citée,  du  S  avril  189S 
à  la  Société  d'écoaomie  politique,  p .  gS. 

9.  H.  Schuhler.  France  :  le  morcellement  de  lajortane 
privée.  Art.  para  dans  le  Marché  financier,  1903-1904,  Paris 
1904,  p.  996.  —  Voir  aaesi  L'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse, 
Paris,  i8g8. 

3.  Ctuwès, op.  «(  «(i.  cit.  vol.  IV,  p.  934- 

4-  Ch.  Bodiu,  art,  cit.,  p.  961. 
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l'impAt  progressif;  ainsi,  pour  M.  Baogas,  <  l*iinpAt 
progresbif  ii*est  qu'âne  confiscalioa  dissimulée 
dont  le  but  plus  on  moins  assuré  est  de  dimi- 
nuer les  inégalités  de  fortune  et  de  niveler  autant 
que  possible  les  conditions  sociales  (i)  ;  »  M.  Tau- 
dière,  critiquant  le  projet  Ronvier,  affirme  qu'  «  tm 
tel  projet  si  anodin  qu'il  paraisse  constitue  un  dan- 
ger public  :  il  introduit  dans  le  système  fiscal  un 
principe  déplorable  qui  se  développera  très  rite,  au 
grand  détriment  du  Trésor  et  des  contribuables... 

L'impAt  sur  le   revenu,    sous  quelque  forme 

qu'il  soit  présenté,  a  un  vice  essentiel,  radical,  et 
pratiquement,  en  France  surtout,  doit  aboutir  à  Tio- 
justice  et  à  la  spoliation  (a)  ;  »  M.  Hubert* Valleronx, 
enfin,  trouve  que  «  pour  les  socialistes  le  but  pro- 
posé est  net  :  on  commencera,  —  comme  on  fait  tou- 
jours, —  par  un  chifi're  relativement  modéré,  puis 
on  augmentera  indéfiniment  aux  applaudissements 
de  la  m^orité  qui,  ne  payant  rien,  sera  toujours 
contente  de  voir  charger  les  autres  (3).  » 

h)  Auteurs  français  contemporains  (fin).  Georges 
Sorel.  —  Celte  opinion,  si  répandue  en  France,  que 
l'impôt  progressif  est  une  confiscation  plus  ou  moins 


I.  Paal  Baogas.  «  De  quelque»  principe»  éeonomiqaea  en 
matière  tPimpâtê.  Article  para  dans  la  Ret>ae  Calholiqne 
dea  inêtitutions  et  da  droit,  a,*  série,  vol.  XIII,  i8g4,  p-  i46- 

a.  Taadière,  art.  cit.,  toI.  XXXVI,  p.  la. 

3.  Hobert-Valleroux .  L'impôt  da  revenu  et  les  lois  socia- 
les. Article  para  dans  la  Revue  Catholique  des  înttUatian* 
tt  du  droit,  série  3,  vol.  XXXIV,  igoS,  p.  43-49- 
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déguisée  et  qu'il  faut  le  rejeter  pour  ce  motif,  est  com- 
battue parla  plupart  des  partisans  de  la  progression, 
comme  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant. 
Toutefois,  des  auteurs  90cialistes  la  soutiennent, 
entre  autres  M.  Georges  Sorel  :  «  Les  cités  helléni- 
ques, dit-il,  fournissent  tes  exemples  classiques  de 
TimpAt  employé  comme  moyen  de  transformation 
politique  ;  tandis  que  dans  quelques  républiques  les 
démagogues  ou  les  tyrans  proscrivaient  les  riches 
pour  s'emparer  do  leur  fortune,  à  Athènes  on  préfé- 
rait dépouiller  les  riches  en  douceur  pour  améliorer 
les  conditions  de  vie  des  pauvres.  Il  semble  que  la 
démocratie  n'ait  jamais  cessé  de  considérer  l'impdt 
à  ce  point  de  vue  ;  à  chaque  instant  on  propose  des 
impôts  sur  le  revenu,  sous  prétexte  de  modifier  d'au- 
torité l'assiette  des  fortunes  dans  un  sens  plus  équi- 
table. Je  suppose  que  peu  de  députés  peuvent  penser 
que  l'impAt  progressif  pourrait  être  assez  progressif 
pour  atteindre  pleinement  un  tel  but  ;  mais  ils  esti- 
ment que  c'est  déjà  faire  beaucoup  que  de  donner 
une  claire  indication  aux  citoyens  :  l'Etat  avertit  les 
riches  qu'il  n'estime  pas  convenable  qu'il  y  ait  de 
trop  grandes  inégalités  dans  une  démocratie  et  il  leur 
impose  des  amendes  pour  leur  faire  comprendre  que 
leur  fortune  ne  satisfait  pas  son  idéal...  L'impdt  pro- 
gressif alors  même  qu'il  n'est  pas  employé  comme 
moyen  direct  de  spoliation  (comme  cela  eut  lieu  sou- 
vent au  moyen  &ge)  constitue  ce  qu'on  peut  nommer 
un  impôt  idéaliste,  puisqu'il  est  l'expression  d'une 
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Tolonté  prétendant  imposer  à  la  société  un  certain 
idéal  (i).  » 

i)  Auteurs  étrangers.  —  A  l'étrai^r,  par  contre, 
l'ai^foment  de  conBscation  et  de  socùlisme  est  aujonr' 
d'hoi  bien  délaissé  et,  depuis  un  denû-siècle,  on  ne 
l*y  voit  apparaître  que  très  rarement  dans  les  dis- 
cOBsions  économiques.  Ainsi,  en  Angleterre,  Glad- 
stone s'en  sert  à  la  Chambre  des  Communes,  lors 
d'une  discussion  relative  aux  droits  de  succession  (a), 
et  Saluant  se  base  sur  le  principe  du  coût  du  service 
pour  prouver  que  la  progression  est  une  confiscation 
insoutenable,  une  part  insoutenable  de  socialisme, 
une  injustice  exigeant  des  riches  le  paiement  de  ce 
qu'ils  ne  reçoivent  pas,  exigeant  i  shilling  pour  le 
pain  que  les  personnes  de  richesse  moyenne  obtien- 
nent pour  g  pence  (3). 

En  Allemagne,  von  Hock  considère  la  progression 
comme  une  forme  du  nivellement  socialiste  (4), 
Eisenhart,  comme  une  velléité  socialiste  (5),  basée 


I.  Qeo^es  Sorel.  latrodaction  à  téconamie  moderne. 
Paria,  a.  d.,  p.  ai4-ai5. 

a.  Gladstone.  Séance  du  a  mai  1889. 

3.  Saluant,  op.  ei^,  p.  35a  :  c  The  ver;  name  of  graduatioD 
stinks  in  the  aostrila  or  wealthy  mes.  Why  is  gradoation  an 
indefeiuibla  conâscation  ?  Wliy  is  graduatioa  an  Indefen- 
lible  part  of  socialism  ?  Becaose,  I  raply,  graduation  is  nn- 
jnst  ;  becanse  graduation  is  a  fllchii^from  rich  mea  a  pay- 
mentforthatwhicfathey  donotreceive  ;becau8eitisademand 
an  rich  men  a  shilling  for  the  loaf  wliich  men  of  moderate 
means  get  for  ninepence.  » 

4-  Von  Hock,  op.  cit.,  g  i4' 

5.  Eiaenhazt.  Die  Kwut  der  Betteoerang  :  c  aocialiatiische 
TeUeitAt.  » 

Svnt  fa 
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tout  fe  fait  à  tort  sur  la  valeur  d'uss^  d«s  biens,  et 
C.  Walcker  (i),  comme  une  institution  mi-commu- 
niste. Blontschlitui  attribue  des  d«ng;ers,  entre  autres 
celui  d'exciter  à  la  cupidité  despotique  ou  à  l'avidité 
communiste  et  celui  de  troubler  la  propriété  privée  (a). 
C.  ROssler  la  qualifie  de  sorte  d'imp4M  aujourd'hui 
justement  regardée  comme  communiste  (3),  et  ii 
soutient  qu'elle  est,  en  pratique,  nue  punition  et  une 
confiscation  de  la  richesse  (4).  et  qu'elle  détruirait 
toute  la  vie  économique  d'un  peuple  parce  qu'elle 
équivaudrait  à  la  punition  de  la  richesse  et  au  rapt 
de  ses  fruits  (5). 

M.  Tcholak-Autitch  parle  également  du  danger 
communiste  ;  pour  lui,  «  la  franchise  du  minimum 
d'existence. . .  n'offre  pas  de  danger  communiste  aussi 
sérieux  comme  l'impdt  progressif  par  exemple  (6).  » 
Suivant  Frederiksen,   «  le  principe  de  la  progres- 


t.  C.  Walcker,  op.  cit.  :  a  halbcommunistich.  » 
3.   Blantschli.    Die  Lekre  pom  modernen  Staat,  5*  éd., 
p.  538  :  «  Reizung  despotischer  Habsncht  oder  communiat- 
iacher  Gier,  Beunnihigung  des  Privatei^nthiims.  » 

3.  G.  Rôssler,  op.  cit.,  p.  Si  :  «  Dièse  hente  mit  Reeht 
kommunistisch  gehaltene  Besteuernngsart.  » 

4.  C.  Rôssler,  op  cit.,  p.  81  :  «  Die  progressive  Steaer  ist 
\a  der  Praxis  eine  Bestrafung  and  Konfiskation  des  Reîch- 
tbnms.  » 

5.  G.  Rôssler,  op.  cit.,  p. 83  :  «  Hier  stelit  nar  fest,  dass  die 
progressive  Sleucr,  dcren  Progressioa  sich  richten  soll  nach 
dem  âusseren  UmraDg  des  Vermôgens,  das  gante  wirth- 
schaftliche  Leben  eines  Volkes  zerstiïren  m&sste,  weil  si« 
gleichbedeatend  w&re  mit  einer  Bestrafnug  des  ReichtJuuiu 
ottd  mit  einer  Entnehung  der  Frfichte  derselben.  » 

6.  TchoUk-Antitch,  op.  cit.,  p.  Ci-6a. 
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sion  parait  conduire  an  communisme  et  à  la  des- 
traction de  la  propriété,  ce  qu'on  voit  le  mieux  par 
les  conséquences  delà  prof^ression  continuée,  et  si 
ce  principe  (égalité  de  sacrifice)  est  vrai,  il  faudrait 
coutinnerla  progression  jusqu'à  Tabsorption  totale  de 
la  fortune  imposée  par  l'Etat  (i).  » 

En  Italie  aassi,ron  considère  souvent  la  progression 
comme  spoliatrice  et  socialiste.  Di  Revel,  ministre 
ptémontais,  combattant  en  1848  une  proposition 
Pescatore,  cependant  bien  anodine,  la  qualifie  de 
projet  révolutionnaire,  conduisant  subtilement  au 
principe  du  communisme,  et  il  déclare  s'y  opposer  au 
point  de  ne  jamais  mettre  son  contre-seing  sur  une 
loi  d'une  telle  nature  (2),  et  Cavour,  attaquant  le 
mfime  projet,  s'écrie  à  la  séance  du  38  novembre  1848 
qnlls'agit  là  d'une  mesure  révolutionnaire,  non  seu- 
lement odieuse,  mais  ridicule,  premier  pas  dans  la 
voie  révolutionnaire,  début  d'un  système  d'illé- 
galité   et    de    violence   (3).    Aujourd'hui    encore, 


I.  FrederUtsen,  art.  cit.,  p.  i3o3. 

a.  «  Principio  del  commuaismo... contre  îoiui  apporrô  al 
pnnto,  che  dichiaro  che  io  non  mettarà  mai  il  mio  contras- 
B^no  Bopra  ona  legge  di  tal  natora.  »  Voir  Masè-Dari,  0^. 
eit.,  p.  175-176. 

3.  «  Misora  rÎTolozionaria,  non  solo  odiosa,  ma  ridicola,  se 
gii  non  fosse  un  primo  passo  nella  via  riToluzîonaria,  l'ini- 
xiamento  di  on  sistema  d'illegalità  s  di  violenza.  »  Voir 
Masè-Dari,  op .  cit.,  p.  176  note.  —  De  es  discours  prononcé 
en  i%S,  il  ne  fant  pas  conclare  que  Cavour  fut,  toute  sa  vie, 
on  adversaire  acharné  de  l'impôt  progressif.  En  i858,  il 
déclara  loi  fitre  favorable  en  théorie,  mais  le  répudier  en  pra- 
tique, parce  que,  n'effectuant  pas  la  discrimination,  il  était 
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M.  Martello  représente  celte  conception  enltalie  ;  d'a- 
près lui,  la  meilleure  preuve  n'en  est-elle  pas  Topi- 
nion  franche  de  Wagner,  aux  yeux  de  qui  l'impôt 
progressif  est  un  excellent  instrument  de  nivellement 
et  pour  qui  tout  partisan  de  la  propriété  exclusive, 
aujourd'hui  en  vigueur,  ne  peut  approuver  que  la 
proportionnalité  (ij.  Telle  est  encore  l*optnion  de 
M.  Garofalo  (u). 

Aux  Etats-Unis,  enfin,  on  peut  citer  M.  David*A. 
Wells  qui  consacre  un  long  développement  à  cette 
critique  de  la  progression  (3  et  4)- 

§  8.  —  L'impôt  progressif  n'est  ni  une  confiscation 
ni  an  fait  socialiste. 

Celte  idée,  surtout  française,  que  la  progression 
est  confîscatrice  et  socialiste,  est  donc  partagée  par 

inJQste  et  anti-démocratique  et  que  les  coaditions  écono- 
miques de  l'Etatue  rendaient  alors  l'imposition  da  reveoa 
ni  opportune,  ni  applicable.  Toutefois  il  ne  s'opposa  pas  à  la 
nomination  d'une  commission  destinée  àétudier,  i  ce  point 
de  vue,  l'income-tax  anglais,  commission  qui  fut  élue  par 
la  Chambre  le  i9Juin  i853,  sur  la  proposition  Moja.  Voir 
Masè-Dari,o/>.  cit.,  p.  178-139. 

I.  T.  Martello,  op.  cit  ,  p.  3  :  «  Il  Wagner,  eglisolo,  fra 
gli  scrittori  chesannopensare.pur  sostenendo  l 'imposta pro- 
grussiva,  dice  ch'essa  è  ua  eccellente  strumento  per  modifi- 
care  il  diritto diproprietà, per  tentare il lïTcUodelle fortune; 
e  cbe  chiunque  sia  partigiano  délia  propriété  esclusiva,  in 
obbedienza  al  diritto  vigeiite,  non  puà  volere  che  l'imposta 
proporzionale.  » 

9.  Garofalo.  La  aaperstmoae  aocialista,  189S. 

3.  David-A.  WeUs,  art.  cU. 

4 .  Considèrent  aussi  que  tout  impôt  progressif  «st  ans 
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un  grand  nombre  d'auteurs  ;  mais  aussi  elle  est  fort 
battue  en  brèche,  et  il  est  assez  étounaot  de  relever, 
parmi  ceux  qui  la  repoussent,  les  noms  de  certains 
partisans  de  la  notion  socio-politique  de  l'impdt. 

a)  Auteurs  français.  —  Jacques  Siegfried,  des  Es- 
sors, etc.  —  Ainsi  Jacques  Siegfried  soutient  que 
l'impAt  progressif  sur  le  revenu  a'estpas  nécessaire 
aux  socialistes  pour  confisquer  les  grosses  fortunes, 
car,  si  jamais  ceux-ci  arrivent  à  être  les  maîtres,  ils 
n'auront  pas  besoin  de  trouver  déjà  établi  l'impAI  sur 
le  revenu  pour  l'augmenter  dans  des  proportions  exa- 
gérées ;  il  ne  leur  sera  pas  difficile  de  le  créer  de  tou- 
tes pièces  ou  de  décréter  n'importe  quel  impôt  sur 
le  capital  (i). 

M.  des  Essars,  tout  en  recoonaissant  combieQ  est 
daI^:ereux  l'impAt  progressif,  admet  qu'il  peut  être 
assi^etti  à  certaines  condilioQs  laissant  subsister 
l'inégalité  des  fortunes  et  ne  frappant,  dans  cer- 
taines limites,  qu'une  fraction  donoée  des  biens  à 
atteindre  (3).  Pour  M.  Louis  Cbevalier,  la  progres- 

coaBscation  les  aatears  saivaats  :  Abbé  Perrot.  Mon  Vil- 
lage (jmr  Dulnj,  op.  cit.,  p.  355  sq.),  —  de  Resnes  (voir 
Dafa;.  op.  eit ,  p.  a65  sq.),  —  G.  Le  Bon.  Piychologie  du 
socialisme,  a*  édition.  Paris,  1899,  pawi/n,  —  Bergeronde 
Gharon,  De  l'aatiette  et  de  Vineidence  de  l'impôt  d'enregis- 
trement. Paris,  1898,  p.  i35-i36,  —  Garcia,  op.  cit.,  —  Boa- 
qnier,  op.  cit.,  etc,  etc. 

I .  Jacques  Siegfried.  Da  meillear  moyen  de  faire  accep- 
ter l'impôt  $ar  le  rewnu.  Sajet  discaté  le  5  aTril  18^3  à  la 
Société  d'Economie  politique.  Voir  le  Journal  de»  Eeono- 
mittet.  3*  série.  Vol.  3o,  p.  i33. 

Q.  des  Bssars.  De  la  progretsiçité  et  de  son  introduction 
dont  CimpÔt  aaeeestoral.  Sujet  discuté  le  5  avril  i8g8  à  la 
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sion  limitée  de  J.-B.  Say  et  de  Joseph  Gamier 
échappe  au  reproche  de  spoliation  (i).  M.  Van- 
thier  considère  comme  une  «  niaiserie  »  de  prétendre 
que  la  progression  conduit  à  la  spoliation  (a),  et  il 
est  persuadé  que,  si  une  majorité  socialiste  arrivait 
au  pouvoir,  elle  se  soucierait  peu  de  la  propriété  e/t 
de  l'objectivité  existant  dans  le  système  fiscal.  «  11 
est  judicieux  sans  doute,  ajoute-t-il,  de  ne  pas  four- 
nir imprudemment  d'armes  aux  malfaiteurs.  Cdles-ci 
ne  manquent  néanmoins  jamais  à  qui  veut  faire  un 
mauvais  coup  (3).  »M.  Corbe  distingue  entre  les  di- 
vers modes  de  progression  :  <  L'impftt  constituerait 
une  véritable  expropriation  déguisée,  dit-il,  si  la 
progression  était  tout  à  la  fois  rapide  et  illimitée... 
Mais  n'oublions  pas  que,  d'après  son  principe  même, 
l'impôt  progressionnel  repose  sur  la  théorie  de  l'éga- 
lité des  sacrifices.  Ce  serait  donc  aller  à  rencontre 
de  ce  principe  et  retomber  dans  une  inégalité  en 
sens  inverse  que  d'établir  une  progression  destruc- 
tive des  fortunes.  Aussi  à  part  quelques  socialistes, 
quelques  communistes  rêveurs  ou  pratiquants  qui  ont 
voulu  se  servir  de  l'impôt  progressif  pour  absorber 
les  fortunes  et  fusionner  les  classes,   ne  trouve-t-on 


Société  d'EcononuA  politique.  Voir  le  Journal  de»  Ecoiuh 
mistea,  V*  série.  Vol.  34,  p-  99- 

I.  Louis  Gheyalier,  op.  cit.,  p.  i3i. 

a.  L.-L.  Vaatbier.  Projet  de  modification  du  régime  fiscal 
en  matière  de  saccetsions.  Article  paru  dans  la  Revue  d'3- 
conomie politique .  Vol.  8,  1894,  p.  935. 

3.  L.-L.  Vaathier.  Proportionnel  ouprogresâf  ?  p,  Sa. 
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poinC  d'écriTains  et  de  lé^Utears  partisans  d^nue 
progression  illimitée  et  des  conséquences  extrêmes 
qui  pourraient  en  résulter.  »  Entendu  à  la  manière 
de  Gamier,  €  l'impôt  progressionnel  ne  saurait  avoir 
nn  caractère  spoliateur  et  constituer  une  véritable 
expropriation  dé^isée  (i).  » 

M.  Moye  prétend  que  tout  impdt,  et  l'impdt  pro- 
gresaf  en  particulier,  peut  jouer  nn  rAle  de  con- 
fiscation, mais  que  ce  dernier  remplirait  bien 
mal  ce  but  :  «Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur 
un  éloge  ou  un  grief  (suivant  les  points  de  vue)  sou- 
vent faits  à  l'impôt  progressif  :  celui  de  niveler  les 
fortunes  et  d'être  un  instrument  d'expropriation  du 
capital  au  profit  des  prolétaires.  Que  tel  puisse  être 
le  résultat  delà  progressivité, nous  ne  le  nierons  pas, 
mais  le  reproche  peut  s'appliquer  à  tout  impôt  ima- 
ginable. Même  avec  la  proportionnalité  la  plus  rigou- 
reuse l'Ëtat  peut  toujours  exproprier  les  particuliers 
s'il  en  a  le  pouvoir  et  dans  tous  les  cas  il  y  a  dévia- 
tion de  l'impôt  qui  doit  rester  un  instrument  stricte- 
ment fiscal  et  non  devenir  un  mojen  de  révolution 
sociale.  Nous  ajouterons  qu'en  fait  l'impôt  progres- 
sif ayant  une  base  étroite,  comme  nous  l'avons  vu, 
remplirait  mal  le  rôle  que  l'on  veut  lui  faire  jouer  et 
qu'il  serait  plus  simple  de  confisquer  purement  et 
simplement  les  capitaux  que  l'on  veut  faire  dispa- 
raître (a).  » 

1.  H.  Corbe,  op. cit.,  p. 33-34- — VoiraostiDrenilb.  Del'im- 
pôt  sur  les  sacce$8ions.  Toulouse,  190a,  p.  iS^,  —  Boucher, 
op.  cit.,  p.  39  s<j.,  — et  Carrié,  op.  cif.,p.  lao. 

2.  Moye,  op.  cit.,  p.  95-58. 
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b)  Auteurs JrançaU  (suite). —  Solidaristes  et  inter- 
ventionnistes. —  Certains  solidaristes  et  intervention- 
nistes n'admettent  pas  non  pins  que  l'on  attaque  la 
pro^^ssivité  sur  ce  terrain.  M.  Léon  Bourgeois  se 
déclare  partisan  de  U  progression  et  ajoute  ausaitAt  : 
«  L'impôt  du  nivellement  est  très  loin  de  ma  pen- 
sée (i).  »  Pour  l'abbé  Féret,  t  la  réponse  se  résume 
dans  les  limites  à  assigner  à  la  progression  en  fixant 
une  fraction  maximum  qui  ne  serait  pas  dépu- 
sée  (a),  »  et  M.  Dufaj  retourne  le  reproche  aux  pro- 
portionnalistes  :  «  11  ne  s'agit  pas..,,  de  niveler  les 
fortunes  :  il  s'agit  tout  simplement  d'empAcher,  an 
contraire,  les  très  grosses  fortunes  d'étendre  sur  le 
pays  le  nivellement  universel  de  la  misère  (3).»  Pour 
lui,  rimpdt  progressif  est  même  une  mesure  de  sage 
conservatisme,  car,  limiter  la  puissance  d'accroisse- 
ment de  la  propriété,  c'est  <  supprimer  l'une  des  rai- 
sons sans  cesse  invoquées  par  le  collectivisme  contre 
la  propriété  individuelle  (4)  ;  »  d'ailleurs,  «  l'impAt 
sur  le  revenu,  même  progressif,  ne  détruira  pas  les 
grandes  fortunes  ;ilen  diminuera  un  peu  les  excès... 
il  est  simplement  un  sage  obstacle  à  l'expropriation 
universelle  des  travailleurs  au  profit  de  quelques- 
uns  (5).  »  La  confiscation,  le  nivellement  ne  sont-^s 


I.  Lton  Boai|;eois,  op.  cit.,  p.  99-93. 
3.  Abbé  Féret,  orf.  eit.,p.  i«8.  —  Voir  aussi  op.  eU.,p.iS6- 
i56. 

3.  Dnfay,  op.  cit.,  p.  4&a. 

4.  Ihifa;,  op.  cit.,  p.  439. 

5.  Daf«y,  op.  cit.,  p.  180. 
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pas  plnlAt  dans  les  lois  actuelles  qui  demandent  à 
des  malheureux  presque  looo/o  de  leur  capital  ?  Si 
9.000  propriétaires  de  5oo  francs  chacan  meurent, 
t  le  fisc  et  la  procédure  viennent  vite  au  sesours  des 
héritiers  et,  pour  les  protéger,  leur  mangent  le  mil- 
lion. »  Quel  scandale  si  on  en  faisait  autant  à  <  un 
grand  flibustier  de  la  finance  »  laissant  un  million  à 
ses  héritiers  (i)  !  Enfin,  <  on  prétend  qu'en  cas  de 
Révolution,  ce  serait  une  indication  qui  faciliterait 
les  expropriations,  comme  si  les  révolutionnaires 
s'étaient  jamais  arrêtés  devant  le  chiffk^  inconnu 
de  la  fortune,  lorsque  la  fantaisie  malheureuse  les 
prend  de  procéder  ainsi  à  une  lessive  sociale,  amenée 
du  reste  généralement  par  une  trop  grande  inégalité 
dans  la  répartition  des  biens  (3).  » 

c)  Aatearsjrançais  {fin).  —  Socialistes.  —  De  nom- 
breux socialistes  prétendent  aussi  qu'en  demandant 
un  impôt  progressif  ils  ne  veulent  commettre  aucune 
confiscation  et  encore  moins  mettre  leurs  théories  en 
pratique.  M.  Paul  Louis  trouve  que  «  le  cabinet 
Mélîne  el  ses  amis. . .  qualifient  ridiculement  d'idée  col- 
lectiviste *  l'impôt  global  progressif  (3),  et  il  explique 
que  c'est  dans  un  but  non  de  socialisme  mais  de  jus- 
tice qu'il  approuve  une  telle  tarification  des  impôts  : 
c  Qu'on  ne  dise  pas,  pour  terroriser  certains  esprits 
timides,  que  la  taxation  progressive  constitue  un  acte 


t.  Dnfiiy,  op.  cit.,  p.  406-407. 

3.  DnCky,  op.  cit.,  p.  aSa. 

3.  Paul  Louis,  art.  cit.,  p.  403. 
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ëocialiste,  un  acheminement  vers  la  société  coUeetî- 
Tiste.  Ceux  qui  invoquent  de  tels  arguments  attes- 
tent on  bien  leur  mauvaise  foi  on  bien  leur  parfaite 
ignorance  de  nos  doctrines.  Pour  qui  a  étudié  la 
théorie  socialiste,  la  conception  de  l'impdl  est  en 
contradiction  absolue  avec  l'ensemble  de  nos  idées... 
Pour  qui  veut  raisonner,  la  taxation  même  très  pro- 
gressive du  capital  et  dn  revenu  servirait  bien  fai- 
Uement  nos  fins.  Le  jour  où  la  nation  française 
voudra  socialiser  toutes  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  elle  pourra  user  d'antres  procédés. 
Lorsque  la  Constituante  sécularisa  les  biens  du  clergé 
elle  ne  leur  infligea  pas  une  contribution  à  gradua- 
tion ascendante,  elle  décréta  qu'ils  étaient  bien  du 
peuple...  Si  donc  nous  défendons  en  matière  fiscale 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  c'est  qu'ils 
réalisent  à  notre  sens  et  dans  la  plus  laige  mesure 
possible  la  somme  de  justice  compatible  avec  le 
régime  économique  présent  (i).  » 

M.  Andler  aussi  rejette  l'idée  de  progression  bien 
loin  du  socialisme,  car  «  l'impAt  progressif  n'est  pas 
nne  revendication  prolétarienne...  De  lougue  date  il 
fait  partie  du  système  détensif  de  la  petite  bourgeoi> 
sie  contre  la  grande.  Le  communisme  se  bornera  à 
demander  nne  pn^ression  formidable  (a).  »  Suivant 


I.  Paal  Louis.  La  réforme fitcale.  Art.  para  dans  la 
Rêçae  Bocialiste,  vol.  38,  1898,  p.  i38. 

a.  Ch.  Andler.  Introdactian  kUtorîqae  et  commentaire  da 
Manifeste  Commanigte.  Paris.  1901,  p.  i6a. 
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M.  A.  Veber  <  ce  n'est  p«s  p«r  l'impAt  que  le  |mr- 
ti  socialiste  songe  à  réaliser  son  programme  com- 
muniste ;  »  cet  autear  ne  vent  pas  de  persécution 
fiscale  car  cela  détruirait  ou  amoindrirait  la  ricbessa 
sociale,  alors  que  son  désir  est  de  l'accroître  pour 
le  grand  bien  de  la  société  future  ;  les  prélèTemento 
fiscaux  ne  doivent  anémier  ni  les  producteurs  ni  les 
contribuables.  Ils  ne  doivent  pas  risquer  de  tarir  les 
sources  de  revenu,  ils  doivent  re^MCter  la  subs- 
tance du  capital.  Bref  un  impôt  ne  doit  jamais  mettre 
eu  fuite  la  ridiesse  qu'il  frappe  (i).  M.  Budon  trou- 
ve, lui  aussi,  en  l'impdt,  un  moyen  bien  imparfait 
de  réforme  sociale:  €  Pouvons-nous,  se  demande-t-il, 
espérer,  eu  pratique,  réaliser  toute  la  réforme  sociale 
par  l'impdt  ?  Ce  serait,  croyons-nous,  une  utopie. 
L'impAt,  mfime  progressif,  ases  limites  pratiques  qui 
sont  singulièrement  en  deçà  de  sa  limite  théorique. 
Le  grand eimemi  du  fisoest  la  fraude...  L'impAt  ne 
peutsucerjusqu'aubout  la  propriété  privée,  il  arrive 
un  moment  où  elle  se  retire,  se  soustrayant  à  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée,  dés  que  cette  obligation 
tend  à  équivaloir  à  l'obligation  passive  universelle.  Si 
l'impdt  n'est  pas  le  principe  supérieur  quirég6* 
nèrera  la  société,  il  faut  avouer  alors  que  seule 
toute  la  I^islation  publique  est  capable  d'organiser 
l'économie.  Plus  e£Bcaces  que  l'impôt  sont  en^ 
core  le  monopole  fiscal  et   l'expropriation  publi- 


j.  Adrien  Veber,  op.  cit.,  p.  3o^i. 
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qne...  etc.  (i).  »M.  Jaurès  enfin,  dans  divers  dïseoars 
parlementaires  et  autres,  se  défend  bien  de  vouloir 
une  confiscation  contraire  aox  intérêts  du  parti  so- 
cialiste et  de  la  société  future  ;  ainsi,  il  s'écrie  lors 
de  la  discussion  du  projet  Rouvier,  le  39  novembre 
1904  :  <  Qaelqnes-uns  de  nos  collègues  socialistes  ont 
formulé,  ausujetdes  puissancesde  confiscation  rece- 
lées dans  l'impAt  général  sur  le  revenu,  des  hypo- 
thèses qne  pour  ma  part  je  n'ai  pas  craint  de 
déclarer  inexactes,  &  cette  tribune  même,  dès  1896, 
à  une  époque  où  je  parais  pour  avoir  gardé  toute 
ma  fougue  d'intransigeance.  Je  disais  alors,  et  je  le 
répète  aiqourd'hui,  que  pour  le  socialisme  un  sys- 
tème fiscal  ne  peut  pas  être  un  moyen  d'espropria* 
tien  et  de  confiscation  pour  cette  raison  décisive  que 
nous  voulons  changer  la  forme  même,  la  nature 
même  de  la  propriété...  Nous  serions  singulièrement 
étourdis  si,  au  lien  de  préparer  cette  transformation 
de  propriété,  nous  prétendions  accumuler  tons  les 
revenus  de  la  société  d'aujourd^hni,  confisqués  par 
rimpAt,  aux  mains  de  TEtat  d'a^jo^^d'h^i.  Ce  serait 
retirer  à  l'oi^antsme  social  d'aïq'ourd'hui,  qui  évo- 
lue, le  moyen  de  vivre,  avant  d'avoir  réglé  les  cou- 
ditions  d'une  vie  oi^niqne  nouvelle.  Voilà  pour- 
quoi l'impAt  sur  le  revenu,  même  hardiment  pro- 
gressif,   n'est    pas,   aux  yeux   des    socialistes,  et 


I.  Adrien  Badon.  La  propriM  priçie  et  U  droUfitc^. 
Paris,  190S,  p.  i3t}-i39. 
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ne  serait  même  pas,  dans  leurs  mains,  le  moyen 
d'expropriation  totale  et  de  confiscation  que  quel- 
ques-uns peuvent  espérer,  que  beaucoup  d'autres 
peuvent  redouter  (i).  » 

d)  Aatears  allemands.  —  Les  écrivains  financiers 
allemands  voient  aussi,  en  {général,  dans  la  progres- 
sion toute  autre  chose  qu'une  confiscation.  Pour 
Umpfenbacli,  la  pr<^res8ion  n'aurait  pas  à  être  dis- 
cutée dans  un  ouvrage  de  science  financière  si  elle 
avait  toujours  un  but  communiste  ;  on  peut  l'y  dis- 
cuter, car  elle  a  quelquefois  un  autre  but,  par 
exemple  quand  elle  dérive  de  l'idée  de  capacité 
contributive  (a).  Eschenbach  (3)  et  Held  (4)  repous- 
sent de  même  une  telle  objection,  et  Banmstark  corn* 
bat  cette  idée  que  la  progression  influence  la  réparti- 
tion des  revenus  en  faisant  remarquer  que  tout  im- 
pdt  a  une  influence  régulatrice  sur  la  grandeur  du 
revenu  (5).  Le  professeur  Wagner  admet  très  bien 
que  certains  genres  de  progression  n'ont  aucune 
velléité  de  corriger  les  inégalités  sociales,  et  il  cite, 
comme  exemple,  rEinkommensteuer  prussienne  qui 
est  tout  simplement  un  instrument  de  compensa- 
tion, c'est-à-dire  de  proporiionnalité  (6).  Suivant  le 


I.  Jaurès.  Journal  officiel.  Compte  renda  des  séances  delà 
Chambre  des  députés.  Session  ordinaire  de  1904,  p.  37S3. 
3.  Umprenbach,  op.  cit.  a*  éd.,  p.  16^-171. 

3.  Eschenbach,  op.  cit.,  p.  ^9. 

4.  Held.  Die  Einkommenateaer,  p.  3^. 

5.  Baamstark.  Zar  EinkommeMteaerfrage.  Greibwald, 
i85o.  Voir  R.  Meyer,  op.  cit.,  p.  85. 

6.  Voir  mflme  chap.,  §  3,  p.  453. 
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professear  W.  Vocke,  on  n'arrir*  pas  ft  une  égali- 
satioa  des  fortunes  et  des  revenns  an  moyen  de  l'im- 
p6t  progressif,  et,  poar  donner  un  fondement  à 
celui-ci,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  de  faire  inîer- 
Tenir  le  motif  socio-politique,  lemotif  moral  delajo»- 
tîee  y  suffisant  d'une  façon  complète(i).lf.  C.  Frantx 
propose  un  impAt  progressif  tempéré  (imp6t  régres- 
sivement  progressif)  pour  échapper  au  reproche  de 
confiscation  (a)  et,  d'après  le  professeur  Conrad,  la 
crainte  fort  répandue  d'une  tendance  communiste, 
considérant  la  progression  comme  un  moyen  de  ni- 
Tellement  du  revenu,  ne  se  réfère  qu'à  une  exagéra- 
tion de  la  progression  et  non  à  la  progression  desti- 
née seulement  à  répartir  avec  égalité  le  fardeau  de 
l'impAt  (3). 

e)Aatears  anglais  et  américains.  —  En  Angleterre, 
Senior  ne  veut  pas  non  plus  combattre  la  progression 
sur  ce  terrain  (4)  et  le  professeur  Bastable  fait  obser- 


I.  W.  Vocke.  op.  cit.,  p.  189.  «  Za  eîner  Aasgleîchai^  der 
Binkonu&ens-iinil  Vermô^asTerhaltniase  kommt  man  anf 
diesem  Wege  nicht...  Um  die  Progression...  %a  b^rfinden, 
ist  hiemach  die  Hereinziehong  des  soxialpolitischen  Motirs 
gfinzlich  anaôtig.  Es  genûgt  dazu  ^das  sittliche  Motiv  der 
Gerechtigkeit  Tollstândig.  » 

a.  G.  Frantz,  op.  cit. 

3.  Conrad,  op.  cit . ,  p.  i4  :  «  Sehr  allgemein  tritt  die  Farcht 
Tor  einer  kommnnistiachen  Tendenz  hervor,  îndem  die 
Progression  als  ein  MitteLzur  Nivelliemog  der  Einkommen 
angesehen  wird.  Doch  spricht  dièses  nur  gegen  eine  Uber- 
treibung  der  Progression,  nicht  gegen  eine  solche,  welclie 
die  Last  nar  gleichm&ssig  za  verteilen  bestimint  ist  ». 

4.  Senior,  op.  cit.  VoirR.Heyer,  op. cit.,  p.  K,iiote. 
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ver  qu'il  y  a  d^antres  moyens  pins  directs  et  pins 
efficaces  pour  arriver  au  socialisme  (i). 

Aux  Btats-Unis,  le  professeur  Seligman  se  piaisA 
de  ce  que,  par  malheur,  la  plupart  des  gens  des 
classes  moyennes,  aussi  bien  que  de  nombreux 
économistes  éprouvés,  aient  confondu  la  théorie  éco- 
nomique de  la  progression  avec  «a  théorie  socialiste 
et  aient  cru  que  la  progression  conduisait  nécessai- 
rement au  socialisme  et  à  la  confiscation  ;  cette  opi- 
nion est  tout  à  fait  erronée,  car  il  est  fort  possible 
de  répudier  d'une  façon  absolue  la  théorie  socialiste 
d«  l'impAt  et  néanmoins  d'être  en  même  temps  par- 
tisan de  la  progression  pour  des  raisons  purement 
économiques  ;  ou  peut  être  archi-individualiste 
et  croire  en  la  progression  (a).  De  son  côté,  le 
professeur  Weston,  examinant  Topinion  d'après 
laquelle,  logiquement  poussée,  la  progression  cob- 


I.  Bastable,  op.  et  éd.  cit.,  p.  336  :  «  If  the  soeislistie 
régime  is  the  goal  to  be  sought,  tliere  are  more  direct  and 
more  effective  modes  open  than  the  manipolatioD  of  taxa- 
tion. » 

a.  Seligman,  op.  cit.,  p.  71-72  :  «  Unfortnnately,  most  of 
the  middle  classes,  as  well  as  many  professed  economUts, 
hâve  confoonded  the  économie  theory  of  progressive  taxa- 
tion with  the  socialistictheory,  and  hâve  assnmed  that  pro- 
gressive taxation  necesserily  implies  socialism  and  confitca- 
tion.. .  Botitisabsolutelyerroneoos  toassnme  that  progres- 
sive taxation  necessarily  implies  socïaiiam  and  confiscation. 
It  is  perfectly  possible  to  repudiate  absolntely  the  socialistie 
theory  of  taxation  and  yet  at  the  same  time  to  advocate  pro- 
gressive taxation  on  parely  économie  grounds.  One  may  be 
au  arch  individaalist  and  neverthelees  believe  in  progressive 
taxation.  » 
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fisqnerait  la  richesse  et  ^Userait  les  fortunes,  répond 
qn'il  n'en  est  rien,  car  la  procession  troare  une 
limite  dans  le  principe  de  capacité  (i). 

f)Aatears  suisses.  — EnSuiase,  tors  de  la  discus- 
sion de  rimp6t  progreasif  dans  le  canton  deVaud,  k 
ses  adversaires  qui  associaient  étroitement  les  deux 
mots  de  progression  et  de  spoliation,  le  député  Vessaz 
répondait  que  la  progression  n'est  pas  une  spoliation, 
mais  une  œuvre  de  justice,  car  il  Tauf  prendre  où  il  y 
a,  imposer  ceux  qui  ont  le  moyen  de  payer  (a).  Un 
professeur  genevois,  M.  Wuarin,  peu  sympathique 
à  la  progression,  admet  que  tout  impôt,  quel 
qn'il  soit,  poussé  trop  loin,  prend  le  caractère 
d'une  confiscation  :  €  A  partir  de  la  limite  où  ils 
servent  à  défrayer  les  services  publics»  dit-i), 
les  impôts  deviennent  un  vol  pins  ou  moins  habile- 
ment déguisé.  La  façon  de  s'approprier  un  bien  qui 
ne  nous  appartient  pas  ne  change  rien  au  fond  des 
choses  (3).  » 

g)  Aatear*  italiens.  —  En  Italie,  enfin,  on  con- 
sidère en  général  la  prc^ession,  au  moins  dans 
certains  cas,  comme  ne  renfermant  aucune  part  de 


I.  Weston,  op.  cit.,  p.  a44  '■  <  Logically  carried  oat  pro- 
gressiTe  taxation  does  Qot  lead  to  conâacation.  Progression 
may  lead  to  iofinity,  bat  progressive  taiation  i&limitedin  its 
application  by  the  principle  by  wbich  it  is  itself  determined, 
as  we  bave  already  seen.  o 

a.  Vessaz.  Diecoors  prononcé  le  9  septembre  1884  à  l'As- 
semblée constituante  vaadoise.  Voir  \e  Balletin  deê Séance» 
de  tAeêenMée  cQJistituante  du  canton  de  Vaad. 

3.  Wnarin,  op.  cit.,  p.  Si&5i6. 
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«ocialisme.  Peacatore  défendaDl,  en  1848,  son  projet 
aa  PariemeDt  piémontai»  dit  que,  si  ia  progression 
est  appliquée  à  titre  extraordinaire,  elle  cesse  d'être 
attentatoire  à  la  propriété,  qu'elle  n'est  pas  on 
commencement,  ni  une  tendance  à  un  commence- 
ment de  socialisme,  main  qu'elle  confirme  le  sys- 
tème même  de  la  propriété  (i).  Valerio,  à  la  mêm» 
époque,  reproche  à  Cavour  de  confondre  commu- 
nisme et  démocratie,  et  de  voir  la  loi  agraire  et  la 
destruction  de  la  propriété  dans  tout  arrai^ment- 
financler  qui  ne  fait  pas  tout  retomber  sur  le  peuple 
pour  alléger  les  riches  (a)  .Le  Père  Liberatore,  partisan 
enthousiaste  de  rimpdt  progressif,  se  défend  de  toute 
idée  de  spoliation,  car,  l'impdt  progressif  qu'il  pro* 
pose  ne  dépassant  pas  60  0/0  et  revêtant  la  forme  de 
rimpAt  français  sur  les  successions  (progression  par 
tranches),  il  ne  peut  y  avoir  ainsi  confiscation  (3).  Le 
professeur  Masè-Dari  s'appuie  sur  les  travaux  statis- 
tiques de  Giffen,  Soetbeer,  Wolf,  Geficken,  etc.,  rela- 
tifs à  l'income-tax  anglais  ou  aux  Einkommensteuem 
prussienne  et  saxonne,  pour  prouver  que  ces  impOt» 
ne  nivellent  et  ne  désaccumutent  pas  ;  ces  travaux 


I  Pescatore,  op.  cit,  :  La  progression  s'est  pas  «  attantato* 
rio  alla  proprietà  ;  non  inizia,  ne  tende  ad  inizîare  it  aocia* 
lismo.  ma  conferma  il  sistema  medesimo  délia  proprietà.  » 
Voir  Masè-Dari,  op.  cit.,ç.  ijS. 

a.  Valerio,  art.  para  dans  la  Concordia  de  janvier  i849* 
Voir  Ghiala.  LeUere  dî  Caçoar,  I,  p.  CLXXV  et  Maaè-Dart. 
op.  cit.,  p.  176-1^7  note. 

3.  Liberatore,  op.  cit.,  p.  344- 
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moutrrnt  ta  richesse  accrue  dans  nés  cimes  les  plus 
élevées,  dans  ses  couches  moyennes  et  dans  celles 
inférieures,  dans  les  premières  plas  vite  que  dans  les 
deuxièmes  et  dans  les  deuxièmes  plus  vite  que  dans 
les  troisièmes.  L'accumulation  continue  donc  malgré 
l'existence  de  ces  impôts  progressifs,  d'où  dépres- 
sion relative  des  classes  laborieuses.  Il  est  strictement 
vrai,  contiaue  M.  Masè-Dari  en  se  référant  b  M.  Uogo 
Mazzola,  que  Timpôt  progressif  est  une  application 
cohérente  de  la  loi  d'accumulation  (i).  L'impAt  pro- 
gressif n'est  plus  considéré  comme  une  victoire  des 
basses  classes,  un  pas  vers  l'Etat  socialiste  ;  ce  n'est 
qu'une  transformation  nécessaire  de  la  fonction  éco- 
nomique de  ta  finance,  d'autant  plus  indispensable 
qu'est  plus  avancé  le  degré  de  pléthore  capitaliste  {2). 
Et  puis,  si  l'impAl  progressif,  décrété,  comme  c'est  le 
cas  presque  partout,  par  cette  classe  contre  laquelle 
-il  devrait  perpétrer  la  fin  de  la  richesse  individuelle 
pour  arriver  au  nivellement  de  toutes  les  fortunes, 
devait  inévitablement  les  précipiter  vers  ce  résultat, 


i.Uogo Mazzola,  op.  cit.,  p.  i^5  :  «  L'imposta  pn^ressiva 
è  an'applicazione  coerente  délia  legge  di  accamuUzione.  » 

a,  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  Soo  :  «  La  scieaza  moderoa  piji 
iUmninata  lia  oramai  cessato  di  considerare  le  namerose 
'adozioni  d'imposte  a  scala  progressiva  salle  varie  Torme  e 
qualità  di  riccbezza  corne  irutto  délia  vittoria  dellc  classi 
non  abbienti,  o  corne  se^o  l'oriero,  di  qualL-he  importanza, 
deiriacammiiuirsi  dello  Stato  verso  l'idéale  socialista.  La 
imposta  progressira  non  è  clie  ona  traaformazioDe  necessa- 
ria  délia  fanzione  economica  délia  finanza  :  e  quella  tras- 
formazione  awiene  tanto  più  necessariamente,  qnanto  pîd 
avanzato  è  il  grado  di  pletorm  capitalisticA.  » 
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il  serait  aussitôt  frappé  d'ostracisme  et  ne  Mralt  ptai 
jamais  appliqué  dans  aucun  de»  Elatit  modernes.  Les 
invectives  quUt  a  reçues  des  orthodoxes  proTiennent 
d*nae  conception  erronée  de  cet  impdt.  Mais,  appli- 
qué avec  prudence,  comme  il  l'est,  il  accorde  aux 
classes  riches  des  avanta^s  supérieurs  aux  sacrifices 
ex^és  d'elles  ;  il  continue  d'assurer  pour  longtemps 
encore  la  conservation  du  système  individualiste  et  11 
consolide  d'une  façon  de  plus  en  plus  solide  l'hégé- 
monie économique  et  politique  du  capitalisme  (i). 
D'ailleurs,  il  est  toujours  possible  d'accueillir  on  sys- 
tème d'impôts  non  proportionnel  qui  échappe  à  cette 
finalité  (confiscation),  vraie  seulement  si  l'on  admet 
la  progression,  au  point  de  vue  abstrait,  et  si  l'on 


I.  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  Sa^  ;  «  Epperô,  se  la  imposta 
progressira,  decretata  da  qaella  classe  contro  cni  dovrebbe 
perpetrare  l'accisione  délia  ricchezza  individnale,  per  rag< 
Congère  il  livellamento  di  tutte  le  fortone,  dovesse  inevita- 
bilmente  precipitare  a  tanto  esito,  esaa  verrebbe  îmmeâiata- 
mente  bandita  e  in  nessuno  degli  Stati  modemi  aarebbesi 
mai  appplîcata.  È  troppo  aoto  che  le  prerensioni  ed  il  prc- 
giadizio  quasi  saperatizioso  che  peraeguitaiio  il  oome  délia 
imposta  progressiva  ed  armano  le  inrettive  delta  scnola 
indÎTidnalista  délia  economia,  dîpendoDo  da  questo  erroaeo 
concetto  délia  imposU  progressira.  Ma,  perché  qoesta 
imposta, applicata  con  quelle  studiatecaatele. . .  in  osonelle 
imposte  sut  reddito,  non  ofTre  nessnn  pericolo,  anzî  accorda 
vantaggi,  maggiori  del  danno  riaentito  dalla  cresciata  pres- 
sione  del  tribato,  aile  clasai  che  of&ono  l'intéressante  spetta- 
colo  di  sottoporai  Tolontariameiite  a  più  impoi-tanti  a  pro- 
fonde falcidazioni  di  reddito,  ressicnra  per  on  ancor  longo 
periodo  ta  coaserrazione  del  sistema  individnalista,  e  raffer- 
ma  sempre  pià  solidamente  l'egemonia  economica  e  politica 
del  capitaliemo.  » 
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&tipt)0!ic  qu'il  existe  QDe  raison  spéciale  d'augmen- 
tation dans  la  richesse  frappée  par  TimpAt  (i). 

§9. —  Examen  critiqaede  la  théorie  socio-politiqae. 

Voilàdonc,longuementexposées,  les  approbations, 
les  objections  et  les  confusions  suscitées  par  la  théo- 
rie socio-politique.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  veu- 
lent faire  de  l'impdt  un  instrument,  soit  de  nivelle- 
ment, soit  de  moindre  inégalité  des  richesses,  et,  pour 
cela,  ils  demandent,  en  général,  un  imp6t  plus  ou 
moins  fortement  progressif:  d'autres  prétendent  que 
tel  n'est  pas  et  ne  doit  jamais  être  le  but  d'aucun 
impdt  ;  certains  enfin,  et  c*est  la  note  dominante  chez 
les  auteurs  français,  sont  d'avis  que  tout  impAt  pro- 
gressif, quel  qu'il  soit,  est  une  spoliation  dissimulée 
ou  une  institution  communiste.  En  face  d'idées  si 
divergentes,  il  reste  à  voir  quelles  sont  celles  qui 
renferment  le  plus  de  vérité,  et  à  étudier  si  l'on  peut, 
avec  plus  ou  moins  de  facilité,  ou  combattre  ou  sou- 
tenir l'impdt  proi^essif  sur  le  terrain  de  la  théorie 
socio- poli  tique.  Cet  examen  critique  sera  divisé  ainsi: 
a)  Quels  imp6ls  sont  de  nature  à  modifier  la  répar- 
tition des  nobesses  ? 


I .  Masè-Dari,  op.  cit. ,  p.  536  :  «  Ë  lempre  poasibUe  acco 
gliereon  sistema  non  proporzionale  d'imposte  che  sfo^a  a 
qiiella  finalità,  vera  soltanto  nella  coatnuiooe  astratta  della 
ragione  progressiva,  e  data  una  spéciale  ragione  d'incremento 
nella  riccbeua  oolpita  daltribato.  » 
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b)  L'inégalité  des  richesses  s'accrolt-elle  on  dimi- 
nue-t-elle  ? 

c)  L^impAt  progressif  peut-il  exercer  ane  action 
importante  sur  ta  répartition  ? 

d)  Le  fait,  de  la  part  de  l'impôt  progressif,  de 
diminuer  l'inégalité  des  richesses  ou  la  tendance  k 
l'inégalité  des  richesses,  sufBt-il  à  lui  faire  mériter 
l'épilhète  de  spoliateur  ? 

e)  Le  fait,  de  la  part  de  l'impôt  progressif,  de  di- 
minuer rîDégalité  des  richesses  ou  la  tendance  à 
l'inégalité  des  richesses,  sufBt-il  k  lui  donner  un  ca- 
ractère communiste  ou  socialiste  ? 

f)  (inclusions  sur  ta  théorie  socio-politique. 

a)  Qaets  impôts  modifient  la  répartition  des  ri- 
chesses. —  Le  but  avéré  des  partisans  de  la  théorie 
socio- politique,  nettement  indiqué  surtout  par  le 
professeur  Wagner,  est  de  modifier  la  distribution 
des  fortunes  et  des  revenus  ;  de  diminuer  la  part  des 
riches  et  d'augmenter  celle  des  pauvres.  Si  donc  on 
laissait  au  professeur  Wagner  ou  à  quelque  écrivain 
socialiste  la  possibilité  de  construire  un  système  fis- 
cal répondant  à  leur  idéal  socio-politique,  nul  doute 
que,  par  les  impôts  qu'ils  proposeraient,  ils  ne  fassent 
eu  sorte  de  modifier  la  répartition  actuetle.  Tel  serait 
leur  but,  c'est  entendu.  Mais  si  l'on  jette  un  coup 
d'œil  sur  les  systèmes  fiscaux  existants,  n'en  est-il 
pas  de  même  ?  Est-ce  que  tout  impôt  progressif,  et 
même  tout  impôt  de  consommation,  n'opère  pas 
aussi  cette  modification  7  Banmslark,  on  l'a  vu,  re- 
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marque  que  tout  impôt  exerce  sur  la  grandeur  dn 
revenn  une  influence  régulatrice  (i).  Cette  idée  est 
fort  juste  ;  pour  l'examiner  plus  en  détail,  il  est 
nécessaire  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion 
da  principe  du  coût  du  service.  Si  Ton  se  place  4  un 
point  de  vue  strictement  individualiste,  si  l'on  conn* 
dère  l'impftt  comme  l 'équivalent  pur  et  simple  des  ser- 
vices rendus  par  l'Etat,  il  est  indispensable  de  calcu- 
1er  la  part  individuelle,  i  verser  par  chaque  contri- 
buable, d'après  le  coût  du  service  que  lui  a  rendu  la 
collectivité  ;  on  arrive  ainsi  à  une  généralisation  de 
l'idée  de  taxe,  par  opposition  à  l'idée  d'impôt,  et  l'on 
conclut  que  toute  charge  non  basée  sur  le  coût  du 
service  est,  en  partie  au  moins,  une  confiscation, 
puisqu'elle  demande  aux  uns  plus,  aux  autres  moins 
que  leur  a  donné  le  gouvernement.  De  cela,  il  résulte 
que  tout  impôt,  non  mesuré  d'après  le  coût  du  ser- 
vice qu'il  a  pour  but  de  défrayer,  est  une  sorte  de 
spoliation  ;  tout  impôt  prend  dans  la  poche  des  uns 
pour  mettre  dans  la  poche  des  autres  ;  tout  impôt 
modifie  donc,  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  la  dis- 
tribution des  richesses  ;  voici,  par  exemple,  des 
impôts  comme  l'impôt  sur  le  sel,  la  contribution  per- 
sonnelle française,  les  poil-taxes  américains,  etc.,  en 
on  mot  des  impôts  équivalant,  ou  presque,  à  des 
capitations  fixes  :  on  ne  saurait  dire  s'ils  prennent  au 
riche  pour  donner  au  pauvre  ou  vice-versa  :  la  théo* 
rie  du  coût  du  service  conduit  à  des  conséquences 


.  ToirmAme  chapitre,  §  8,  p.  5i3. 
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trop  vagues  pour  que  l'on  poisse  résoudre  ceHe  qnet- 
tioD.  Mais  il  est  à  peu  près  iadiscatable  qu'on  impdt 
proportionnel  sar  le  revenu  ou  le  capital,  est  dans 
une  certaine  mesure,  une  spoliation  et  renferme  plus 
ou  moins  de  ce  que  Basliat  flétrissait  du  nom  de 
communisoke.  La  proportionnalité  de  l'impAt  modifie 
sans  doute  la  répartition  des  richesses  :  a  fortiori 
l'impôt  réellement  progrressif. 

Cette  opinion  que  l'impAt,  même  proportionnel, 
même,  quelquefois,  régressif,  a  pour  résultat  un  dé- 
placement de  la  répartition  telle  qu'elle  résulterait 
du  jeu  normal  de  la  concurrence,  de  l'abstention 
de  TEtat  (sauf  pour  ce  qui  concerne  la  défense  des 
personnes  et  de  la  propriété)  et  de  la  généralisation 
de  rappUcalion  des  taxes,  paraîtra  fort  hardie. 
Elle  n*en  est  pourtant  pas  moins  fondée.  D'ailleurs, 
il  peut  être  utile  de  distinguer  ici  la  confiscation 
d'intention  et  la  confiscation  de  résultat  (i).  Qu'un 
ministre  des  Finances  propose  un  impOt  de  consom- 
mation simplement  pour  subvenir  aux  besoins  bud- 
gétaires, et  non  pour  entraver  l'inégalité  croissante 
des  conditions,  qu'an  économiste  suggère  un  impAt 
proportionnel  ou  progressif  parce  que,  suivant  lui, 
le  principe  de  t'échange  ou  le  principe  de  la  capa- 
cité contributive  mène  logiquement  i  la  propor> 
tionualilé  ou  à  la  progressivité,  ce  sont  là  des  mesn- 


I.  Ceston  pen  dans  ce  sens  qae  M.  Desoltamps,  dans  son 
cours  i  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  1904-1905,  distii^^  le 
•  de  but  et  le  commonisme  de  résultat. 
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res  qui  penTent  éreiller,  par  leurs  conséquences, 
l'idée  de  spoliation,  mais  il  est  évideut  qu'elles  ne 
sont  pas  proposées  dans  on  bat  de  spoliation.  L'in- 
tention et  le  résultat  divei^ut,  voilà  tout  :  on  peut 
«ffinner  qn*U  y  a  une  difTérence  essentielle,  an  point 
de  vue  du  but,  entre  l'impAt  progressif  à  tendance 
socio-politîque  du  professeur  Wagner  et  TimpOt 
Traiment  proportionnel  auquel  aspirent  de  nom* 
brenx  économistes  français,  mais  qu'an  point  de  vue 
du  fait  il  n'y  a  qu'une  pure  diffërence  de  d^ré. 

b)  Uinégalité  des  richesses  s'accroU-elle  on  dimi^ 
nae-t'elle  ?  —  Tout  impM  régressif,  proportionnel 
on  progressif,  a  donc,  eor  la  répartition,  une 
influence  pins  ou  moins  profonde  ;  de  plus,  presque 
tout  impAt  agit  comme  un  frein  sur  Tin^alité  des 
richesses,  d'autant  moins  qu'il  est  plus  régressif  et 
d'autant  plus  qu'il  est  plus  progressif.  Mais  cela  ne 
signifie  pas,  comme  on  le  croit  souvent,  que  l'impôt 
diminne  cette  inégalité;  on  confond,  en  effet,  ces 
deux  choses  pourtant  bien  dissemblables  :  la  dimi- 
nution de  l'inégalité  et  la  moindre  augmentation  de 
l'inégalité.  Un  impôt  prenant  aux  riches  pour  don- 
(Uer  aux  pauvres,  et  c'est  en  général  le  cas,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  individualiste,  peut  soit 
affaiblir  la  tendance  &  Taccroissement  des  inégalités 
sociales,  soit  neutraliser  cette  tendance,  soit  même 
la  remplacer  par  nue  tendance,  en  sens  contraire,  à 
une  moindre  inégalité.  Cela  dépendra,  d'un  cOté,  du 
taux  de  l'impôt  et,  de  l'autre,  de  la  force  de  la  ten- 
dance à  l'inégalité.  On  peut  être  d'autant  plus  con- 
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vaincn  que  cette  dernière  tendance  existe  très  forte 
dans  l'hypothèse  d'un  Etat  réduit  au  strict  minimum 
de  fonctions  (défense  des  personnes  et  des  bieDs)  que, 
dans  la  situation  actuelle,  on  ne  remarque  guère  une 
diminution  de  cette  inégalité.  Or,  aojourd'hni,  l'Etat 
interrient  danstantde  domainesetfait  payer  an  mal- 
heureux si  bon  marché  ce  qu'il  fait  payer  si  cher  au 
plus  fortuné  que,  s'il  existait  une  tendance  naturelle 
à  une  moindre  inégalité,  cettetendance  serait  encore 
accrue  par  l'interventionnisme  contemporain  et  con- 
duirait vers  un  dénouement  proche,  le  nivellement. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  Tétude  statistique  de  la 
distribution  des  revenus  et  des  capitaux  le  prouve 
surabondamment . 

Cette  étude  de  la  distribution  a  conduit  les  diffé- 
rents auteurs  à  des  résultats  différents.  Pour  les  ans, 
l'inégalité  décroît,  pour  les  autres  elle  se  maintient, 
pour  certains, enfin,eUe  augmente.  D'ailleurs  les  mots 
"  inégalité  "  et  "  tendance  i  une  moindre  inégalité^ 
ont  été  et  sont  compris  dans  des  sens  tout  à  fait  diffé> 
rente  :  tandis  que,  pour  Lassalle,  par  exemple,  l'iné- 
galité réside  en  ce  tait  que  44-4'^7  personnes  sur 
17  millions  ont  en  Prusse  un  revenu  supérieur  à 
i.ooo  thalers  (i),  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  admet  que 
l'inégalité  est  d'autant  moindre  qu'est  moindre  le 
nombre  des  personnes  riches  (3). 


I.  Ferdinand  Lassalle.  PoUtUehe  Reden  and  Schrifîen. 
Editées  par  Blum.  Leipzig,  vol.  I,  p.  448-449- 

a.  Paul  Leroy-Beaoiiea.  Estai  sur  la  répartition  deu  rt- 
eh€»S€t,  éd.  de  i88i,  p.  Soo,  5a4flt  544- 
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Il  en  résulte  une  confusion  extraordinaire  relati- 
Tement  k  la  question  de  concentralion  des  fortunes 
et,  plus  on  la  discute,  moins  on  semble  disposé  &  se 
mettre  d*accord.  Les  étiquettes  "  moindre  inégalité  " 
et  plus  grande  '^inégalité  "  couvrent  l'une  et  Tautre 
des  faits  souvent  antagonistes,  de  sorte  qu'il  est 
nécessaire  de  dire  dans  quel  sens  on  les  emploie, 
pour  éviter  toute  ambiguïté.  Voici,  dans  ces  condl* 
tions,  les  diverses  conceptions  que  l'on  peut  se  faire 
de  la  dynamique  de  l'inégalité  : 

I.  —  Il  y  a  accroissement  de  l'inégalité  si,  d'une 
part,  le  nombre  des  pauvres  croit  et  si,  d'autre  part, 
le  nombre  des  riches  décroît  tout  en  accumulant 
une  masse  croissante  de  capitaux  (Marx)  (i). 

II.  —  Il  y  a  accroissement  de  l'inégalité  si  le 
nombre  des  personnes  ayant  un  revenu  supérieur 
à  X  décroît  par  rapport  au  nombre  des  personnes 
ayant  un  revenu  inférieur  à  ce  chiffre,  c'est-à- 
dire  si  le  nombre  relatif  des   riches  diminue  (Las- 


I.  Marx  et  Engels.  Le  Manifeste  eommurtiste.  Ed.  cit., 
p.  30-4i  -  —  Marx,  toutefois,  parait  avoir  rectifié  ses  coii< 
clnaious  dons  la  suite,  car,  dans  Le  Capital,  liv.  Itl,  V  vol., 
tradaction  française,  Paris,  1903,  p.  58,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  A  mesure  que  la  richesse  augmente,  le  nombre  des  capita- 
listes d'argent  s'accroît  :  d'une  part  le  nombre  et  la  fortune 
des  rentiers  deviennent  plus  considérables,  d'antre  part  les 
banquiers,  les  prêteurs  d'argent,  les  financiers  de  toute 
natnre  deviennent  plus  nombreux  par  suite  du  développe- 
ment du  crédit.  •» 
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salle  (I),  RodbertoB  (a),  Schippel  (3),  GUfen  (4)). 

III.—  II  y  a  accroissement  deTinégaUté  site  nom- 
bre  relatif  des  riches  s'accroît  (Neymarck  (5),  Paul 
Leroy-Beaulieu(6),  YvesGuyolO),  Nilti  (8),  VUfredo 
Pareto(9),  WagBer(io),  GosctcD  (ii)). 

IV.  —  Il  y  a  accroissement  de  l'inégalité  quand 


I,  Lassalle,  op.  cit.,  Collection  citée  t.  i,  p,  67.  — Voir 
aosfli  Herr  Wackelnagel  oder  der  moderne  HeroÊtratOM. 
M£me  collection,  t.  II.  p.  170-171. 

3.  Rodbertas.  Zar  Beieuchtang  der  aosialen  Prage.  Ber- 
lin, édition  de  1899,  p.  4^,  49  et  88. 

3.  Schippel.  Dos  moderne  Elend  und  die  moderne  Uber- 
çôïkerung,  Leipzig,  i883,  p.  a8o. 

4.  OiOen.  The  progress  of  the  working  classes  Ui  the  last 
halfcentar)-'  art.  parn  dana  le  Journal  of  the  Royal  8ta- 
tistical  Societr,  i883.  p.  614, 616  et  6ao . 

5.  Alfred  Neymarck,  art.  para  dans  le  Rentier  da  07  joil- 
let  1904. 

6.  Paul Leroy-Beanliea.  EssaiêarlarépartitiondearicheW' 
tég.  Ed.  de  18S1,  p.  5oo,  5a4>  ^4- 

7.  Yves  Guyot.  Eçaluation  de  la  fortune  priçée  en  France 
(rapport  présenté  à  l'Institut  international  de  Statistique. 
Session  de  1903]. 

8.  Nitti.  La  riccheaxa  dell'ltaiia.  Tarin  et  Rome,  1906.  — 
Voir  le  chapitre  intitulé  :  La  distribuxione  délia  riccketim 
nei  maggiori  Stati  d'Earopa. 

9.  Vilfreto  Pareto,  op,  cit..  Il,  3ao. 

10.  Wagner.  Zar  Methodik  der  Statistik  des  Volksein- 
kommens  und  VolkaçermUgena.  Art.  paru  dans  la  Zeîf- 
aehrift  de»  kôniglichen  prenstischen  statistiscken  Bureaas, 
1904,  p.  85-88. 

ii.Goschan.  Inereaee  of  moderate  incomes.  Art.  para 
dans  le  Journal  of  the  Royal  Statistiseal  Society,  1867. 
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récart  augmente  entre  les  fortunen  les  plus  élevées 
et  les  fortunes  les  moins  élevées  (d'Avenel)  (i). 

Ces  quatre  opinions  différent  du  tout  au  tout,  et 
Ton  comprend  qu'en  partant  de  conceptions  aussi 
opposées  or  arrive  à  des  conclusions  contradictoires, 
—  et  qu'avec  les  mêmes  chiffres  certains  prétendent 
que  l'inégalité  augmente  et  d'autres  qu'elle  s'atté- 
nue d'une  façon  progressive. 

Mais  il  7  a  mieux:  des  auteurs,  partant  d'une 
même  définition  et  s'appuyant  sur  les  mêmes  statis- 
tiques, arrivent  k  des  conclusions  différentes,  parce 
que  les  uns  considèrent  comme  riches  ceux  que  les 
autres  rangent  dans  la  classe  moyenne  ;  —  parce  que 
les  uns  obtiennent  le  nombre  relatif  des  riches  de  la 
comparaison  de  leur  nombre  absolu  avec  le  chiffre 
de  la  population,  tandis  que  les  autres  prennent  le 
quotient  du  nombre  des  contribuables  par  celui 
des  riches  ;  —  parce  que  certains  font  une  confusi4<n 
entre  le  nombre  des  riches  et  le  total  des  fortunes 
possédées  par  eux  ;  —  parce  que  d'aucuns  tiennent 
compte  d'une  classe  moyenne  à  contours  très  mal 
définis  ;  —  parce  que  plusieurs  utilisent  un  élément 
supplémentaire,  le  mouvement  des  prix,  que  d'au- 
tres négligent  tout  &  fait,  etc.,  etc.  Pour  jeter  un  peu 
de  clarté  sur  l'étude  de  la  concentration  ou  de  la  dis- 
sémination des  richesses,  il  serait  donc  nécessaire 


I.  Vicomte  d'Avenel.  Ln  riches  depuis  aept  centa  aru. 
Art.  paras  dans  la  Revue  dea  Deux  Monde»  des  t5  février, 
iS  mars  et  i"  juin  1906. 
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d^arriver  à  une  entente,  entre  les  divers  économistes, 
sur  ce  qu'ils  nommenl  la  classe  riche,  la  classe 
moyenne  et  la  classe  pauvre,  sur  la  manière  de  cal- 
culer le  pourcenta^  de  l'une  et  de  l'autre,  sur  le 
fait  de  savoir  si  l'existence  d'un  nombre  relativement 
élevé  de  riches  est  une  preuve  d'égalité  ou  d'inéga* 
lilé  des  richesses,  etc.  Et  si  cette  entente  bien  pro- 
blématique se  Taisait,  d'autres  sources  d'erreurs  et 
de  confusions  subsisteraient.  La  statistique  des  for- 
tunes et  des  revenus  est,  en  eiTet,  loin  d'être  exacte. 
Les  pays  les  mieux  outillés  à  cet  égard  sont  ceux 
munis  d'un  impAt  sur  le  revenu  ;  mais  il  faut,  dans 
ce  cas,  faire  la  part  de  la  fraude  ;  de  plus,  à  chaque 
changement  de  taux,  k  chaque  modification  dans 
l'assiette,  à  chaque  remaniement  des  classes,  Téqui- 
libre  est  troublé,  et  les  chiffres  antérieurs  à  la  ré- 
firme  ne  peuvent  guère  être  comparés  à  ceux  posté- 
rieurs. 

Néanmoins,  l'application  de  l'impAt  sur  le  revenu 
a  permis  à  divers  statisticiens  de  faire  des  études 
assez  approfondies  sur  la  répartition.  On  peut  citer, 
notamment,  Colquhoun  (i),  Dudiey-Baxter  (a), 
Gifien    (3),   Goschen    (4),    pour   l'Angleterre,  Ën- 


I.  Colqohoan.  Treatiaeon  tke  it>ealth,  power  and  resoar- 
ee»  ofthe  British  Empire.  Londres,  i8i5,  9*  édition. 

a.  Dadiey-Baxter.  Ifatîonal  incoine  of  tHe  United  King^ 
dont.  Londres,  1868. 

3.  GifTen.  Art.  cité  et  Farther  notes  on  tke  progitaê  of 
tke  working  claaae»,  1886 . 

4.  Goschen.  Art.  cité. 
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gel(i),  Soetbeer  (a),  Fr.  J.^Ncamana  (3),  Schmol- 
1er  (4),  Wagner  (5),  pour  la  Prusse,  BOhmert  (6) 
et  Wûrzborgei-  (7),  pour  la  Saxe,  Koch  (8)  et 
Heil  (9)  pour  Hambourg,  Meyer  (10)  pour  rAutriche, 
Benini  (11)  pour  les  communes  italiennes,  etc. 


I.  Bogcl.  Die  KUutensteaer  und  Massifisierte  Binkom~ 
men$teaer  im  preussischen  Slaate.  Art.  parus  dans  U 
ZeiUcbriJt  dea  kôtUgUchen  ttatisUachen  Bureau»,  1868  et 

a.  Soetbeer.  Umfang  and  Verteiluag  des  Volkteinkom- 
mengimprenasiachenStaate,  i8^si-ï8y8.  1879.  —  Cet  aa- 
tear  a  publié  en  outre  sur  cette  questian  de  très  nombreux 
articles  de  revae. 

3.  F.  J.  Neomann.  Die  Steigerang  des  Oegea$atte$  pon 
Arm  and  Beick  in  Preatsen  bit  1848,  Article  para  dans 
les  Jahrbûcher  /ûr  Nationalôkonomie  und  Statistik.  tSga. 

4.  Gnstav  SchmoUer.  Grandriss  der  altgemeinen  VoÛa- 
wirtschafttlehre.  Vol.  II  et  Die  Einkommensverteilang  in 
alter  and  aeaer  Zeit,  art.  paru  dans  le  Jahrbaeh  pir 
Getetxgebang,  Verwaltung  and  Volkewirtsckaft  im  Deat- 
acken  Beich. 

5.  Wagner.  Zur  Methodik der  Statittik den  Volkaeinkom- 
men*  and  Volktvermôgen». 

6.  BOhmert.  Nombreux  articles  dans  la  Zeittchrift  dea 
êachsiachen  statiatiacken  Bareaas  à  partir  de  1883. 

•j.  Wflrzbur{rer.  Art.  paru  dans  la  Zàttchrijt  dea 
êachaiachen  statiatiacken  Bareaaa.  1904 . 

8.  Koch.  Art.  paru  dans  Statistik  dea  hambargischen 
Staatea.  Cahier  sa.  1904. 

9.  Heil.  Besullate  der  Einaehàtzangen  sar  Binkommenr 
ateuerin  Heaaen,  Saeheen,  Hambarg.  1886. 

10.  Meyer.  Die  eraten  Ergebidsae  der  Personalateaer  in 
Oaterreich.  Art.  para  dans  la  Zeitachrift  fur  Volkewirt- 
aehaft,  Sosialpolitik...  Vienne.  1899. 

II.  'Qeaioi.Statiatiqae  des  viUead'AncÔnê,   Areno,    BeU 


jvGoO'^lc 


—  63i  — 
L'adoption  récente  daus  divers  pays  (Fraiice,  Ita- 
lie, Empire  allemand,  etc.)  d'un  impût  progressif 
sur  les  successions  fait  prévoir,  dans  un  avenir  pro- 
ctie,  les  mêmes  études  pour  les  fortunes  que  celles 
permises  par  t'Einkommensteuer  et  Tincome-tax 
pour  les  revenus.  Là  où  n^existent  ni  l'an  ni  l'autre 
de  ces  impdts,  il  faut  recourir  à  des  instruments 
beaucoup  plus  imparfaits  :  M.  Paul  Leroy-Beau* 
lieu,  par  exemple,  a  étudié  la  répartition  à  Paris 
au  moyen  des  loyers  et  des  chiffres  communiqués 
par  les  pompes  funèbres  (i).  On  peut  aussi  s'adres- 
ser à  l'histoire,  et  tes  beaux  travaux  de  M.  d'Avenel 
montrent  le  mouvement  de  la  richesse  en  France 
depuis  les  origines  de  la  monarchie  (a)  ;  avec  un 
graud  luxe  de  doctmients,  il  arrive  à  cette  conclu- 
sion, placée  en  tête  de  son  étude  :  «  Les  richissimes 
d'aujourd'hui  sont  dix  fois  plus  riches  ou,  à  fortune 
Ogale,  douze  lois  plus  nombreux  que  les  plus  riches 
personnages  de  l'ancien  régime  ;  ils  sont  dix  fois  plus 
riches  ou  vingt  fois  plusnombrsux  que  les  plus  opu- 
lents princes  des  temps  féodaux...  Le  XIX*  siècle  où 
b'est  fondée  l'égalité  dans  les  codes  a  vu  croître  l'iné- 
galité desforluues(3).  »  Ëtplusloin  :  «Les  différences 

Jonc,  Bologne,  Caneo,  Ferrare,  Florence,  Foggia,  Gros- 
teto,  Mantoue,  Massa,  Modène,  Parme,  Pavie,  Pérouae, 
r<!saro,  Pise.  ReggioEmilia,  Sienne,  Sondrio,  Trente, 
Udine,  Vicen%a.  Voir  Martello,  op.  cit. 

i.  Paul  l^eroy-Bean lieu.  Essai  sur  la  répartion  des  riches- 
ses, 3' éd.,  1888.  p.  5it3  8q. 

a.  Vicomte  Georges  d'Avenel,  art.  cit. 

3.  d'Avenel,  art.  cit.,  i5  février  1906,  p.  861 .  Cet  aatenr 
exprime  les  sommes  de  jadis  en  monnaie  actaelie. 
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enire  Vaucien  régime  el  le  temps  présent  ne  sont 
pas  les  mimes  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale. 
Elles  sont  beaucoup  moindres  par  exemple  dans  la 
classe  populaire,  dont  les  recettes  prises  en  bloc  ont 
seulement  doublé,  que  parmi  les  richisBimes  dont  la 
fortune  a  sextuplé.  L'écart  s'est  donc  tendu  entre 
ceux  qui  sont  le  plus  riches  et  ceux  qui  le  sont  1« 
moins,  —  bien  que  tous  se  soient  enrichis,  —  parce 
qu'ils  ne  se  sont  pas  enrichis  pareillement.  Et  là 
encore  on  peut  observer  une  loi  naturelle  de  la  vie, 
qui  est  l'inégalité  par  la  sélection.  Plus  les  hommes 
courent  et  plus  ils  vont  vite,  plus  ils  s'espacent 
et  se  dépassent.  Plus  l'humanité  progresse,  plus 
l'inégalité  s'accroît  entre  les  peuples  ;  plus  un  peu 
pie  progresse,  plus  l'inégaliié  s'accroît  entre  ses 
citoyens  (i).  »  D'ailleurs,  de  cette  inégalité  accrue 
dans  la  répartition  des  fortunes,  il  ne  faut  pas  con- 
clure, dit  M.  d'A  venet,  à  une  plus  grande  inégalité  des 
conditions:  «On  se  ferait...  une  idéetrésfaussede  la 
réalité  des  choses,  si  l'on  tirait  de  l'histoire  des  recet 
tes  privées  cette  conclusion  que  l'écart  a  augmenté 
entre  les  conditions  humaines.  Théoriquement,  au 
point  de  vue  des  chiffres,  ce  serait  vrai.  Pratique- 
ment, au  point  de  vue  des  faits,  c'est  le  contraire 
qui  est  arrivé.  L'étude  du  détail  des  dépenses  nous 
l'apprendra.  Nous  y  verrons  comment  le  mouvement 
des  prix  a<  permis  au  travailleur,  avec  son  salaire 
doublé,  d'améliorer  sa  vie  plus  que  les  riches   ne 


I.  d'Aveoel,  art.  eit.,  p.  S8&. 
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pouvaient  embellir  la  leur  avec  leurs  fortunes  qua- 
druplées  (>)•  * 

Telle  est,  peut-être,  la  meilleure  manière  de  juger 
l'inégalité  dans  la  distribution  des  richesses.  Plus  est 
considérable  l'écart  entre  les  plus  petites  et  les  plus 
grandes  fortunes,  plus  la  répartition  est  inégale. 
Mais,  encore  faut-il  que  Texistence  d'une  très  grande 
fortune  ne  soit  pas  nn  fait  exceptionnel.  Aussi 
M.  d'Avenel  a-t-îl  raison  d'envisager  deux  éléments  : 
l'écart  entre  les  fortunes  les  plus  élevées  et  les  moins 
importantes,  et  l'augmentation  relative  plus  nom- 
breuse des  riches  que  des  pauvres.  Toutefois,  il  est 
nécessaire  de  le  répéter,  ce  n'est  qu'une  question  de 
définition.  Et  chaque  fois  que  l'on  parle  d'inégalité, 
il  est  bon  de  spécifier  à  quelle  inégalité  on  se  réfère. 

Certains  auteurs  essaient  de  tourner  la  difficulté 
en  traitant  la  question  à  un  point  de  vue  purement 
mathématique  ;  ils  espèrent  ainsi  arriver  à  une  défi- 
nition tout  à  fait  précise  de  l'inégalité.  M.  Vilfredo 
Pareto  a  eu,  le  premier,  le  mérite  de  cet  effort  (a). 
On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  détail  de  son  système, 
mais  il  est  possible,  tout  au  moins,  d'en  tracer  les 
grandes  lignes.  M.  Pareto  indique  par  x  un  certain 
revenu  et  par  N  le  nombre  des  contribuables  ayant 
un  revenu  supérieur  à  x.  Puis  prenant  deux  axes 
perpendiculaires  AB  et  AC,  il  porte  sur   AB    les 


I.  d'Avenel.  art.  cit.,  p.  886. 

3.  Vilfredo  Pareto,  op.  cit.,  t.  II,  p.  399-345.  Voiranssî  La 
Courbe  de  la  Répartition  de  la  Richesse.  Lausanne,  1896. 

SuMt  3& 
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lo^rithmes  de  xet  sur  AC  ceux  de  N.  En  don- 
nant à  jc  les  diverses  valeurs,  la  ligne  L  joignant 
les  points  ainsi  déterminés  a  une  tendance  très 
marqnéeà  se  disposer  en  ligne  droite,qoeIs  que  soient 
le  pays  et  l'époque  dont  il  s'agisse.  De  plus,  l'inclinai- 
son de  l'oblique  L,ligne  deslogarithmesjsurl'axedes 


X  est  à  peu  près  la  même  dans  tou^  les  cas.  Kt  M.  Pa- 
reto  conclut  :  «  Ces  résultats  sont  très  remarquables. 
II  est  absolument  impossible  d'admettre  qu'ils  sont 
dus  seulement  au  hasard.  Il  y  a  bien  certainement  une 
cause  qui  produit  la  tendance  des  revenus  à  se  dispo- 
ser suivant  une  certaine  courbe.  La  forme  de  cette 
courbe  parait  ne  dépendre  que  faiblement  des  diffé- 
rentes conditions  économiques  des  pays  considérés, 
puisque  les  effets  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  des 
pays  dont  les  conditions  économiques  sont  aussi  dif- 
férentes que  celles  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande^  dn 
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l'AUema^De,  des  villes  italiennes  et  mdme  du 
Pérou  (  I  ).  »  M.  Pareto  ne  cherche  d'ailleurs  pas  quelle 
est  cette  cause. 

MM.  Benini  (a)  et  L.  Bresciani  félicitent  vivement 
M.  Pareto  d'avoir  imaginé  cette  représentation  gra- 
phique, à  échelle  logarithmique,  de  ta  répartition  des 
richesses,  représentation,  suivant  eux,  la  plus  rigou- 
reuse jusqu'ici  ;  mais  M.  Bresciani  rejette  l'opinion 
de  son  collègue  italo-suisse,  d'après  lequel  l'inégalité 
est  d'autant  moindre  que  la  quote-part  des  riches  est 
plus  forte  ;  pour  lui,  il  y  a  augmentation  de  l'inéga- 
lité si,  le  nombre  des  riches  diminuant,  se  mainte- 
nant ou  augmentant,  la  fortune  de  chacun  d'eux 
s'accroît  ;  et  diminution  de  l'inégalité  si,  le  nombre 
des  riches  diminuant,  se  maintenant  ou  augmentant, 
la  part  de  chacun  d'eux  diminue  ou  se  maintient  ; 
enfin,  si  le  nombre  des  riches  s'accroît  sans  que  leur 
richesse  augmente,  il  est  possible  que  la  distribution 
devienne  plus  égale.  Il  ne  faut  pas  confondre,  ajou- 
te-t-il,  diffusion  du  bien-être,  de  l'aisance,  de  la 
richesse,  et  moindre  inégalité  des  revenus  (3  et  4). 


1,  Vilfredo  Pareto.  Coars  d'économie poliUqae, H,  p.  3ia. 

3.  Rodolfo  Benini.  I  diagrammi a icala  iogaritmica  (Fest. 
gaben  fur  A.  Wagner  znr  siebenzigtigeo  'Wiederkehr  seines 
Geburtstages).  Leipzig,  iQoS. 

3.  Costautina  Bresciani.  Sull'inlerpretaxione  e  compara- 
xione  di  seriasioni  di  redditi  o  di  pacrimoni.  Art.  paru  duos 
le  Giornaledegli  Economitti,  1907,  p.  aS-ag:  «  Mentre  alcnni 
sostengono  che  con  ooa  dimiiiuzione  del  numéro  dei  ricchi  si 
inacerbisce  la  distribuzione  dei  redditi,  per  altriiavece  questo 
fatto  avrebbe  un  opposto  signiJBcato.  Ë  facile  vedere  che  se 
il  numéro  dei  ricchi  cflem  paribas  diminuisce,m«nel  tempo 
stesso  quelli  che  reatano  si  innaliano  sulla  scala  dei  reddiit 
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On  peut  reprocher  aussi  à  M.  Pareto  de  ne 
tenir  compte,  dans  la  construclion  de  ses  courbes,  ni 
dn  mourement  des  prix,  dont  toute  comparaison  doit 
f«nir  compte  ^i),  ni  du  standard  oj  lije,  qui  a  subi 
des  modincatîons  considérables  depuis  le  moyen  âge 
et  même  dans  le  courant  du  dernier  siècle  (a),  —  et, 
enfin,  de  ne  pas  donner  à  x  des  valeurs  successives 
en  progression  géomélrique  ou  ftrilbmélique.  Au 
surplus,  ce  dernier  grief  est  d'autant  plus  difficile  à 
éviter  qu'aucune  statistique,  officielle  ou  non,  des 
Sortnnes  ou  des  revenus,  n'opère  de  ceux-ci  une  sem- 

^ qnaato secondo  Marx  avrerrebbe)...  la  distribuzione  sifo 
pijt  disuguale  ;  se  invece  it  namero  clei  riccbi  dimianisce, 
EMtando  i  rîmaaenti  Délia  stesss  classe  di  reddito...  la  dis- 
b^uzione  si  fa  più  uguale.  Inrersameute,  se  il  numéro  dei 
ccssiti  délie  classi  supenori  s'accresce,  scnza  che  quelli  cbe 
pà  si  troTSDO  al  vertice  délia  scala  dei  redditi  salgano  ancor 
più  in  alto  è  possibile  cbe  la  distribuzione  si  faccia  più 
sgnale  ;  se  invece  questi  ultimi  diveatano  pin  riccbi,  on  au- 
BMDto  dei  censiti  bnnno  un  certo  reddito  il  quale,  secondo 
ropinione  générale,  attribuLsce  al  suo  possessore  la  qualità 
dirlcco  è  ben  compatibile,  anzl  è  in  générale  accompagnato, 
con  an  aumento  dellu  disuguaglianza  dei  redditi.  fiisogna 
tenerbendistinti  questi  due  concetti:  difTasîone  dei  benes- 
>ere,  dell'agiatezza,  délia  riccbezza  e  dîminuzione  délia  disn- 
goaglianza  dei  redditi.  » 

4-  On  peut  consulter  aussi,  sur  ce  sujet,  Gorrado  Gini,  Il 
diverto  accrescimenio  délie  classi  sociali  e  la  concentrasione 
dellaricckesza.  art.  parudansie  Giomnle  degU  Economisti, 
1909,  — V.  Furlan.  SVole  salla  curpa  pareliana  dei  redditi, 
meute  revue  et  même  année,  —  A.  Beneduce,  Salla  curpa 
di  distribuzione  dei  redditi,  même  revue  et  môme  année. 

I.  Voira  ce  sujet  Bresciani,  art.  cit.,  p.  47<  et  Rodolfo 
Benini.  Di  alcune  carve  descritte  da/enomeni  economici... 
Art.  paru  dans  le  Giornale  degU  Economisti,  1897. 

3.  Bresciani,  art.  cit.,  p.  Hj. 
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blable  slralificatioD.  Tout  cela  rend  très  discutable, 
pour  le  moment  du  moins,  l'emploi  de  la  méthode 
logarithmique.  Et  puis,  pourquoi  prendre  les  \ogtf 
rithmes  de  x  et  de  N,  pourquoi  ne  pas  traduire  pls- 
lAt,  sur  le  graphique,  les  valeurs  réelles  de  je  et  de 
N(i)? 

c)  V impôt  progressif  peat-il  exercer  une  actUut 
importante  sar  la  répartition? —  Tout  ce  qui  précède 
prouve  la  difficulté  présentée  par  cette  question  sicon- 
trOTersée  de  l'inégalité  des  richesses.  Autant  d'au- 
teurs, autant  de  méthodes  ;  autant  d'économistes, 
autant  de  solutions.  Deux  faits,  cependant,  sont 
indiscutables  :  l'écart  de  plus  en  plus  Tort  entre  tes 
fortunes  les  plus  petites  et  les  fortunes  les  plus  «»• 
sidérables,  —  et  raugmenlation  relative  du  nombre 
des  riches  et  du  pourcentage  des  richesses  détenues 
par  eux.  Ils  suffisent  à  montrer  que  l'inégalité  n'est 
pas  en  décroissance  et,  pourtant,  les  cas  d'intervea- 
tion  de  l'Etat  et  sa  politique  fiscale,  si  anlidémocrs- 
tique  soit-elte,  ne  font  que  diminuer  sa  tendance  à 
l'accroissement,  puisque  l'un  des  résultats  de  toulea 
ces  mesures,  c'est  de  prendre  aux  plus  riches  puar 
donner  aux  plus  pauvres.  Plus  l'impOt  épargnera  le 
faible,  —  c'est-à-dire  plus  il  sera  progressif  et  plus  sa 
courbe  sera  rapide,—  plus  il  comballera  cette  tett- 
dance.  Les  partisans  de  la  théorie  socio* politique 

I.  Punto.  Mannei  d'économie ^politiquf,  tr&daii  de  l'itar 
lien,  Paris,  190g,  p.  384  ^1->  revieiit  sar  cette  qoestioa  el, 
pour  répondre  anz  objections  qui  lui  ont  été  adreaaéei^ 
précise  certains  termeo  emplojés  par  lui  dans  son  Coara. 
Gela  n'infirme  d'ailleurs  eu  rien  les  critiques  Cûtes  ci-desaoa. 
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sont  donc  conséquents  lorsqu'ils  réclament  la  pro- 
gression et  s'opposent  à  la  proportionnalité  ;  celle-ci, 
certes,  répond  à  leurs  desiderata,  sanj«  qu'ils  parais- 
sent  s'en  douter,  mais  n'7  répond  que  faiblement  ; 
celle-là,  au  contraire,  suivant  Paccentuation  de  sa 
courbe,  diminue  fortement  la  teudance  à  l'inégalité 
on  la  transforme  en  une  tendance  contraire. 

Mais,  dira-t-on,  rien  de  plus  facile  que  de  s'en  ren- 
dre compte.  L'imp6t  progressif  existe  aujourd'hui, 
sons  différentes  formes,  dans  la  plupart  des  pays  ;  il 
snCBt  de  comparer  la  dynamique  de  l'inégalité  avant 
btaprcsson  introduction,  avant  et  après  ses  transfor- 
mations. Or  cette  comparaison  ne  prouverait  pas 
grand'cbose.  Non  seulement  Taclion  de  l'Etat  sous 
ses  différentes  formes  (et  l'impôt  n'est  qu'une  de  ces 
Cormes),  mais  encore  la  vie  économique  de  chaque 
jour  (spéculations,  inventions,  décès,  etc.)  ex^ceot 
une  action  modificatrice  de  la  distribution,  et  cette 
action  est  do  la  plus  haute  importance.  Vouloir  met- 
tre &  part,  parmi  tout  cela,  ce  qui  est  dû  à  l'impOt, 
isoler  ses  conséquences  et  ses  répercussions  de  tou- 
tes les  conséquences  et  de  toutes  les  répercussions 
des  faits  politiques,  sociaux  et  économiques,  c'est  vou- 
loir entreprendre  un  travail  sans  issue.  On  ne  peut, 
dans  cette  voie,  arriver  qu'à  des  approximations  très 
vagues  qui,  peut-être,  valent  mieux  que  rien,  mais 
n'ont  pas  grande  valeur  néanmoins. 

Et, d'autre  part,  l'impôt  progressif  exiate-t-il  dans 
la  réalité  ?I1  ya  bien  des  impôts  progressifs  sur  le 
revenu,  sur  les  succesdons,  etc.,  mais,  tout  d'abord. 
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la  Traude  et  la  traoslation  doivent  beanconp  atténuer 
leur  progreBsivité,  et  eosuite,  fait  beaucoap  plus 
important,  ces  impôts  ne  forment  qu'une  bien  faible 
partie  des  systèmes  fiscaux  où  ils  sont  incorporés,  de 
sorte  que  Ton  a  affaire  en  général  à  des  systèmes 
régressifs  dans  leur  ensemble,  bien  qu'ils  renferment 
un  ou  plusieurs  impAts  progressiCs.  Pour  dire  si  un 
système  ûacal  est  progressif  ou  non,  il  faut  prendre 
cbaqne  impAt  séparément  et  faire  pour  chacun  te 
compte  dç  chaque  classe  des  contribuables  groupés 
par  quantité  de  revenu,  savoir,  par  exempte,  quel 
pourcentage  do  revenu  exigent  les  droits  sur  le  sel, 
sur  l'alcool,  sur  le  sacre,  etc.,  poar  les  contribuables 
ayant  moins  de  i .000 francs,  de  i.oooàa.oooft>anos, 
de  3.000  à  5.000  francs,  etc.  C'est  ià  un  travail  fort 
intéressant,  mais  d'une  extraordinaire  complexité. 
On  Ta  entrepris  en  divers  pays  (i)  et,  naturellement, 
on  est  arrivé  à  des  résultat!»  différents.  11  faut  espé- 
rerque  de  nouveaux  efforts  jetteront  plus  delumièra 
sur  ce  problème  et  permettront  d'obtenir  des  conclu* 
sions  moins  contradictoires. 

La  question  de  l'influence  de  la  progression  sur  la 
répartition  est  donc  loin  d'être  résolue  aujourd^bci 
parTobscrvationdes  faits  ;  mais  l'emploi  de  la  déduc- 
tion permet  d'affirmer  que,  toutes  choses  étant  éga- 
les d'ailleurs,  l'action  exercée  sur  la  répartition  par 
l'impOt  progressif  est  plus  forte  dans  le  sens  de  l'é- 


I.  On  verra  plas  loin,  chap.  VI.  §g  8  et  10,  le  résnltet  des 
travaux  y  relatifs  de  MM.  Paul  Leroy-BeauUea,  Cavaignac, 
Neaaanu,  etc. 
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galité  ou  de  la  moindre  in^aliti  que  celle  de  rim- 
pdt  proportionnel  ou  surtout  de  rimpôt  régressir. 

d)  Lejait,  de  la  part  de  Vimpôt  progressif,  de  di- 
miimer  Vinégidité  des  richesses  ou  la  tendance  à 
r inégalité  des  richesses,  saffit-il  à  lai  faire  donner 
Vépithète  de  spoliatear  ?  —  Il  semble  qu'il  y  ait,  dans 
ce  reproche  de  spoliation  adressé  à  TimpAt  progres- 
sif, même  isolé  dans  un  système  fiscal  fort  peu  démo- 
ivatiqne,  une  pétition  de  principe.  Dans  la  pensée 
des  auteurs,  en  général  individualistes,  qui  voient 
dans  la  prc^ression  un  mode  de  confiscation  des 
grosses  fortunes,  il  y  a  spoliation  parce  qu'il  y  a  ac- 
tion de  TElat  contre  l'inégalité  des  richesses  et  que 
toute  action  de  l'Etat  sur  cette  in^lité  constitue  une 
spoliation.  D'ailleurs,  sil'on  accepte  les  prémisses  io- 
dividnalistes,  il  eu  est  bien  ainsi,  mais  alors  il  faut 
adresser  le  mdme  reproche  à  l'impftt  proportionnel 
et  mfimeà  beaucoup  d^mpdtsde  consommation,  pins 
ou  moins  régressifs.  Eu  qualifiant  de  cette  manière 
l'impôt  progressif,  l'école  individualiste  prouve  trop  ; 
et  si  l'on  trouve  illogiques  J.-B.  Say,  Joseph  Gamier, 
et  les  autres  libéraux  qui  ont  opté  pour  la  progressi- 
vité ou  la  progressioQualité,  il  faut  regarder  comme 
presque  aussi  peu  illogiques  ceux  d'entre  les  libéraux 
qui  ont  prAné  ta  proportionnalité  ou  même  ceux  qui, 
couuue  BoDuet,  avaient  un  goût  particulier  pour  les 
droits  de  consommation.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  strictement  individua- 
liste, c'est  que  tout  impOt  (à  l'exception  des  taxes 
basées  sur  le  coût)  constitue  une  confiscation,  pnis- 
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qu'il  prend  aux  uns  (leg  riches)  pour  donner  aux 
antres  (les  pauvres),  mais  que  celte  confiscation  est 
d'autant  plus  forte  que  l'impdt  est  moins  régressif  ou 
plus  progressif. 

L'accusation  de  spoliation  se  comprend  encore 
moins  de  la  part  des  interventioanistes,  m<me  mo> 
dérés,  et  surtout  des  socialistes.  Pour  les  uns  et  les 
autres,  la  richesse  est  répartie  d'une  façon  contraire  à 
lajustice  et  à  l'utilité  ;  dans  te  partage,  telqullrésulte 
du  jeu  des  lois  économiques,  le  pauvre  n'obtient 
pas  son  dû  et  le  riche  accumule  des  richesses  immé- 
ritées, non  gagnées,  comme  disent  les  auteurs  an- 
glais. S'il  y  a  confiscation,  c'est  donc  de  la  part  de 
celui-ci  aux  dépens  de  celui-là,  et  l'Etat,  par  ses  éta- 
blissemeuts  d'assistance,  d'instruction,  et  par  ses 
lois  fiscales  comportant  on  non  l'impAt  progressif, 
ne  fait  que  diminuer  cette  confiscation.  Pour  les  so- 
cialistes d'Etat,  rimpAt  progressif  ne  doit  donc  être 
considéré  comme  une  spoliation  qu'autant  qu'il  est 
assez  élevé  pour  retirer  aux  riches  plus  qu'ils  ne 
doivent  à  la  chance,  au  hasard,  aux  combinaisons 
autres  que  celles  du  gain  honnête  et  mérité  ;  pour  les 
socialistes,  tout  impôt  progressif  ne  peut  élre  qu'une 
contre-spoliation,  qu'un  rétablissement  de  l'équili- 
bre social  faussé  par  le  système  économique  actuel. 

e)  Le  fait,  de  la  part  de  l'impôt  progressif,  de 
diminaer  Vinégalité  des  richesses  ou  la  tendance  à 
Vinégalité  des  richesses  suffit-il  à  lai  donner  an  carac- 
tère commaniste  oa  socialiste  ? — Traiter  l'impôt  pro- 
gressif de  mesure  socialiste  ou  communiste,  c'est 
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confondre  l'interventionnisme  ou  le  socialisme  d'E- 
tat, d*ime  part,  avec  le  socialisme  et  le  communisme, 
de  l'autre.  Si  l'on  range  sous  le  nom  de  socialiste 
toute  mesure  prise  en  dehors  des  attributions  de 
TEtat-gendarme,  l'impât  progressif,  comme  les  re- 
traites ouvrières  ou  la  gratuité  des  routes,  a  un  ca- 
ractère socialiste  ;  mais  si  l'on  donne  au  socialisme 
un  sens  étroit,  comme  le  font  maintenant  la  plupart 
des  économistes,  si  l'on  attribue  ce  nom  aux  doctri- 
nes recommandant  Tapproprialion  collective  des 
moyens  de  production  seuls  (collectivisme),  —  ou 
des  moyens  de  production  et  de  consommation 
(communisme),  —l'impOt  progressif  n'a,  sous  aucun 
rapport,  un  caractère  ou  une  tendance  socialiste.  11 
a  un  caractère  et  une  tendance  égalitaires,  voilà  tout. 
Il  semble  vouloir  réaliser  une  sorte  de  '  '  partagisme  " 
incomplet,  boiteux,  puisqu'il  prend  sans  cesse  aux 
fortunés  pour  remettre  aux  nécessiteux,  sans  arri- 
ver jamais,  sans  même  vouloir  arriver  jamais  à  un 
nivellement  complet.  11  est  un  excellent  instrument 
de  politique  petite- bourgeoise  et  ouvrière,  mais  c'est 
ignorer  tout  du  socialisme  que  de  ranger  l'impât  sous 
son  pavillon.  Pourtant  celte  erreur  est  si  accréditée 
parmi  tes  adversaires  du  socialisme  que  ceux-ci  ont 
peine  à  s'imaginer  un  socialiste  ennemi  de  ta  pro> 
gression  ;  on  a  vu  cependant  qu'il  en  existe. 
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$  lu.  —  Lonclasion  sar  la  théorie  socio-politiqae. 

D'après  ce  qui  précède,  la  théorie  socio-politiqpe 
semble  plulAt  la  systématisalion  d'ua  fait  que  le 
résultat  de  spéculations  purement  doctrinales.  Elle 
ne  fait  que  traduire  en  principe,  inc(Hisciemment 
peut-être,  l'action  joamalière  de  tous  les  impôts.  On 
ne  peut  lui  objecter  son  inapplicabililé,  comme  à  la 
théorie  de  l'échange,  puisque  tout  impAt,  quel  qu'il 
soit,  tend  à  modifier  la  répartition  des  richesses, 
bien  souvent  malgré  ses  auteurs.  Et  l'on  ne  peut  guère 
non  plus  dire  à  la  chaîne  de  l'idée  socio-politique  qu'il 
est  impossible  d'en  tirer  un  taux,  même  approximatif, 
de  progression  (ou  de  régression),  car  une  étude 
approfondie  des  statistiques  de  la  répartition,  quand 
celle-ci  seront  mieux  comprises  et  mieux  organisées, 
permettra  de  voir  quelle  échelle  de  taux  empâcherait 
tout  nouvel  accroissement  de  l'inégalité  des  richesses 
ou  quelle  échelle  de  taux  ramènerait  à  certaines  pro- 
portions (plus  justes  suivant  les  interventionnistes) 
cette  même  inégalité.  Certes,  dans  l'état  actuel  des 
connaissances  statistiques  et  des  désaccords  des  éco* 
nomislesquant  aux  déGoi lions  et  i  la  nomenclature,  il 
est  bien  difficile  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'inéga- 
lité ou  même  certaine  sorte  d'inégalité  augmente  ou 
diminue.  Mais  il  ne  faut  jamais  désespérer  de  la 
science.  L'emploi  de  mots  aussi  vagues  que  ceux 
de  spoliation  et  de  confiscation,  changeant  de  sens 
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suÎTant  la  personne  qui  les  emploie,  ne  fait  qa'ac- 
contaer  la  compUcalioa  du  problème  de  la  distribu- 
tion  des  richesses  et  de  la  critique  de  l'impâl  pro- 
gressif &  cet  égard.  La  méconnaissance  des  doctrines 
socialisles,  les  idées  fausses  généralement  acceptées 
sur  leur  but,  la  confusion  qu'on  opère  sans  cesse 
entre  elles  et  te  "  partagisme",  ont  seules  pu  faire 
croire  que  l'impAt  progressif  était  une  mesure  com- 
muniste  ou  socialiste.  Il  était  indispensable  d'écarter 
ici  cette  source  d'erreur. 
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CHAPITRE    VI 
Théorie  de  la  compenation 

§  I.—  Généralités. 

Od  englobe  sous  le  nom  de  compensatioD  deax 
théories  cependant  bien  différentes.  Pour  les  distin- 
guer, le  prulrsseur  Seligman  appelle  l'une  théorie 
compensalrice  générale  et  l'autre  théorie  compensa- 
trice spéciale  (i).  La  première  ne  compte  qu'un  nom- 
bre restreint  d'adhérents,  elle  est  à  peu  près  incon- 
nue  du  gros  public  ;  la  seconde  constitue  l'un  des 
arguments  favoris  de  la  plupart  des  hommes  politi- 
ques désireux  d'introduire  en  France  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  elle  a  d'ailleurs  pour  elle  le 
suffrage  de  nombreux  économistes.  Voici  en  quoi 
consistent  l'une  et  l'autre  :  la  théorie  compensatrice 
générale  a  pour  but  de  compenser  par  l'impôt  pro- 
gressif les  inégalités  de  fortune  dues  aux  propres  actes 
de  l'Etat;  elle  se  rapproche  donc  assez  de  la  théorie 
socio-politique,  mais  elle  s'en  différencie  en  ce  qu'elle 
a  pour  but  de  réparer  les  inégalités  dues  aux  actes 


I.  Seligman,  op.  cit.,  p,  76:  <  This  argument  I  woald 
tenn  tiie  spécial  compensator;  theory  as  over  against  the 
gênerai  compensator;  theor;.  » 
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de  FEtat,  et  non  pas,  comme  cette  dernière  doctrine, 
an  jeu  des  lois  économiques.  La  théorie  de  la  compen- 
sation spéciale  a  un  bnt  bien  différent  ;  pour  elle,  la 
proportionnalité  est  l'idéal,  mais  cet  idéal  étantdétruit 
par  Texistence  nécessaire  de  droits  de  consomma- 
tion, en  général  régressifs,  il  est  indispensable,  pour 
le  rétablir,  de  chercher  un  contre-poids  dans  Fimpdl 
progressif  sur  le  revenu,  le  capital  ou  les  successions. 
Cette  justification  de  la  progression  diffère  donc  fon- 
damentalement de  tontes  celles  envisagées  jus- 
qa'iù,  puisqu'elle  ne  tend  plus  vers  la  progressivité 
du  système  fiscal  dans  son  ensemble,  mais  seule- 
ment vers  la  progressivité  d'une  partie  du  système 
fiscal,  et  qu'elle  subordonne  celte  prosrressivité  à 
l'existence  de  fait  de  la  régression  dans  d'autres  par- 
ties du  système. 

Il  fant  donc  examiner  séparément  la  théorie  com- 
pensatrice générale  et  la  théorie  compensatrice  spé- 
ciale, les  justifications  que  les  divers  auteurs  en  ont 
produites  et  les  critiques  qu'ils  leur  ont  adressées. 

§  a.  —  Lx&  partisans  de  la  théorie  de  la  compensation 
générale. 

Il  est  difficile  de  grouper  les  auteurs  partisans 
decette  théorie,  car,  la  plupart  du  temps,  ils  l'expri- 
ment avec  assez  peu  de  netteté.  Il  n'est  pas  toujours 
commode  de  la  distinguer  des  aspirations  socio-poli- 
tiqnes  ou  même  du  principe  de  l'échange.  Le  pre- 
mier qui  semble  bien  mettre  en  lumière  l'idée  de 
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compensation  générale  est  Sismondi  chez  qui,  ausiir- 
plus,  on  retrouve  les  rodimmits  d'un  grand  nombre 
de  doctrines  appelées,  par  la  suite,  à  un  aaccès  con- 
sidérable. Parlant  des  riches,  il  dit  en  effet  :  a  Pour 
fftire  valoir  cette  fortune,  ils  sont,  par  euxHiiftmes, 
ou  par  leurs  agents,  ou  leurs  débiteurs,  tous  on  lutte 
avec  les  pauvres  qulls  font  travailler  ;  ils  leur  impo* 
sent  des  conditions  quelquefois  sévères,  quelquefois 
même  déraisonnables.  Ce  n'est  pas  leur  force  qui 
suffit  pour  cela,  c'est  celle  de  la  société  qu'ils  emprun* 
tant  ;  l'industrie,  dont  ils  tirent  tous  leurs  revenus, 
directement  ou  indirectement,  ne  pourrait  se  main- 
tenir, si  le  gouvernement,  qui  le  plus  souvent  pro- 
tège Tordre  établi,  sans  même  examiner  les  droits 
des  parties,  ne  donnait  sans  cesse  un  puissant  appui 
À  celui  qui  a  contre  celui  qui  n'a  pas.  Les  proprié- 
taires fonciers  doivent  contribuer  en  sus  de  la  pro- 
portion de  leurs  revenus,  pour  acquitter  des  dépen- 
ses faites  directement  en  leur  faveur;  mais  tes 
capitalistes  sont  tenus  aussi  à  contribuer  au  delà  de 
cette  proportion,  pour  un  gouvernement  auquel  ils 
doivent  leur  existence  même  (i).  » 

Ott  suit  nn  raisonnement  analogue  :  <  Dans  une 
société  où  en  vertu  d'inégalités  créées  par  les 
mœurs  et  les  lois,  it  est  des  producteurs  qui  né  jouis- 
sent pas  du  fruit  entier  de  leur  travail,  et  où  par  con- 
séquent il  existe  des  revenus  ne  provenant  pas  du 
travail,  Timpût  doit  avoir  pour  but  d'atténuer  autant 


.  Siaœondi,  op.  cit.,  II,  p.  i56-i57. 
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que  possible  et  de  conlre-balancer  ces  inégalités.  » 
Or  c'est  le  cas  de  la  société  actuelle  :  TimpAt  ne  doit 
donc  frapper  que  le  «revenu  oisif»  et  6tre  pro* 
gressif(i). 

Villiaumé  soutient  lui  aussi  la  progression  pour 
ce  motif  que  «  l'impOt  doit  contre-balancer  les  iné- 
galités consacrées  par  les  mœurs  ou  les  lois  (a).  » 
Quant  à  Courcelle-Seneuil,  que  M.  Seligman  compte 
parmi  les  partisans  de  la  compensation  générale,  la 
citation  donnée  plus  haut  de  lui  (3)  et  reprodaite 
par  le  professeur  américain  comme  preuve  de  ses 
idées  compensatrices  (4),  démontre  plutôt  que  Cour- 
celle-Seneuil  est  un  partisan  modéré  de  la  théorie 
socio-poliliquc  ;  il  y  parle,  en  elfet,  non  d'inégalités 
dues  >!t  la  loi,  mais  seulement  d'inégalités  natu- 
relles. 

C'est  chez  Clémence  Royer  que  la  théorie  de  la 
compensation  générale  est  développée  avec  le  plus 
d'ampleur.  Elle  formule  ainsi  sa  conception  : 
«  L'idéal,  dit  M.  Mill,  consiste  à  réparer  les  inégali- 
tés et  les  torts  de  la  nature.  Au  contraire,  dans  le 
padsé,  la  légalité,  si  souvent  contraire  à  la  justice,  a 
toujours  aggravé  ces  inégalités  et  ces  torts.  11  faut 
maintenant  compenser  avec  lenteur  et  prudence  ce 
que  cette  action  de  la  loi  a  eu  de  funeste  dans  le 


I.  Ou,  op.  cit.,  11,391-393. 

a.  N.  Villiaumé.  Noaoeaa  traité  d'économie  politique. 
Paris.  iSSj,  p.  13;.  Voir  aussi  a*  éd.,  1866,  p.  938  et  344. 

3.  Voir  chap.  V,  §  3,  p.  44;. 

4.  Seligman,  op  cit.,  p.  ^Snote. 
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passé  et  ne  conserver  que  les  fruits  heurenx  qu'elle 
a  produits.  Ils  sont  certains  :  l'iDJustice,  le  mal 
mfime  entre  les  mains  de  la  nature,  ne  reste  jamais 
infécond.  Ces  injustices  de  la  justice  ont  coopéré  à 
la  transformation  de  l'bumanité  brutale  en  liiima- 
nité  libre...  Mieux  vaut  donc  ne  pas  réparer  trop 
brusquement  ces  inégalités  antiques  qui  nous  ont 
été  utiles  en  une  certaine  mesure,  avant  d'avoir  pru- 
demment expérimenté  les  effets  de  l'équité.  11  faut 
avouer  que  jusqu'ici  les  expériences  encore  bien 
courtes  qui  en  ont  été  faites  lui  sont  entièrement  favo- 
rables ;  les  faits  sociaux  qu'elle  a  produits  sont  mer- 
veilleux :  c'est  ce  qui  donne  couraf^e  à  continuer.  Maïs 
l'expérience  aussi  démontre  qu'il  faut  se  garder  d'en- 
traver les  différences,  sinon  les  inégalités,  entre  indi- 
vidus, pour  réaliser  une  identité  parfaite  qui  serait 
désastreuse  (i).  » 

Le  président  Walker  étale  l'împdt  progressif 
sur  deux  considérations:  i"  le  fait  indubitable  que 
les  inégalités  de  propriété  et  de  revenu  sont  dues, 
dans  une  proportion  qui  n'est  pas  négligeable,  aux 
manquements  de  l'Etat  dans  son  devoir  de  pro- 
tection des  hommes  contre  la  violence  et  la  frau- 
de (a)  ;  a"   le   fait    indubitable  que    ces  inégalités 


I.  Clémence  Rojer,  op.  cit.,  I,  p.  64-65. 

A.  Francis  Amasa  Walker.  PoUtical  econony^,  v*  édition, 
l883,  p.  479  :  *  'The  anâoobted  fact  that  diflerences  of  pro- 
pertj  and  încome  are  dae,  in  no  small  d^;ree,  to  the  faîlnre 
of  the  state  in  its  AxAj  of  protectii^  mea  agaînst  violence 
and  frand.  » 


Sun! 
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sont  dues,  en  partie,  aux  actes  de  TËtat  ayant  ou 
bat  politique,  tels  que  les  traités  de  commerce, 
les  droits  de  donaoe,  la  législation  monétaire,  les 
embargos,  tes  lois  de  non-lntcrcourse,  les  gaet- 
res,  etc.  (i).  Il  prétend  que,  là  où  tes  inégalités  peu- 
vent être  dues,  dans  une  certaine  mesure,  aux  pro- 
pres actes  ou  abstentions  de  l'Etat,  on  doit  s>n 
préoccuper  dans  le  sjstéme  fiscal,  et,  pour  ce  mo- 
tif, il  conclut  en  faveur  de  l'impdt  progressif  (a). 
Dans  nn  article  de  revue,  le  mfime  auteur  revient 
snr  cette  idée  :  la  négligence  et  les  actes  positifs  do 
gouvernement  influent  sur  la  démarcation  entre  les 
possédants  et  les  non-possédants,  entre  les  gros  et 
les  petits  possédanls.Le  manque  de  sagesse  des  lois, 
rincompélence  des  agents  d'exécution,  le  sacrifice 
des  intérêts  individuels  au  prétendu  bien  général 
rendent  certains  plus  riches,  d'autres  plus  pauvre. 
Par  leur  essence  même,  tes  droits  de  douane,  les 
embargos  et  la  guerre  enrictûasent  les  uns  et  appao- 
.  vrissent  les  autres  ;  de  même,  les  mauvaises  déci- 
sions de  la  justice,  ses  retards,  ses  fautes,  l'incapa- 
cité de  la  police  et  des  pompiers.  Dans  la  mesure 
où  les  propres  actes  de  l'Etat  ont  une  influence  sur 

I.  Wslker,  op.  cit.,  p.  47g:  «  Diflerences  in  wealth are,  in 
a  measare,  due  to  the  acts  oftlie  state  itseif  haviog  a  politi- 
cal  parpose,  as  treaties  of  commerce,  tarifTs,  currency  légis- 
lation, embargoes,  non-intercoorse  acts,  wars.  » 

3.  Walker,  op.  cit.,  p.  480  :  0  Were  the  highest  homan 
wisdom,  with  perfect  disinteressedness.to  frame  a  scheme  o 
contribution,  I  must  believe  that  the  progressive  princip 
woald  in  some  degree  be  admitted.  » 
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la  répartition  du  produit  de  Tiadustrie  et  sur  la. 
sécurité  des  épargnes,  il  ne  semble  pas  déraisonna- 
ble  à  l'auteur  que  le  gouvernement  tienne  compte 
de  celte  influence  dans  l'assiette  des  contribu- 
tions (i). 

On  peut  enSn  citer  M.  Cort  van  den  Linden 
comme  partisan  de  la  théorie  de  la  compensation 
générale,  car  il  désire  un  impôt  sagement  progressif, 
la  loi  ayant  pour  mission  de  réparer  les  injustices 
en  sens  contraire  imputables  aux  lois  du  passé  (a). 


I.  Walker,  article  cité,  p.  4*5  :  <  Oae  cuinot  donbt  tbat 
the  Une  between  those  who  hâve  and  those  who  bave  not, 
between those  wbo  bave  mnch  and  those  whohare  little,  is 
somewhat  diflerentlj  drawn  from  what  it  wonld  be  bot  for 
tbe  lâches  or  the  positive  actsof  govemmeDl.  GoTemmeot 
springs  from  ÏDJustice  and  must,  in  the  nature  of  the  case, 
perpetrate  more  or  less  of  injastice.  Bythe  unwisdomof 
its  laws,  by  the  incompétence  of  its  execative  officers,  or 
throogh  décisions  wbich  sacrifice  Ihe  individual  to  tbe  sujh 
pos«d  gênerai  good,  some  men  are  made  ricber  and  some 
poorer.  Il  is  of  the  ver;  essence  of  tariffii,  embargoes  and 
wars  to  enrich  the  holders  of  certain  kinds  of  property 
audcorrespondingly  impoverish  others.  Delays  and  failnres 
of  criminal  justice,  tlie  wrongfol  décisions  of  judges  and 
jorles,  tbe  incapacity  of  police  and  flre  departments,  the 
boogling  over  fraudaient  bankruptcies,  ail  thèse  bave  to  do 
with  placing  men  higher  or  lower  upon  the  scale  of  wealth. 
Now,  so  for  as  tbe  state's  own  acts  hâve  snch  an  eflect  on 
the  distribntion  of  the  prodact  of  indostry  and  opoathe 
•ecority  of  savings,  it  seems  to  me  not  onreasonable  tbat  go- 
Temment  shoold  talie  this  fact  into  accoimt  in  assessing  its 
snbjects  for  compulsory  contribution  to  tbe  treasnry.  » 

a.  P.  W.  Gort  van  den  Linden,  op.  cit.  —  Voir  aussi  le 
compte  rendu  de  cet  ouvrage  par  M.  Castelot.  Joarnal  de» 
économistes,  5>  série,  vol.  IX,  iSga,  p.  199. 
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§  3.  —  ZéCS  adversaires  de  la  théorie  de  la 
compensation  générale. 

Peu  connue,  la  théorie  de  la  compensation  géné- 
rale est,  naturellement,  peu  combattue.  Parmi  les 
auteurs  qui  essaient  de  la  réfuter  il  faut  noter  Bau- 
drillart;  «  Les  défenseurs  de  TimpAt  progressif  sur  le 
capital,  dit-il,...  ajoutent  que  les  fortunes  acquises 
représentant  &  cdlé  d'une  certaine  somme  de  travail, 
d'épargne,  de  légitime  hérédité,  une  somme  plus  ou 
moins  grande  aussi  dlniquités,  et  que  Timpôt  pro- 
gressif sur  le  capital  sera,  dans  ce  cas,  employé 
comme  un  moyen  détourné  de  restitution.  Ce 
qu'il  y  a  de  funeste  dans  la  proclamation  d*nn  tel 
principe,  de  révolutionnaire  dans  un  pareil  procédé, 
frappe  trop,  au  premier  abord,  pour  que  j'y  insiste. 
Bornons'nous  à  repousser  énergiquement  de  pareil- 
les données  sur  lesquelles  on  entendrait  établir  le 
système  des  impôts.  Le  moyen  est  d'ailleurs,  en  fait, 
aussi  mal  imaginé  que  possible.  Punir  les  fortunes 
bien  acquises  pour  atteindre  celles  qui  ne  le  sont 
point,  est,  il  faut  l'avouer,  un  système  bien  étrange 
au  point  de  vue  de  la  justice.  S'imaginer  qu'il  y  aura, 
entre  la  portion  de  biens  supposés  mat  acquis  et  la 
contribution  progressive,  une  proportion  assignable 
à  l'avance  et  tant  soit  peu  exacte,  c'est  une  pure 
chimère  (i).  » 


I.  H.  BaadrillftTt,  ^t.cité,  p.  340. 
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M.  Tullio  Martello  réi>ODd  de  son  côté  à  l'opinion 
exprimée  par  le  Président  Wallier  que,si  la  progres- 
sion devait  avoir  cette  fin,  elle  devrait  suivre  les 
effets  de  l'action  grouvernementale,  tantôt  bonne, 
tantôt  mauvaise,  et,  dans  l'impossibilité  de  toute 
assiette  stable,  elle  deviendrait  un  élément  de  très 
graves  perturbations  sociales  (i). 

C'est  aussi  au  Président  Walker  que  le  profes- 
seur Seligman  donne  la  réplique  ;  il  n'est  pas  con- 
vaincu par  l'argumentation  de  son  comptatrlote,  car 
la  théorie  compensatrice  est  toute  à  fait  inutilisable 
comme  mesure  ;  il  est  absolument  impossible  d'en 
tirer  des  principes  généraux  au  moyen  desquels  on 
puisse  évaluer  l'influence  de  l'Etat  dans  la  création 
des  inégalités  de  fortune.  Si  la  progression  est  regar- 
dée comme  une  inégalité,  il  est  alors  impossible 
de  corriger  une  inégalité  par  une  autre  inégalité 
sans  montrer  que  la  seconde  s'adapte  à  tons  égards 
à  la  première  et  la  contre- balance.  Ce  moyen  est 
inapplicable.  Et  si  c'était  le  seul  allument  favorable 
à  la  progression,  mieux  vaudrait  abandonner  de 
suite  la  discussion  de  celle-ci  (a). 


I ,  Tallio  Martello,  op.  cit.,  p.  7.  «  A  ciô  si  risponde  che,  se 
la  imposta  progressiva  dovesse  avère  qaest'aiBcio,  dovrebbe 
segaire  gli  efTelti  dcH'azione  goTemativa,  ora  buoai,  ora  cat- 
tàyi,  ora  excellenti,  ora  pessimi,  e,  nella  impossibilità  d'ogni 
stabile  assetto,  diverrebbe  an  elemento  di  gravissime  per- 
turbazioni  aociali.  » 

a.  Seligman,  op.  cit.,  p.  ^5  :  «  Ttie  compeusator;  theory 
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$  4-  —  Critique  de  la  théorie  de  la 
compensation  générale. 

Da  para^aphe  précédent  il  résulte  que  l'on  repro* 
che  à  la  théorie  de  la  compensation  générale  deux 
choses  : 

I*  de  frapper  également  deux  Tortunes  d'un  mon- 
tant identique,  mais  dont  Tune  a  été  amassée  sans 
Intervention  quelconque  de  l'Etat  et  dont  l'autre  ne 
doit  sa  formation  qu'aux  actes  et  abstentions  de 
l'Etat  ; 

3°  de  vouloir  compenser  par  un  impdt  progressif 
une  inégalité  impossible  à  mesurer  et,  par  consé- 
quent, de  ne  pouvoir  fixer  la  progression  qu'arbitrai- 
rement, au  petit  bonheur. 

Le  premier  grief  est  tout  à  fait  fondé  ;  un  impdt 
purement  et  simplement  progressif,  dont  le  taux 
n'affecterait  pas  d'autres  modalités  que  celles  com* 


of  progressive  taxation  îs,  however,  Dot  convinciDg.  Its  de- 
fect  consists  in  tbe  point  to  vvbich  Président  Walker  himself 
alludes.  h  is  ntterly  nseless  as  a  standard.  It  is  absolutely 
impossible  to  lay  down  any  gênerai  principles  by  which  this 
inQaence  of  Ihe  state  in  creatiog  inequalîties  of  fortooe  may 
bemeasured.  ir  progression  ia  regarded  as  an  ineqaality, 
then  it  is  impossible  to  correct  ooe  ineqaality  by  another  in- 
eqaality anlesa  it  could  be  shovQ  tbat  the  second  ineqaality 
woald  in  every  respect  Ût  into  and  coonterbalance  the  first 
Ineqaality.  The  test  îs  impracticable.  And  if  this  were  the 
soie  defence  of  progressive  taxation  it  might  be  as  well  to 
«hindou  tiie  contention  at  once .  » 
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prises  sous  le  nom.  de  pn^ession,  frapperait  ea  ^et 
la  première  fortune  comme  la  seconde,  sans  se  rëfi' 
rer  à  leors  origines,  à  lenr  bien  ou  à  leur  mal  fondi. 
Qaant  à  combiner  avec  la  procession  une  différen* 
dation  plus  ou  moins  imparfaite,  mais  visant  à  cor- 
rififer  le  mieux  possible  les  inéd^alités  suscitées  par  la 
loi,  cela  paraît  d'autant  plus  difficile  qu'il  faudrait, 
dans  ce  cas,  faire  dans  chaque  fortune  ou  chaque 
rerenu  la  part  de  Tinégalité  légale  et  Is  part  de 
l'inégalité  naturelle,  et  l'on  retombe  alors  dans  le 
second  grief. 

La  ventilation  semble  impossible  et,  cela  étant, 
comment  compenser  par  la  progression  une  iné- 
galité de  quantité  inconnue  ?  Par  à  peu  prés,  pour- 
rait-on  répondre  :  mais  cette  approximation  elle- 
même  parait  d'une  détermination  bien  problémali- 
qoe.  Et,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  rapprocher  la 
théorie  de  la  compensation  générale  de  celles  de  la 
valeur  du  service  et  de  la  capacité  contributive. 
L'une  et  l'autre,  on  Ta  vu,  peuvent  mener  à  n'im- 
porte quelle  échelle  de  taux,  suivant  l'état  d'esprit 
et  les  opinions,  même  impartiales,  de  ceux  qui  les 
professent.  Il  en  serait  de  même  de  la  théorie  com- 
pensatrice générale  et,  si  elle  arrive  à  un  regain  de 
popularité,  nul  doate  que  quelques-uns  ne  justiQent 
par  elle  la  proportionnalité,  d'autres  ta  régressivité, 
certains  une  progressivité  plus  ou  moins  accentuée. 

D'ailleurs,  dans  quel  sens  les  partisans  de  la  com- 
pensation générale  entendent-ils  les  actes  positifs  et 
négatifs  de  TEtal  7   D'après  le  Président   Watker, 
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acte  positif  (commission)  vent  dire  ce  qae  TËtat  fait, 
mais  ue  devrait  pas  faire,  et  acte  négatif  (omis- 
rion)  ce  que  l'Etat  ne  fait  pas,  mais  devrait  faire  ;  et 
Walker  semble  désirer  que  l'Etat  remplisse  réelle- 
ment, efficacement  son  devoir  de  protection  des  per- 
sonnes et  des  biens,  mais  qu'il  s'abstienne  de  tout  acte 
politique,  dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Il  est  facile 
de  penser  que  si  d'autres  auteurs  reprennent  la  théo- 
rie de  la  compensation  générale  pour  leur  propre 
compte,  ils  pourront  concevoir  TEtat  et  ses  devoirs 
autrement  que  ne  le  fait  Walker  et,  par  conséquent, 
en  tirer,  au  point  de  vue  de  t'impdt,  des  conclusions 
assez  diCTérentes  des  siennes.  Si  même  un  de  ces 
jarisles  qui  ne  voient  pas  dans  la  propriété  un  droit 
naturel,  mais  une  simple  création  de  l'Etat,  vient  à 
professer  la  conception  compensatrice,  il  pourra 
justifier  par  elle  la  confiscation  intégrale  de  tonte 
appropriation  individuelle. 

La  théorie  de  la  compensation  générale  est  donc 
trop  vague  et  trop  élastique  pour  que  Ton  puisse 
stmger  à  appujer  sur  elle  im  système  quelconque 
de  progression. 

$  5.  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  la  compensa- 
tion spéciale  en  France. 

Autrement  répandue,  beaucoup  plus  chateurea- 
sement  professée  est  la  théorie  de  la  compensation 
«péciale  ;  mais  il  ne  s'agit  pas,  avec  elle,  de  la  jus- 
tification théorique  d'un  système  fiscal  progresrif 
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quelconque,  mais  de  la  justificatioD  de  certains 
impdts  progressifs  par  ta  régressivité  d'autres  impOts 
coexistants  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  tendance  vers 
une  proporlionnalité  plus  exacte. 

a)  Léon  Say.  —  Cette  théorie  est  assez  ré* 
cente;  les  anciens  auteurs,  sauf  de  Riverieulx  (i), 
n'y  font  aucune  allusion.  En  France,  les  écono- 
mistes libéraux  lui  réservent  assez  mauvais  ac- 
cueil ;  certains,  pourtant,  l'admettent,  non  sans  la 
comprimer  quelque  peu.  Ainsi, Léon  Say  accepte  avec 
timidité,  dans  ce  but,  l'exemption  d'un  minimum 
d'existence  et  l'impôt  progressif  sur  les  loyers  : 
«  L'exemption,  dit-il,  se  justifie  dans  l'assiette  de 
l'impOt  sur  le  revenu  dans  les  pays  où  il  existe  une 
législation  Baancière  défavorable  aux  petits  revenus. 
C'est  le  cas  lorsque  les  împdts  indirects  pèsent  sur 
les  objets  de  première  nécessité.  Les  impôts  grèvent 
alors  les  classes  les  moins  aisées  plus  lourdement 
que  les  classes  plus  fortunées.  Dans  les  temps  de 
diminution  de  travail  ou  de  chômage,  l'ouvrier,  qui 
ne  cesse  pas  de  payer  les  impôts  de  consommation, 
ne  peut  plus  se  faire  rembourser  les  frais  supplémen- 
taires dont  ces  impôts  chargent  aa  vie...  On  conçoit 
alors  qu'il  soit  juste  d'établir,  par  l'exemption  d'un 
autre  impôt,  une  compensation  à  la  charge  qui  pèse 
sur  son  petit  revenu.  L'exemption  s'explique  non 


I.  de  Riveriealz.  De  l'impôt  territorial  gradué,  conter- 
vatear  de  la  propriété,  1816.  Cet  aateor  ne  demande  l'appli- 
cation de  la  pn^^asion  qa'à  l'impôt  foncier. 
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par  U  théorie  qai  veut  soustraire  un  cerlain  nombre 
de  citoyens  au  devoir  de  contribuer  aux  dépenses 
publiques,  mais  par  U  nécessité  de  compenser  an 
moyen  d'impôts  sur  les  uns  les  impAts  qui  pèsent 
trop  lourdement  sur  les  antres.  II  y  a  encore  un 
exemple  de  tarif  progressif  que  nons  connaissons 
tous,  c'est  le  tarif  progressif  de  la  contribution  mobi- 
lière française.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes  où 
il  y  a  un  octroi,  Timpôt  mobilier  se  perçoit  d'après 
nn  tarif  progressif,  mab  c'est  encore  un  mode  de 
compensation  ;  TimpAt  qui  doit  peser  sur  chacun  est 
nn  impdt  proportionnel  à  la  valeur  des  loyers.  Faut- 
il  le  faire  payer  en  plein  par  tout  le  monde  7  Ne  faut* 
il  pas,  au  contraire,  le  modérer  ou  même  le  faire  dis- 
paraître au  profit  de  citoyens  qui,  en  payant  des 
droits  d'octroi  élevés  sur  leurs  consommations,  se 
trouvent  en  réalité  surchargés  et  auraient  le  droit  de 
dire  qu'ils  supportent  plus  que  leur  part  proportion- 
nelle dans  l'ensemble  des  impAls?  On  pourrait,  il  est 
vrai,  abolir  les  droits  d'octroi  mal  répartis,  mais  ce 
n'est  pas  toujours  aisé  (i).  »  Néanmoins,  pour  sa 
part,  Léon  Say  n'aime  pas  beaucoup  la  progression, 
même  compensatrice,  et  U  conclut:  c  Malheurense- 
ment  tous  les  tarifs  progressifs  sont  arbitraires,  et  ^a^ 
bitraîre  n'en  subsiste  pas  moins  quand  les  tarifs  pro* 
gressifs  sont  établis  pour  rétablir  la  proportionnalité. 
Dans  ce  cas,  ils  ne  se  heurtent  pas  au  principe  de  la 

I.  Léon  Say.  Les  solution$  démocratiques  de  la  qneatioR 
des  impôts.  I,  i85-i86. 
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proportionnalité,  mais  à  cet  autre  principe  qu^il  ne 
doit  pas  y  aToir  d'arbitraire  dans  la  perception  de 
llmpot...  Il  faut  reconnaître  toutefois  la  très  grande 
différence  qui  existe  entre  les  tarifs  progressifs  qui 
ont  pour  objet  de  rétablir  la  proporlionDalité  et  les 
impôts  progressifs  qui  ont  pour  objet  de  prélever,  au 
profit  de  TEtat,  une  partie  de  la  fortune  des  plus 
riches  pour  améliorer  la  situation  des  moins  riches. 
Il  y  a  un  abîme  entre  l'impdt  progressif  doctrinal  et 
les  tarifs  progressifs  fondés  sur  une  idée  de  propor* 
tionnalilé.  Ce  qu'il  faut  combattre  avant  tout,  ce 
sont  les  impôts  prélevés  par  la  progression  comme 
impôts  supplémentaires  sur  un  pelil  nombre  de 
citoyens  et  destinés  à  pourvoir  à  des  dépenses  profi- 
tables à  d'autres  citoyens  (i),  > 

b)  Lerox-Beaulien.  —  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne 
rejette  pas  non  plus,  purement  et  simplement,  la 
théorie  compensatrice  spéciale  :  «  On  pourrait... 
dire,  sans  tomber  le  moins  du  monde  dans  le  vice  de 
l'impôt  progressif,  fait-il  remarquer,  qu'il  est  équita- 
ble que  les  classes  riches  et  aisées  payent  proportion- 
nellement un  peu  plus  que  les  classes  inférieures  à 
l'impôt  direct,  parce  qu'elles  contribuent  proportion- 
nellement moins  que  ces  dernières  à  l'impôt  indirect 
de  consommation.  C'est  une  règle  constante  de 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre  d'épargner  les 
très  petits  revenus,  au  début  les  revenus  moindres 


I.  Léon  Say.  Le»  tolation»  démoeratitjaes . . 
193. 
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de  100  livres  aterlisg^on  a.Soo  francs  ;  on  a  porté, 
avec  excès,  l'exemption  depuis  1894-1895  à  4-ooo  fr. 
Noas  approuvons  cette  pratique...  La  fameuse 
maxime  de  l'exemption  du  minimum  de  besoins  ne 
nous  parait  avoir  aucune  valeur...  Il  7  a  néanmoins 
dans  la  plupart  des  pajs  une  raison  de  droit  pour 
que  les  petits  revenus  soient  exempts  de  Tincome-  laz 
ou  de  la  contribution  mobilière.  Cette  raison  c'est 
que  dans  beaucoup  de  contrées  il  existe  des  impdts 
indirects,  soit  nationaux,  soit  locaux,  sur  les  denrées 
nécessaires  ou  utiles  &  l'cxislence,  telles  que  les 
boissons,  le  sel,  te  café,  le  sucre,  le  tabac,  et  que 
ces  impôts  ne  sont  pas  strictement  proportionnels  à 
la  fortune  des  contribuables,  qu'ils  pèsent  relative- 
ment plus  sur  les  petits  que  les  gros.  Il  est  donc  de 
toute  juslice,pour  corriger  cette  inégalité  inévitable, 
d'accorder  aux  petits  revenus  Texemption  de  certains 
impôts  directs  et  une  modération  aux  revenus 
moyens  (1).  »  Et,  plus  loin,  parlant  de  la  graduation 
actuelle  de  l'income-tax  anglais,  M.  Paul  Leroy- 
Beatilieu  dit  encore  :  «  Ce  système  invoque  ù  sa 
décharge,  qu'il  n'a  de  progressif  que  l'apparence, 
quil  est  en  réalité  lecorreclifdes  inégalités  inévita- 
bles des  impôts  de  consommation  ;  mais  il  faut 
toujours  que  le  taux  de  l'impôt  ait  pour  seul  objet 
d'atteindre  ou  de  rétablir  la  stricte  proportionnalité 
dans  l'ensemble  du  système  fiscal.  Il  faut  en  outre 


I.  Paul  t^roy-Beaulieu.  Traité  de  la  science  dei  fiiutnce», 
3*cd..I,  p.a37--j38. 
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que  l'on  n'accorde  une  exemption  complète  qu'aux 
revenus  toat  à  fait  infimes  et  une  demi-exemplion, 
sous  la  forme  de  réduction  de  taux  du  droit  ou 
d'affranchissement  complet  d'une  certaine  part  du 
revenu,  qu'aux  revenus  vraiment  modiques.  L'An- 
gleterre parait  avoir  porté  trop  haut  cette  limite  en 
la  fixant  à  i^.Soo  francs  (i).  » 

c)  A.  Clément  et  Noël.  — M.  Ambroise  Clément 
approuve  avec  beaucoup  plus  de  netteté  la  progres- 
sion compensatrice  :  <  Si  nous  avions  des  impôts  mo- 
dérés, dit-il,  peu  gênants  pour  les  travaux  et  les  tran- 
sactions utiles,  et  véritablement  répartis  dans  la  pro- 
portion des  facultés  contributives  de  chacun,  il  n'y 
aurait  peut-être  pas  à  rechercher  d'autres  conditions  ; 
mais  on  sait  combien  nous  sommes  loin  d'une 
telle  situation,  et  si,  à  partir  des  classes  aisées  jus- 
qu'aux plus  opulentes,  on  parvenait  à  imposer  le 
revenu  suivant  une  progression  raisonnable,...  en 
affectant  intégralement  le  produit  du  nouvel  impdt 
k  la  suppression  ou  &  l'atténuation  des  charges  exis- 
tantes les  plus  dommageables  et  les  moins  équita- 
bles, il  est  extrêmement  probable  que  l'on  ne  ferait 
ainsi  que  corriger  en  partie  les  inégalités  résultant  de 
l'état  actuel  qui,  par  l'effet  des  taxes  pesant  sur  les 
consommations  les  plus  usuelles,  sont  généralement 
en  faveur  des  classes  auxquelles  nous  supposons 
que  le  nouvel  impOt  serait  demandé.  Il  ne   résulte- 


t.  Paul  Leroy-Beaoliea.  Traité  de  la  science  des  financeSf 
j,  éd.,  I.  p.  939. 


jvGoo'^lc 


rait  assarément  d'une  semblable  mesure,  si  elle  était 
reconnue  praticable  sans  de  bien  plus  grands  incom- 
vénients  que  ceux  tolérés  dans  les  autres  impôts,  ai 
spoliation,  ni  perturbation  sociale,  et  elle  serait» 
an  contraire,  de  nature  À  atténuer  linjuslice  de  la 
répartition  actuelle  des  charges  publiqaes(i).  » 

M.  Noël  partage  cette  opinion.  U  admet  que 
<  chez  les  peuples  arancés  en  civilisation  at  en 
richesse,  dont  les  budgets  sont  élevés  et  doivent 
puiser  leurs  moyens  d'existence  dans  tons  les  actes 
delà  vie  nationale  et  non  pas  à  une  source  unique, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
doive  intervenir  à  la  fois  comme  un  complément  et 
comme  un  correctif  des  inégalités  de  trutement  fo- 
lalement  inhérentes  an  fonctionnement  des  taxes 
multiples  (a).  »  Cependant,suivant  M.  Noël, le  moyen 
le  plus  efficace  de  remédier  à  ces  inégalités  est  de 
supprimer  Timposiiion  des  choses  indispensables  & 
la  Tle  (3), 

d)  CaowéSy  et  Boacard  etJèze.— Si  Ton  abandonne 
l'école  libérale,  on  trouve  plus  de  goût  pour  l'idée 
de  compensation  spéciale.  Pour  M.  Caawès,  par 
exemple,  «  la  justice  en  matière  d*imp6t,  c'est  la 
proportionnalité.  Un  impôt  unique  peut  être  rigov- 
reusement  proportionnel  ;  mais  s'il  existe  plusieurs 


I.  Ambroise  Clément.  V*  Impôt*  dans  le  Dictiomuàre 
général  d«  la  politiqae  de  Maarice  Block.  Paris,  1880,  U, 
p.  41. 

a.  Noél,  op.  cit.,  p.  374- 

3.Noei,  o/).  cit.,  p.  aSo. 
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impAts,  la  proportioDnalit6  pent  ne  pas  résulter  de 
chacnQ  en  particulier,  mais  être  établie  dans  Vtta- 
semble.  Cela  est  possible,  car  s'il  y  a  des  impôts 
progressirs,  il  en  est  d'autres  qui  sont  progressifs  à 
rebours,  c'est-à-dire  qui  frappent  plus  que  propor- 
tionnellement les  petits  reTeaos  ;  telles  sont  les... 
taxes  de  consommation...  sous  un  régime  fiscal  d'im* 
pots  multiples  ;  lorsqu'une  part  prépondérante  a  été 
faite  &  cette  sorte  de  taxes,  on  pent  y  chercher  un 
contrepoids  équitable  dans  l'établissement  d'an 
impAt  flirect  progressif...  ;  l'impôt  progressif  étant 
alors  un  impôt  de  redressement,  de  retour  à  la  pro- 
portionnalité, le  principe  de  justice  distributive  n'est 
aucunement  violé  (i).  » 

MM.  Boucard  et  Jéze  sont  «icore  plus  favorables 
à  la  progression  compensatrice  :  «  Si  l'imposititm 
générale  doit  être  proportionnelle,  déclarent-ils,  cela 
ne  signiûe  pas,  à  notre  avis,  que  nulle  taxe  ne  doit 
être  progiedsive.  La  pK^ression  d'une  taxe  déter- 
minée pent  avoir  pour  but  de  rétablir  la  proportion- 
nalité générale  rompue  par  la  prépondérance  donnée 
dans  un  système  fiscal  à  impôts  multiples,  anx  taxes 
de  consommation.  Ces  dernières  taxes  font  contri- 
buer le  pauvre  plus  que  proportionnellement  aux 
dépenses  publiques.  La  progression  dans  quelques 
impôts  rétablira  en  partie  l'équilibre.  En  d'antres 
termes,  la  progression  dans  certaines  taxes  sera  an 
moyen  de  rétablir  la  proportionnalité  générale.».  La 


I.  Ganwèt,  op.  cit.,  3*  éd.,  IV,  p.  379. 
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projfressivité  appliquée  à  certaines  taxes  comme  cor* 
rectif  se  justifie  donc  très  aisément...  Mais  pratique- 
ment la  progression  ne  peut  s'appliquer  qu'à  tm 
impût  sur  le  revenu  global  ou  qu'à  un  impdt  sur  les 
successions. ..  Or,  il  est  bien  évident  que  ces  impôts 
ne  peuvent  fournir  qu'une  portion  minime  des  recet- 
tes publiques.  On  voit  donc  que  le  problème  de  la 
proportionnalité  on  de  la  progressivité,  si  intéres- 
sant qu'il  puisse  être  au  point  de  vue  théorique,  perd 
beaucoup  de  son  importance  au  point  de  vue  pra- 
tique... La  progression  de  l'impôt,  moyen  fiscal,  a 
donc  fatalement  un  champ  d'action  fort  res- 
treint (i).  » 

e)  Moye,  Philippe,  etc.  —  M.  Moye,  après  avoir 
expliqué  la  théorie  compensatrice,  estime  qu'  «  une 
souffrance  supplémentaire  imposée  au  riche  n'atté- 
nuera nnllement  la  misère  du  pauvre.  L'idéal  est  de 
supprimer  le  mal  et  non  de  le  répartir  également. 
Toutefois,  en  prenant  les  systèmes  fiscaux  tels  qu'ils 
existent  actuellement,  on  peut  estimer  que  certaines 
taxes  progressives  peuvent  trouver  leur  justification 
dans  le  raisonnement  précédent.  Seulement  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  progressivité  apparaît 
ici  non  pas  comme  un  moyeu  fiscal  k  développer  et 
à  perfectionner,  mais  comme  un  palliatif  d'expédient 
à  tolérer  seulement  à  titre  transitoire  (3).  » 

M.  Philippe  trouve  très  claires  les  données  du  pro* 


I.  Boncard  et  Jfeze,  op.  cit.,  a*  éd.,  II,  p.  634-636. 
3.  Moye,  op.  ett.,  p. 84* 
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blême  à  résoudre,  car  «  il  a^est  par  possible,  si  I'qii 
veut  arrivera  la  péréqnationde  nos  chaîna  ûscales, 
de  ne  pas  tenir  compte  de  la  situation  si  pénible  qai 
résulte  pour  les  coniribuables  peu  aisés  du  fait  de 
l'existence  des  taxes  indirectes.  Et  si  l'état  de  nos 
ânaaces  ne  nous  permet  pas  momentanément  de 
renoncer  aux  ressources  que  nous  rapportent,  au 
prix  de  tant  d'injustice,  les  impdts  de  consomma- 
tion, du  moins  devrnit-on  Irouver  dans  la  distribu- 
lion  des  autres  impôts  une  large  compensation  aux 
inégalités  que  la  force  même  des  choses  nous  oblige 
à  accepter  (i).  » 

D'après  M.  Carné,  «  l'impdt  direct  ne  se  conçoit 
pas  comme  le  seul  type  possible  d'impdt  daus  Tétat 
actuel  de  nos  finances.  Les  impôts  indirects  sont 
nécessaires.  Leur  vice  essentiel  est  rimproporlion- 
nalité,  car  ils  sont  progressifs  k  rebours.  L'impôt 
direct  devrait  avoir  pour  rOle  particulier  de  corriger 
dans  une  large  mesure  cette  improportionnalité  en 
la  compensant  (a)  ;  »  aussi  propose-t-il,  dans  ce  but, 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  «  parce  qu'il  corrige 
dans  une  certaine  mesure,  soit  en  se  superposant  aux 
impôts  directs  réels,  soit  en  s'opposant  aux  impôts 
indirects  sur  les  objets  de  première  nécessité,  le  vice 
commun  à  tous  ces  impôts  :  leur  im proportionnai! té, 
leur  progressivité  à  rebours  (3).  »  D'ailleurs,  concède 


I.  Pliilippe.   De  Vimpdt   sur  U  reçenu.   Aaxerre,  1897, 
p.  8. 
a.  Carrié,  op.  cit.,  p.  loj. 
3.  Garrié,  op.  cit.,  p.  ii3. 

Sont  36 
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M.  Carné,  cette  correction  ne  saurait  être  trop  pré- 
cise, car  «  la  progression  appliquée  k  l'impdt  direct 
rétablit  ou  tout  au  moins  tend  à  rétablir  Téquilibre, 
imparfaitement  peut-être,  sans  données  précises,  an 
jugé  ;  mais  qu'importe,  si  un  peu  plus  de  justice  pé- 
nètre par  ce  moyen  dans  notre  système  fiscal  (i).  » 

M.  Duclot  estime  aussi  que  la  progression  com- 
pensatrice est  nécessaire  :  «  Si  l'on  jette  un  coup 
d'ceil  sur  les  budget»  des  différents  Etats,  dit-il,  on 
remarque  que  tous  donnent  aux  impôts  indirects 
une  part  prépondérante  dans  len  ressources  prévues  ; 
or,  c'est  un  lieu  commun  aujourd'hui  de  dire  que  les 
impAts  indirects,  principalement  les  taxes  de  con- 
sommation, ne  sont  pas  proportionnels  au  revenu... 
Dès  lors,  il  est  de  toute  équité  de  compenser  cette 
progressivité  à  rebours  par  une  autre  totalement 
opposée...  La  progression  basée  sur  celte  idée  est 
très  admissible,  on  peut  même  dire  qu'elle  est  rigou- 
reusement nécessaire,  si  l'on  veut  obtenir  la  justice 
fiscale.  De  plus,  elle  a  le  grand  avantage  d'être  ;iinsi 
très  nettement  délimitée  et  de  porter  en  soi  le  prin- 
cipe même  de  sa  mesure  et  l'obstacle  à  toute  exagé- 
ration (a  et  3).  » 

f)  Socialistes.  — Quelques  socialistes  français  pro- 
duisent aussi  cet  allument  en  faveur  de  ta  progres- 
sion. Suivant  M.  Budon,  «  nous  jouissons  à  peine  du 


I.  Garrié,  op.  cit.,  p.  i^a. 

a.  Paul  Duclot,  o/) .  cit.,  p.  i3a-c33.  Voir  aussi  p.  106. 
3.  Voir  aussi  Corbe,  op.  cit.,  p.  60,  et  Boucher,  op.  cit., 
p.  5i-5a. 
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système  de  la  proportinDDalité  :  de  l'avis  de  toDS  les 
auteurs,  les  impôts  indirects  sont  improportionnels, 
ce  qui  a  décidé  de  l'application  du  tarif  progressif 
aux  mutations  par  décès  ;  cette  progression  n'arrive 
pas  d'ailleurs  à  corriger  l'improportionnalité  des 
taxes  indirectes,...  l'adoption  même  de  TimpAt  sur  le 
revenu  (projet  Bouvier)  serait  loin  de  garantir  la  pro* 
portionnalité  de  l'impOt  (i).  »  M.  Maybon,  après 
avoir  envisagé  la  théorie  socio- poli  tique,  croit 
c  qu'on  songerait  pins  utilement  à  éviter  les  inconvé- 
nients résultant  du  mode  d'application  de  l'impOt. 
Sans  contredit  une  œuvre  est  dès  à  présent  possible 
et  nécessaire,  c'est  de  rectifîer  rincidence  des  taxes 
qui  frappent  sans  discernement  la  masse  des  contri- 
buables (a). , .  Ce  résultat  semble  assuré  :  i"  par  l'exo- 
nération des  petits  revenus...  3*  par  la  progres- 
sion de  la  taxe  (3).  »  Même  opinion  de  la  part  de 
M.  Veber  pour  qui  «  cet  énorme  développement  des 
impôts  de  consommation  a  fait  apparaître  comme 
indispensable  une  taxe  directe  de  redressement,  exi- 
geant justement  des  classes  aisées,  moins  éprouvées 
que  les  classes  pauvres  par  les  taxes  de  consomma- 
tion, un  supplément  de  contribution.  D'où  plusieurs 
propositions  d'un  impôt  général  complémentaire  sur 
le  revenu,  d'ailleurs  conciliable  avec  notre  système 
fiscal  à  la  condition,  de  se  montrer  lai^e  au  sujet  de 


I.  Adrien  BudoD,  o/>.  cit.,]}.  i38. 
a.  MayboD,  art.  cité,  p.  a4. 
3.  Maybon,  art.  cité,  p.  37. 
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Texemplion  des  petits  revenas  et  de  ne  frapper  les 
revenus  moyens  qae  seloa  une  progression  crois- 
sante (i).  1» 

g)  Hommes  politiqaes.  —  En6n,  la  théorie  de  la 
compensation  spéciale  est  souvent  iavoquée  par 
les  hommes  politiques  partisans  de  l'impAt  progres- 
sif sur  le  revenu  ou  les  successions.  Et,  parmi  tant 
d'autres,  on  peut  nommer  les  suivants  :  MM.  Floquet 
et  Peytral  (a),  M.  Doumer,  d'après  lequel  «  il  est 
indispensable  d'introduire  dans  notre  organisation 
financière  un  rouage  nouveau  qui  joue  le  rftte  d'un 
régulateur,  une  sorted'impdt  rectificatif  destiné  à  faire 
disparaîtra  les  inégalités  Hctuelles  (t).  »  M.  Caillaux 
c  comprend  que  l'iilée  soit  venue  d'apporter  un 
correclir  nécessaire  à  t'im proportionnalité  des  Impôts 
indirects,  par  l'iDstitutioD  de  taxes  &  taux  gradués 
ou  progressifs  (4).  »  Pour  Waldeck-Rousseau,  «  il 
faut  examiner  ta  fiscafilé,  l'impôt  dans  son  ensem- 
ble, et,  s'il  se  trouve  qu'un  impôt  appelé  proportion- 
nel ne  le  soit  pas,  si  l'on  est  en  présence  d'un  fait 
qui  constitue..,,  la  progression  eu  sens  inverse,  il 
faudra  bien  chercher  à   proléger   le    contribuable 


1.  Adrien  Veber,  op.  Ht.,  p.  95-98.  Voiraassi  art.  cité, 
p.  a;j. 

2.  Floquet  et  Peylral.  Projet  de  toi  portant  établissement 
d'un  impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu.  —  Voir  A. 
Veber,  art.  cité,  p.  278. 

3.  Paul  Doumer. Exposé  des  motifs  du  projet  portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  texercice  i8g^.  Chambre,  1896. 
Annexe  1766,  p.  19-90. 

4-  J.  Caiilaas.  Disr-oars  au  Sénat  (16  janvier  1901).  Joar- 
nal  officiel.  Sénat.  Débats,  p.  aa. 
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contre  cette  erreur,  contre  cette  atteinte  portée  au 
principe  dont  on  se  prévaut...  De  sorte  qn'à 
vrai  dire,  on  peut  arriver  à  penser  qu'en  dehors 
de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'împOl  propor- 
tionnel.... (i)  il  pourrait  bieny  avoir  des  impôts  de 
compensation,  on  pourrait  presque  dire  de  répa- 
ration (a).  »  Suivant  M.  Puech,  t  la  véritable,  la 
seule  conception,  juste,  équitable,  de  l'impAt  per- 
sonnel sur  le  revenu...  (c'est)  un  impôt  de  redresse- 
ment, un  impôt  de  compensation  établi  sur  la  large 
aisance,  sur  la  richesse  et  non  pas  sur  les  humbles, 
non  pas  sur  les  modestes,  non  pas  sur  ceux  qui 
vivent  péniblement  de  leur  travail,  parce  que  ceux- 
ci,  les  impôts  indirects,  tes  impôts  de  consommation 
les  touchent  proportionnellement  d'une  façon  plus 
lourde,  presque  écrasante  {3).  »  MM.  Deschanel  (4) 
et  Ribot.  eux-mêmes,  font  de  semblables  déclara- 
tions ;  ce  dernier,  par  exemple,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  11  n'est  pas  mauvais  quMl  y  ait  dans  notre 
régime  fiscal  un  impôt  qui,  étant  gradué  dans  des 
limites  raisonnables...,  puisse  jouer  le  rôle  des  im- 
pôts compensateurs  et  compenser  l'inégalité  qui  ré* 


I.  Waldeck-RoDsseaa  &ît  observer,  à  ce  passage  de  son 
discours,  qa'il  prend  «  les  mots  dans  leur  sens  inflexible  et 
absula.  » 

3.  Waldeck-Roosseau.  Discoara  aa  Sénat  {i-j  janvier 
1901).  Journal  officiel.  Sénat.  Débats,  p.  36. 

3.  Puech.  Diacoara  à  la  Chambre  (19  décembre  1904). 
Journal  officiel.  Chambre  des  députés.  Débats,  p.  3i63. 

4.  Paul  Deschanel.  Diacoara  du  i"  acril  igo6.  —  Voiries 
journaux  politiques  français  du  lendemain. 


jvGoO'^lc 


—  Sjo  — 
suite  pour  certains  contribuables  de  Texistence  de 
tout  le  cortège  des  taxes  indirectes  (i).  » 

§  6.  —  Les  partisans  de  la  théorie 
de  la  compensation  spéciale  en  Allemagne. 

Les  auteurs  de  langue  allemande  emploient  sou- 
vent aussi,  en  faveur  de  l'impdt  progressif,  l'argu- 
ment de  la  compensation  spéciale.  Ainsi  le  D'  Paul 
KoUmann  admet  très  bien  l'exialence,  à  Lubeck, 
d'une  Einkommensteuer  comportant  un  tarif  pro- 
gressif et  des  modérations  pour  les  pères  de  plus  de 
cinq  enfants,  étant  donnée  l'existence  d'un  octroi  frap- 
pant durement  les  classes  les  moins  aisées(a).  Nasse 
pense  que,  de  la  question  de  la  progression  d'ensem- 
ble du  système  liscal,  il  faut  séparer  la  question  delà 
progression  d'un  impOt  pris  en  particulier,  la  pro- 
gression, ainsi  comprise,  pouvant  avoir  pour  but  de 


I.  Alexandre  Ribot.  Discoarg  à  la  Chambre  des  dépo- 
tés (ig  décembre  iQoli).  Journal  officiel.  Chambre.  Débats, 
p.  3i6j-3i68/ 

a.  D' Paul  Kollmann.  Die  Einkommensteuer  in^  Lûbeck. 
Article  paro  dans  les  Jahrbâeher  fàr  die  Nationalôkonomie 
und  Stalisiik,  1870,  i»  série,  t.  XIV,  p.  108  :  0  Mau  hat  auf 
dièse  Weise  (Degression)  eine  gewisse  Biiligkeit  gegeo  die 
dorch  den  in  Lûbeck  beslehenden  Octroi  olineliin  liart  ge- 
trofTenenmiaderbegfltertenKlasseneintreten  lassen  wollen. 
Aus  dem  gleichen  Principe  der  Billigkeit  ist  anch  die  Ver- 
gûnstigung  entspningen,  dass  solche  Familienvâter,  die  bei 
einem  Ëinkonimen  bis  zu  800  Thalern  niebr  als  fâof  Kinder 
zu  em&hren  baben,  ein  Viertel  ihrer  Abgabe  vei^tet  erhal> 
ten.  » 
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rétablir  l'égalité  en  face  d'impOts  chargeant  surtout 
la  partie  pauvre  de  la  population.  Comment  faire, 
alors,  pour  bien  Gxer,  sur  cette  base,  Téchelle  de  la 
progression  compensatrice  ?  Par  l'étude  approfondie 
du  budget  de  divers  ménages  de  classes  différentes 
et  par  la  détermination  des  impôts  indirects  que 
paient  à  peu  près  ces  ménages.  Les  moyens  man- 
quent pour  faire  une  telle  comparaison  ;  il  faut  donc 
s'abstenir  de  répondre  à  cette  question.  On  peut 
seulement  ai&rmer  que  la  nouvelle  progression  de 
rEïnkommensteuer  prussienne,  s'élevantde  o,â6  o/o 
en  moyenne  (revenus  de  i4o  à  aao  thalers)  à  3,73  0/0 
enmo7enne(revenusde  loooà  iaoothalers)estuapeu 
forte  ;  qu'il  serait  préférable  qu'elle  fût  plus  lente 
pourles  degrés  les  moins  élevés  et  qu'elle  fût  poussée 
un  peu  plus  loin  (i).  Held  est  d'avis  que  l'existence 


I.  E.  Nasse,  o/).  cit.,  p.  14  :«Vondeoi  Urtheil  ûber  ein 
Bolclies  allgenieines  Princip  (ProgressioD)  ist  zu  trennen  die 
Frage,  ob  bei  einer  einselnen  Steaer  eine  Progression  des 
Steuerfusses  einzafûhren  sei.  Es  kann  vielmehr  zur  Darch- 
fâhruBg  einer  gleichm&ssigen  EinkommenbesteiieraDg  eine 
progressive  Kinlfommensteuer  neben  anderen  deu  &rme- 
ren  Teil  des  Volkes  vorzogsweise  beiastenden  SteuerD  das 
imumgâ.ngtiche  MittelsetD. ..  Ûber  das  richtige  Massdie- 
ser  Steigerang  kana  anseres  Erachtens  eia  wolilbegrûnd- 
eles  Urtheil  norgeOUlt  werden  auf  Grand  eines  grûndlichen 
Stadinms  des  Budgets  verschtedener  Hanshattungen  ans 
verschiedenen  Standen  nnd  einer  Ermittlung  der  indirekten 
Stenem,  welctie  dieselbenunge^hr  entriclit«n  ;  uns  mangeln 
die  Mittel  zu  einer  solchen  Vergleichnng  nnd  wir  mûssen 
ans  daher  einer  Beantwortang  der  gestellten  Frage  entlial- 
ten.  Nar  das  glaobea  wir  behaapten  za  dûrfen,  dass  die 
in  dem  nenen  preassischen  EinkommeiisteaeiYesetz  ange- 
nomme    Steigerang  der  Stenerqaote  von  dorcbschnitUich 
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des  impAts  sar  les  objets  de  consommation  générale 
rend  tout  à  fait  superflu,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice matérielle,  l'assujettissement  des  basses  classes 
à  Timpdl  personnel  direct  :  TAngleterre  en  donne 
l'exempte  (i).  Si  l'on  considère  l'impdt  personnel 
sur  le  revenu  existant  en  Prusse  à  cAlé  des  impôts 
directs  réels  et  des  impôts  indirects,  il  doit  nécessaire- 
ment être  progressif,  car  cette  progression  est  indis- 
pensable ponr  égaliser  en  partie  ta  surcharge  relative 
des  pauvres  provoquée  par  les  impôts  indirects  (a). 
Et  si  l'on  réforme  le  système  prussien  des  impôts 
directs  desorte  que  l'impôt  progressifpersonnet  sur  le 
revenu  ait  toujours  de  plus  en  plus  d'importance  et 
finisse  par  être  te  seul,  on  aura  accompli  une  grande 
réforme  sociale,  sulfisante  et  possible  dans  la  situa- 
tion de  la  Prus^,  tandis  qu'on  ne  pourrait  songera 


o,56  o/o  bel  einem  BinkommeD  toq  i4o-aoo  Thaler  bis  durch- 
schnittlich  3,73  0/0  bei  einem  Einkommea  von  i.ooo  bis 
i.aooTlialerein  etwasstarkeiatundbeaseretwasiaD^samer 
in  dea  nntepea  Stufen  erfotgte,  dag^ea  noch  eioige  Stufen 
weiterfortgesetztwarde.  » 

I.  Held.  Gatachlen  ûber  die  Personnalbesfeaerang-,  p.  a3- 
a4  :  "  f^e  Ëxisteaz  macUt  die  direkte  Personalsteuer  der 
nnteren  Classen  von  Standpuakt  der  materiellen  Gerechtig- 
k«it  ^eradezu  ûberQâssig,  -wne  ja  in  Ei^land  dorcltgefûbrt 
ist.  » 

9.  Held.  OatacfUea  ûber  die  Peraonalbeateoerung,  p.  3o: 
c  Betrachtea  wir  nnr  onsere  neben  den  indirekten  mut 
Brtragsstenem  best«hende  Personal-  nnd  Emkominensteuer, 
BO  masB  dièse  notbwendig progrès siv  sein  ;  ...da  eiue  soLcbe 
Progression  nothwenâig  ist  zur  theilweisen  Ausgleichtmg 
der  dnrob  die  indirekten  Stenera  herrorgerufenen  relatÎT 
flberstarken  Belaatnng  der  Annen.  » 
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la  suppresBÏoa  des  impôts  indirects  que  dans  le  cas 
d'une  diminution,  impossible  en  pratique,  des  dé- 
penses de  l'Etat  ((). 

D'après  Gensel,  la  progression  est  d'autant  plus 
nécessaire  qne,  comme  c'est  le  cas  en  Prusse,  les 
basses  classes  de  la  population  sont  frappées  par 
les  impôts  indirects  plus  forlemeot  que  les  classes 
élevées  (a).  Et,  selon  Wintzingerode,  l'existence  et  la 
nécessité  des  impôts  indirects  devraient  convaincre 
les  adversaires  de  l'impôt  progressif  sur  !e  revenu  de 
la  nécessité  de  celui-ci  ;  en  admettant  même  la  sup- 
pression de  tout  impôt  sur  les  objets  indispensables 
à  la  vie  et,  comme  cela  devrait  arriver,  la  conserva- 
tion des  impôts  sur  les  objets  autant  que  possible  de 
consommation  générale,  mais  non  indispensables, 
ces  impôts  chargeraient  toujours  plus  les  revenus  les 
plus  faibles  que  les  revenus  tes  plus  élevés,  et  ils  de- 
vraient donc  trouver  leur  compensation  dans  l'im* 
pôt  sur  le  revenu  (i). 


t.  Held.  Gi^achtenûberdiePer8onalbeBteaerangr,p.3G-^: 
«  Weon  f^leictiseitig  daa  directe  Steuersystem  in  der  angedeu- 
teten  Weise  d.  h.  so  reformirt  wird,  dass  eine  progressive 
Personal-  nnd  Einkommeasteuer  immer  mehr  ûberwiegt  uad 
schliesslich  allein  herrscht  —  so  w&rde  damit  eine  sociale 
Reform  erreicht  sein.welche  genâgt  nnd  unter  nnseran  Ver- 
h&Itnissen  môglich  ist,  w&hrend  die  AbscbaOung  der  indi- 
rekteaSteuera  nur  denkitar  ware  bei  praktisch  uamôgliclier 
Vermiaderong  der  Staatsaus^aben .  » 

a.  Gensel,  op.  cit.,  p.  4^  *  *<  ^i^  Progression  ist  am  so 
nolliweadiger,  wenn,  wie  es  bei  uns  der  Fall  ist,  die  nie- 
deren  Classen  der  Bevôlkerung  durch  die  indirekten  Steaero 
tingleich  stirker  belastet  werden,  als  die  hôheren.  » 

3.  Graf  Wintzingerode.  Gatackten  ûber  die  Personalbe- 
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Le  professseur  Wagner  admet  aussi  l'idée  de 
compensatioD  :  avant  de  sod^f  à  mieux  répartir  les 
richesses  au  moyen  de  l'impôt  vraiment  socio-politi- 
que, il  faut,  prélend'il,  arrivera  la  proportionnalitédu 
système  fiscal.  Constatant  que  la  réforme  de  1891  en 
l*russe  et  les  antres  reformes  fiscales  contemporaines 
n'ont  pas  pour  but  de  compenser  les  inégalités  éco* 
nomiques,  mais  seulement  les  inégalités  fiscales,  il 
conclut  que  des  réfoimes  de  ce  genre  ne  rencontrent 
guère  plus  en  théorie  qu'en  pratique  d'opposition  de 
principe  (1).  Le  professeur Nenmann  (a)  et  le  D'  Cle- 
mens  Heiss  (3)  souscrivent  de  même  à  cet  argument. 

êteuerung .  Leipxi^,  1873,  p.  59  :  «  Schon  der  HinbUck  allein 
aaf  das  Vorhandensein  imd  die  Nothwendigkeit  indirekter 
Steuern  solUedicGegnerTOD  der Nothwendigkeit  einer  Pro- 
gression der  Ëinkommensteuer  ûberzengen.  Mag  man  ans 
jener  aile  Bestenerang  unentbebriicher  Lebensbedfirfnisse 
eDtferneD  und  wie  es  geschehen  sollte  nar  die  Besteaemng 
môglichst  allgeioeia  verbranchteraber  entbehrlicber  Gegen- 
stândebeibehaheniSo-wûrdeDdieselbeDdocb  immerauf  deni 
gei'ingereQ  Einkommen  im  Bt&rkeren  Verhâltnisse  lasten  als 

anfdem  hdheren,  also  in  der  Progression  der  Eînkommen- 

Bteaer  ihre  Ausgleichung  finden  mûssen.  » 

I .  Ad.  Wagner,  ffber  totiale  Finana-  and  SteaerpoUtik, 

p.  S  :  «  Bisher  baudeit  es  sicb  bei  Finanz-  uad  besonders  bei 

Stenerreformen  fast  nur  am  sozialpoUtisch*  Riicksicbten  der 

rweiten  Art,  so  im  Wesentlichen  nach  bei  der  neueren  dent- 
flcben,  BDch  bei  den  jetzt  beabsichtigten  preussiscben  Refor- 
men  der  direkten  BeBteuemng,   Reformen  dieser  Art  bege* 

gnen  in  Théorie  und   Praxis  aucb  kaum  noch  prinzipiellem 

Widerspruch.  n  Voir  aussi  p.  a6  aq. 
3.  Fr.  J.  Nenmann.  Zar  Gemeindetieaerreform  in  DeaUeh- 

land.  Tûbîngen,  1895,  et  Die  penonlichen  Sieuern  00m  Bit*- 

koTnmen,t>erbundenmitErtraga-odermitVermÔgefU6teaer%. 

TObingen,  1896. 
3.  Clemens  Heisa,  art.  cil. 
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§7.  —  Les  partisans  de  la  théorie  de  la  compensation 
spéciale  dans  les  aatres  pays. 

En  Aogleterre  et  en  Amérique,  il  y  a  aussi  de  nom- 
breux partisaos  de  cette  théorie.  Stuart  Mill  l'admet, 
mais  il  eu  tire  des  conséquences  très  modérées.  A 
son  avis  l'exemption,  dans  l'income-tax  anglais,  des 
revenus  inférieurs  à  £  i  oo  et  la  dégression  appliquée 
aux  revenus  de  £  loo  à  £  i5o  ne  peuvent  se  défen- 
dre que  parce  qu'à  peu  près  tous  les  impôts  indirects 
frappent  plus  lourdement  les  revenus  compris  entre 
£  5o  et  £  i5o  que  tous  les  autres  revenus  (i)  ;  ce  prin- 
cipe, ajouté  à  celui  de  la  discrimination,  rend  l'im- 
pôt sur  le  revenu  te  moins  discutable  de  tous  les 
impôts,  au  point  de  vue  éthique  (a)  ;  et,  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  Tincome-tax,  siir  une 
interrogation  du  président  lui  demandant  s'il  pense 
que  tous  les  revenus  doivent  être  soumis  à  l'impôt, 
sauf  ce  qui  est  indispensable  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie,  le  grand  philosophe  répond  : 
«  Si  la  taxe  sur  le  revenu  était  le  seul  impôt  destiné  à 
former  les  recettes  publiques,  je  répondrais  :  oui  ; 


I.  Stuart  Mill,  op.  «t  éd.  dt.,  V,  3,  §  5.  p.  499  :  «  Tbe 
exemption  for  the  présent  income-tax  of  atl  incomes  under 
100  1.  a  year,  and  the  tower  percentage  levied  on  thoee  bet- 
ween  too  I.  and  iSo  l-.areonly  defensibleon  tbe  gronndthat 
almoat  ail  the  indirect  taxes  press  more  heavily  on  incomes 
betweeu  5o  1.  and  i5o  1  than  on  any  others  wliatever.  » 

3.  Stuart  Mill,  op.  et  éd.  cit.,  V,  3,  §  5,  p.  499-^00  :  «  An 
income-tax,  falrly  assessed  on  thèse  principles.would  be,  in 
point  of  justice,  the  least  exceptionable  of  al!  taxes .  » 
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mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'accise,  lesdoaa- 
nes  et,  en  général,  tous  les  impôts  indirects  qui  frap- 
pent tes  objets  de  consommation  générale  sont  bien 
plutôt  supportés  par  ceux  dont  te  revenu  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  i5o  livres  sterling.  Ainsi,  les  petites 
fortunes  conconrent  à  la  formation  des  receltes  publi- 
ques pour  une  quote-part  disproporliounée  et  exces- 
sive. Pour  rétablir  la  balancedansle  sacriGceque  les 
diverses  fortunes  doivent  supporter  en  faveur  de 
l'Etat,  il  me  parait  de  toute  justice  que  les  fortunes 
considérables  soient  seules  soumises  à  l'income-tax, 
et  qu'il  y  ait  exemption  absolue  pour  tes  revenus  in- 
férieurs à  i5o  livres  sterling  (i).  9  Pour  la  même  rai- 
son, GifTen  admet  la  progression  (a)  ;  et,  dans  une 
séance  du  conseil  du  vice-roi  des  Indes,  M.  Hunter 
déclare  :  c  Je  croîs  qu'un  income-tax  modéré  n'est 
pas  seulement  le  corollaire  financier  de  l'abolition 
des  droits  d'importation,  mais  bien  aussi  tendra  k 
une  distribution  plus  équitable  des  chaînes  publi- 
ques entre  le  riche  et  le  pauvre  (3).  »  Enfin,  suivant 
le  professeur  Bastable,  si  les  revenus  les  plus  faibles 
sont  injustement  chargés  par  des  droits  de  consom- 
mation, l'exemption  ou  l'imposition  dégressive  de 


I.  Voir  A.  Vincens  de  Gourgas.  DelVimposla  salla  ren- 
dUa.  Lettere  di  Emilio  BrogUo  al  conte  Camillo  di  Cavoar. 
Article  paro  dans  le/onrnaMss  Eeonomittet,  série  II,  t.  XVII, 
i858,  p.  loa. 

3.  R.  OifTen.  V*  Taxation.  (New  volamet  oj  %he  EneyeUjpoX' 
dia  Britannica,  vol.  9.  Vol.  33  de  l'euaeinblfl),  p.  199. 

3,  Voir  Lettre  d'Angifterre  dans  YEeonomiête  fronçait 
da  34  juillet  1886,  p.  108. 
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ces  revenasdans  rincome-tax  semble  justiâée  dans 
la  mesure  de  cette  surchai^;  mais  l'impât  progres- 
sif, si  légitime  soit-il  à  ce  point  de  vue.  De  vaut 
guère  les  troubles  qu'il  entraîne  ;  la  méthode  anglai- 
se d'exemption  et  de  modération  a  de  grands  avan- 
tages au  point  de  vue  technique  (i). 

En  Italie,  Carlo  Rusconi  admet  la  compensation, 
mais  seulement  pour  justifier  l'imposition  progressi- 
ve de  la  rrnte  du  sol(a).  M.  Giolitti,  dans  un  discours 
prononcé  à  Dronero,  l'approuve  sans  réserve  (3),  et 
M.  .Wollemborg,  alors  ministre, dépose, dans  la  même 
idée  de  compensation,  un  projet  d'impAt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  ;  M.  Nitti  juge  néceiisaire  la 
progression  compensatrice,  d'autant  plus  que  le  mal 
est  souvent  a^ravé  par  les  impôts  directs  réels  (4), 
et  M.  R.  dalla  Volta  approuve,  pour  ce  motif,  les 
systèmes  fiscaux  prussien,  hollandais  et  anglais  (5). 

On  peut  encore  citerM.  Cort  van  derLinden,  l'éco- 
nomiste hollandais,  partisan  de  l'impAt  progressif 
modéré  ponr  rétablir  l'égalité  de  sacrifice  détruite 


I.  Bastable,  op.  cit.,  éd.  cit.,  p.  490  :  «  K the  smaller  inco- 
mes  are  ondiily  weighted  by  taxes  on  consamption,  their 
exemption,  or  milder  treatment,  ander  the  iacome-tax  ap- 
pears  so  far  justified...  But  the  existing  attempts  at  pro|p^s- 
sion  are,  it  may  be  said,  hardly  worth  the  troable  they  in- 
Tolve.  Tbe  English  method  of  exemption  and  abatement  bas 
great  advantages  from  the  technlcal  point  of  view.  » 

a.  Voir  Masè-Dari,  o;>.  cit.,  p.  3^8. 

3.  Voir  Masè-Dari,  op.  cit.,  p.  187. 

4.  Nitti,  op.  cit.,  trad,  cit.,  p.  363-368. 

5.  R.  dalla  Volta,  arl.  cil.,  p.  283. 
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au  détriment  des  classes  inférienres  par  Texistence 
des  impdts  de  consommation  (i). 

§  8.  —  Régressivité  de  certaines  parties 
des  systèmes  fiscaux. 

a)  Considérations  générales.  —  La  théorie  de  !a 
compensation  spéciale  compte  donc  de  nombreux 
partisans.  Ils  dénoncent,  en  générât,  la  rcgressivité 
dés  droits  de  consommation;  certains  y  ajoutent 
rimpôt  personnel  (au  sens  administratif  français  de 
ce  mot)  et  les  diverses  capitations,  l'impdt  propor- 
tionnel sur  les  loyers,  les  patentes  basées  sur  les 
signes  extérieurs,  la  plupart  des  taxes  assimilées, 
de  nombreux  droit-i  d'enregistrement  et  de  timbre, 
les  impAts  sur  les  transports,  et  enfin  les  douanes  et 
les  octrois  que  l'on  peut,  d'ailleurs,  ranger  parmi  les 
droits  de  consommation.  D'aucuns  protestent  même 
contre  la  régressivité  des  frais  de  procédure  et  des 
honoraires  des  officiers  ministériels,  et  contre  la 
fixité  des  amendes,  quelle  que  soit  la  situation  pécu- 
niaire des  condamnés.  Si  Ton  prend  comme  exemple 
le  système  fiscal  français,  on  voit  combien  y  pullu- 
lent les  éléments  régressifs  :  tout  proportionnaliste, 
connaissant  l'impossibilité  d'en  l'aire  d'un  seul  conp 
table  rase,  est  logique  en  désirant,  pour  les  corn- 
pensrr,  un  impOt  progressif  sur  le  revenu  ou  sur  le 


1.  Gorl  van  den  Lànden,  op.  cit.  — Voir  E.  Castelot,  compte 
rendu  cité. 


JyGOO'^IC 


—  5:19  — 

capital.  Et  cela  d'autant  plus  que  les  éléments  pro- 
gressifs sont  réduits  à  la  plus  simple  exprei^sion  : 
OD  ne  peut  regarder,  en  efTet,  comme  des  progres- 
sions défait  celleexistant  en  partie  dans  les  patentes, 
car  elle  ne  rétablit  peut-être  même  pas  la  propor- 
tioanalilé  compromise  par  l'emploi  de  présomptions 
—  ni  la  "dépression  "'  de  l'imposition  des  loyers  dans 
certaines  villes,  puisqu'on  généra!  le  loyer  est  relatif 
vement  moindre  pour  le  riche  que  pour  le  panvre  ; 
à  peine  cîte-l-on  l'essai  si  timide,  pour  ne  pas  dire 
dérisoire,  de  personnalité  de  Timpût  foncier  sur  tes 
propriétés  non  bftties,  dû  à  la  loi  de  18917,  et  l'intro- 
duction, plus  importante,  de  la  progressivité  dans 
les  droits  de  succession  par  la  loi  de  1901,  com- 
plétée, à  cet  égard,  par  la  toi  de  190a.  Cette  compa- 
raison des  élémenls  régressifs  et  progressifs  fait  appa- 
raître avec  beaucoup  de  netteté  la  prédominance 
des  premiers,  c'est-à-dire  la  rëgressivilé  de  l'en- 
semble du  système  fiscal;  tel  est  du  moins  l'avis 
de  la  grande  majorité  des  auteurs  ;  il  ne  saurait 
€trc  question  de  citer  ceux  qui,  étude  faite  des  impôts 
de  consommation  et  de  l'impOt  sur  le  loyer,  surtout, 
arrivent  à  la  même  conclusion  :  leur  liste  seule  rem- 
plirait un  volume  ;  M..  Yves  Guyot,  tui-méme,  con- 
cède que  «  le  principe  de  la  proportionnalité,  affir- 
mé par  la  Révolution,  a  été  sans  cesse  méconnu 
dans  la  pratique  ;  la  plupart  de  nos  impôts  sont  pro- 
gressifs à  rebours  (1).  »  Bien  plus  intéressants  sont 


■  Y.  Guyot.  L'impôt  sur  le  reoena.  Paria  1887,  p.  a3j. 
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les  auteurs,  de  diverses  Dationalités,  qui,  sans  se 
contenter  de  simples  affirmations,  essaient  de  pré- 
ciser le  problème  eo  chiffrant  la  moyenne  de  ce 
que  paient  comme  impAt  des  personnes  qui  pos- 
sèdent des  revenus  divers  et  établissent  entre  elles 
une  comparaison.  Ils  arrivent  ainsi  à  calculer,  d'une 
façon  approximative,  il  est  vrai,  le  tant  pour  cent 
prélevé  sur  le  revenu  par  tel  impOt  de  consomma- 
tion, ou  par  Tensemble  des  impOts  de  consomma- 
tion, OU  même  par  l'ensemble  du  système  fiscal. 

b)  levons,  Levi,  etc.  —  Ainsi,  Stanley  Jevons  éta- 
blit le  tableau  suivant  des  pourcentages  enlevés 
par  divers  impôts  à  certains  revenus  : 

Familles  ayant  un  revenu  de.     £4°  £^  £  5oo 

Impôts  sur  les  obj.  de  néces.  3,1  0/0  1,7  0/0  0,8  0/0 
Imp.  sur  les  consommations 

excitantes 5,5  0/0  4<i  W*^  ^'^  W*^ 

Impôts  directs —             —  3,7  0/0 

Timbre,  successions,  etc —             —  0,8  0/0 

Taxes  municipales a,5  0/0  a,4  W*^  i<^  ^1° 

Totaux 10,1  0/0    8,a  0/0  Jjg  0/0  (i) 

Au  moyen  de  calculs  analogues,  L.  Levi  obtient 
des  résultats  différents,  indiquant  encore,  toutefois, 
une  régressivité  d'ensemble  :  i3,5  0/0  pour  tes  ou- 
vriers et  t3  0/0  pour  les  classes   moyennes  et  supé- 


I.  Stanley  Jevons.  The  match  tax.  — Voir  Denis.  Uimpôt 
êurle  reçenn,  I,  p.  aSj. 
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rieare9(i).  Quant  à  Cliffe  Leslie,  le»  résultats  aux- 
quels il  aboutit  pronveDi  un«  régressiviti  encore 
plus  forte  que  celle  ressortant  des  calculs  de  Stanley 
JevoQS  (a).  Et,  récemment,  M.  Chamberlain,  alors 
ministre  du  Commerce,  affirmait  qa'en  Angleterre  le 
riche  paie  en  moyenne  4*7  o/o  de  son  revenu  et 
le  pauvre  7,9  0/0  (3). 

A  la  Chambre  italienne,  dans  les  séances  des  si  et 
sa  juin  1890,  MM.  Gtolitti  et  Ma^iorino  Ferraris  as- 
surent qu'en  Italie  les  classes  riches  sont  les  moins 
imposées  et  que  la  masse  des  imp<Vls  retombe  sur  les 
classes  pauvres  (4)- 

Pour  la  France,  M .  Dnfaj  est  d'une  opinion  sem- 
blable :  à  l'en  croire,  aSo.ooo  citoyens,  possédant  la 
moitié  de  la  fortune  totale  du  pays,  ne  paient  même 
pas  le  quart  des  dépenses  budgétaires  (5)  :  il  serait 
fort  intéressant  de  savoir  comment  il  a  pu  arriver  à 
ces  chiffres. 

c)  Neamann  et  Heiss,  —  C'est  le  professeur  Neumann 
qui  a  le  plus  approfondi  la  questioo.  Ses  recherches 


I.  VoirDeaU.  L'impôt  sur  le  revenu,  1,  p.  967. 

a.  ClifTe  Leslie.  The  incidence  of  impérial  and  local  Taxa- 
tion on  the  working  clafses  (Easays  in  political  and  moral 
philosophy).  Londres,  1879,  a»  éd.  188S.  —  Voir  Denis. 
L'impôt  sar  le  revenu,  I,  p.  265, 

3.  Voir  l.oria.  £ej  bases  économique»  de  la  constitution 
tociale,  3*  éd.,  trad.  de  l'italien  par  A.  Bonchard.  Paris,  190a, 
p.  aS^.  —  Voir  aussi  The  Econoimet  des  14  et  ai  février 
l885. 

4.  Voir  Ijoria,  op.  et  Irad.  cit.,  p.  a43, 

5.  VaÎBj,  op.  cit.,  p.  391. 
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et  ses  calculs  donnent  les  chiffres  suivants  pour  les 
impAts  de  consommation  paj^és  en  Allemagne  : 


HéMgM  d'uD  nreon  de 

!•  sacre  et 
le  Ml 

leuUc 

boiuoiu 

Doiuna 
nirk 

■HT  le 

pUD 

eth 
fkrina 

ChHUI» 

mrUnûtM, 

klini,  U     TiU 
uindoni,  etc. 

Pin»  de  lo.ooo 

marcs 

3o,a"M 

ai.ë^M 

eal^M 

16^  M 

Sol  M 

3,6M 

t64,6M 

4.000  à  10.000 

»?.> 

10,6 

38,3 

I.,3 

■8.3 

1,4 

98.3 

a.ooo  à    4.000 

11,0 

5.9 

l3,o 

6,4 

".4 

1.9 

48,6 

i.aoo  à    a.ooo 

5,9 

ifi 

11,5 

3.3 

13,3 

1.1 

36,5 

800  à    i.aoo 

S. 8 

a,a 

ti.S 

3,6 

ia,9 

1,5 

36,5 

Moins  de   800 

3.7 

0,14 

4.> 

1.9 

i3,6 

0.5 

»3,9(i) 

Far  rapport  aux  revenus,  les  taux  sont   les  sui- 
vants : 


■te.,. 

d'an 
mwmds 

Imp<U.ur 
Uiucre 

Imp4ttar 

DouuM  lur 

1« 

pétrol. 

DouauBiur 
le  Hiu  et 
le  feriue 

Totel 

Plus  de  10.000 

marcs  0,l3  0/0 

0,13  0/0 

0,65  0/0 

0,03    0/0 

0,13  0/0 

1,09  O/O 

4.000  i  10.000 

0,33 

0,18 

0,55 

0,31 

0.3. 

1.53 

a.ooo  4    4.000 

0,39 

0,18 

0.49 

0,19 

0,39 

1,64 

1.300  à    a.ooo 

0,43 

0,13 

0,8, 

0.38 

0,95 

3.65 

800  à    1.300 

o,58 

0,33 

1,33 

0,33 

■."9 

3,60 

Moins  de    800 

0,33 

0,03 

0,60 

o,3S 

3,30 

4.43  (3) 

Le  professeur  Neumann,  désireux  de  ne  pas  être 
taxé  d'exagération,  estime,  dans  ces  calculs,  que  le 


I.  Voir  Neumaaa-  Die  psrsônlichen  Steaern,  p.  4?  et  49> 
et  Zar  Qemeindeateaerre/orm ,  p.  a56-36o. 

a.  Voir  Neainina.  Die  persônihhea  Steaern,  p.  44~^-  *^ 
Zar  Qsmtindeatiaerrefo'-nt,  p.  955-a63. 
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droit  de  douane  n'enchérit  les  céi^ales,  la  farine  et 
le  pain  que  de  moitié;  d'autre  part,  dans  ses  pour- 
centages, il  fait  abstraction  de  la  hausse  du  prix  de 
la  viande,  de  la  graisse,  du  lard  el  du  saindoux,  due 
aux  barrières  protectrices,  de  la  surtaxe  sur  la  bière 
en  Bavière  et  en  Wiirtemberg,  et  de  tous  les  imp6ts 
communaux  de  consommation. 

Le  deuxième  tableau  montre  qu'au  total  le  riche 
paie  relativemeui  4  ^'^i^  moins  que  le  pauvre  : 
aa  fois  i/a  moins  pour  le  pain  et  la  farine,  C  fois 
moins  pour  le  sel  el  le  sucre  ;  quant  au  tabac  et  aux 
boissons,  les  chiffres  ci-dessus  prouvent  que  les  moins 
fortunés  doivent  s'imposer  des  privations. 

Mais  le  professeur  Neumann  craint  qu'on  ne  lui 
adresse  les  reproches  suivants  :  i"  les  budgets 
familiaux  envisagés  ne  sont  peut-être  pas  assez 
authentiques  et  nombreux  pour  saisir  en  grande 
moyenne  la  situation  réelle  ;  a*  ce  qui,  d'après 
les  données  ci-dessus,  semble  injuste,  ne  l'est  cepen- 
dant pas  en  réalité,  car  les  impositions  sont  éva- 
luées au  moyeu  des  élévations  de  prix  dépendant 
moins  du  quantum  des  impûts  et  des  droits  de  douane 
que  de  beaucoup  d'autres  causes,  notamment  des 
usages  et  de  l'organisalioa  du  petit  commerce, 
de  sorte  que  la  suppression  de  ces  impAls  ne  chan- 
gerait guère  les  prix  tandis  que,  d'autre  part,  si  on 
s'adressait  aux  impôts  directs  pour  en  tirer  le  même 
rendement,  les  basses  classes  auraient  à  en  souf- 
frir d'une  manière  toute  particulière  (i). 

I.  Nenmann.  Die  persônlichen  Steaern,  p,  5o-5i  :  «  Mon 
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A  la  deaxiènae  objection,  le  professeur  Neumann 
répond  que,  de  1886  à  i8i)o,  le  prix  du  blé  fut  de 
1^0  marcs  en  Prusse  et  de  i-|3  en  Grande-Bretagne; 
que  cette  dilTérence  si  élevée  devait  naturellement 
influer  sur  les  prix  de  détail,  et  qu'il  est  très  modéré 
d'admettre  que  le  droit  de  35  marcs  n'a  causé  le 
renchérissement  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
c'e^t-à-diredeijm.  5o.  Sur  le  premier  point,  il  ré- 
plique par  une  statistique  internationale,  établie 
d'après  ;;o3  budf^ets  allemands  et  non  allemands  ;  les 
cliiffres  sont  ceux  des  impôts  allemands  pour  les  bud- 
gets allemands  et  des  impôts  qui  auraient  été  payés 
en  Allemagne  pour  les  budgets  étrangers. 


kann  erstens  geltead  maclien,  dass  jene  Haashaltangsbad- 
gets  vicllcicht  nicht  zuverlâssig  und  zahlreich  gsnug  seiea, 
umdie  wirklU-be  Lage  der  Dinge  im  grossen  Durchachnîtt 
ausreichend  zu  erfassen.  Und  man  kaan  zweitens  einweo 
den,  dass  was  aach  den  vorltegendea  Oat«a  unbillig  er- 
schcJDt,  es  doch  tatsâchlich  nicht  ist,  da  die  hier  in  Rede 
stehenden  Belastungen  dui'ch  Preisstei^erungen  vermiltelt 
wurden,  die  weniger  von  der  Hôfae  des  Zoll!>  und  der  Stener 
aU  von  manchen  anderen  Dingen,  wie  namentlich  dent 
Herkommen  und  der  Gestaltung  des  Detailhandels,  abhin- 
gen,  so  dass  aie  sich  auch  nach  der  Beiseitigung  jener  Ab- 
gaben  nur  wenig  indem  wftrden  wâhrend  andererseits  — 
Bo  sagt  man  wohl,  —  wenn  diesell>e  Betrage  durch  direkte 
Bestenerung  aufzubringen  wàren,  hierunter  gerade  die  iin- 
terea  Klassen  besonders  hart  zn  leîden  haben  wûrdea.  » 
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BfTMQi  en narci        Sel  Sucre      SpîrilDeu  Cafjetlké     TaW      Pitrola     Piinat  fariiM    Total 

Fias  de  lo.ooo  0,030/0  o,ogo/o  0,410/0  0,060/0  0,070/0  0,060/0  0,130/0  0,840/0 
4>oooi  10.000  0,10        0,37 

3,000  à    4>000    0.14  0,33 

I.30D  à    a.OOO    0,30  0,30 

800  à    I.300    0,38  0,34 

moûu  de    800   0,49        0,36 

M.  Clemens  Heiss  a  repris  les  calculs  du  professeur 
Neamaon  pour  voir  si ,  dans  soa  ensemble,  le  système 
fiscal  prussien  est  régressif,  malgré  rexisleoce  d'une 
Ëinkommensleuer  progressive.  Aussi  additionne-t-il 
les  pourcentages  du  professeur  Neumaan  et  ceux  de 
l'Ëiakommensteuer,  et  il  obtient  le  tableau  suivant  : 


0,35 

0,ao 

0,10 

0,09 

0,57 

1,63 

0,45 

o,36 

0,13 

a,l8 

1,06 

3,59 

o,5l 

0,39 

o,ia 

0,99 

1,31 

!i.9« 

o5, 

«,55 

0.95 

0,34 

1,54 

3,3» 

0,6. 

0,40 

033 

0,36 

a,73 

6.18  (I) 

Bevaou*  de 

HI 

PonrcenUg» 
d«   l'Einkan^ 
mMiitauar. 

ToUQi 

Plas  de  i(  .000  marcs 

T,09O 

„ 

3,00  o/o 

4,09  0/0 

4.000  à  10.000 

1,63 

9,5l 

4,o3 

3.000  à    f^.ooo 

1,64 

1,83 

3,46 

i.aoo  k    3.000 

3,65 

1,40 

4,06 

800  à     i.aoo 

3,60 

0,63 

4,33 

moins  de     800 

4,43 

0,00 

4.43  (3) 

On  s'aperçoit  ainsi  que  le  système  prussien  ac- 
tuel est  un  système  bizarre  où  les  gros  et  les  petits 
revenus  sont  proportionnellement  plus  chaînés  que 
les  moyens. 


1.  Nenmann.  Die  persànlicken  Steuem,  p.  55. 
3.  Glemona  Heiss,  art.  cit.,  p.  587. 
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g  9*  —  ^**  adversaires  de  la  théorie  de  la  compen- 
sation spéciale  qui  reconnaissent  la  régressivité 
des  impôts  de  consommation. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  théorie  delà  compen- 
sation spéciale  possède  no  très  grand  nombre  de 
partiï^ans.  Elle  a  aussi  ses  adversaires.  CeuX'Ci,  moins 
ïioztbreux,se  recrutent  surtout  chez  les  auteurs  fran- 
çais, ennemis  en  général  de  toute  progression,méme 
compensatrice.  Ils  se  répartissent  en  deux  groupes 
bien  distincts:  les  uns  ne  nient  pas  du  tout  la  régres- 
sivité des  impôts  de  consommation,  souvent  même 
de  certains  autres  impôts,  mais  ils  ne  veulent  pas 
d'impôt  compensateur  sur  le  revenu  ou  sur  les  suc- 
cessions, soit  parce  que  le  seul  remède  logique,  à  leur 
avis,  est  la  suppression  ou,  tout  au  moins,  la  dimi- 
nution des  impôts  régressifs,  soit  parce  que  TimpÔI 
progressif  compensateur  est  un  remède  pire  que  te 
mal  ;  les  autres,  assez  rares,  aient  la  régressivité  des 
impôts  indirects  ou  prétendent  que  les  systèmes 
fiscaux  (français  ou  autres)  sont  proportionnels  ou 
progressifs  dans  leur  ensemble,  alors  même  qu'ils 
ne  comprendraient  aucun  impôt  réellement  pro- 
gressif. On  s'occupera  du  premier  groupe  dans  le 
présent  paragraphe,  du  second  dans  le  paragraphe 
suivant.  Il  faut,  toutefois,  citer  d'abord  M.  Baudril* 
lart  qui  cumule  ces  deux  ai^uments  contre  la  théorie 
compensatrice  :    «    Quant   aux    raisons   spéciales 
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mises  en  avant  par  les  défenseurs  de  Fimpôt  pro- 
gressif sur  le  capital,  dit-il,  elles  n'ont  rien  de  très 
nouveau;  ce  qu^ils  ont  présenté  de  plus  récent  est 
cette  raison  que  rimp61  indirect  pesant  plus  particn- 
lièrement  sur  la  misère,  Timpâtprofrressifsor  le  ca- 
pital servirait  de  correctif.  On  peut  répondre  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  celte  vérité  générale  et  absolue  que 
l'impdt  de  consommation  atleigne,  pour  ainsi  dire, 
progressivement  les  pauvres  ;  que  si  cela  est  vrai  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  il  faut  chercher  le  remède 
ailleurs  que  dans  une  injustice  faite  aux  riches  (i).  » 
M.  Vignes  se  pose  la  question  :  «  Serait-il  bien 
logique  de  corriger  un  défaut  dans  un  mode  de  taxa- 
tion parle  défaut  contiairedans  un  autre  mode(3)7» 
M.  Cauwës  estime  que,  «sans  repousser  absolument 
cet  expédient  (la  compensation),...  il  faut  autant  que 
possible  éviter  d'y  avoir  recours  afin  de  ne  pas  créer 
un  dangereux  précédent  :  mieux  vaudrait  alors  dimi- 
nuer ceux  des  impAts  de  consommation  qui  blessent 
le  plus  le  principe  de  ta  proportionnalité  aux  facultés 
et  maiuLenir  quant  aux  impAts  directs  la  proportion- 
nalité aux  revenus  (3).  »  Pour  M.  Kergall,  en  admet- 
tant que  ce  soit  le  seul  et  unique  remède,  il  ne  fant  pas 
l'adopter,  car  c'est  un  remède  cent  fois  pire  que  le  mal; 
le  vrai  remède  consiste  à  supprimer  les  droits  sur  les 
consommations  obtigaloires  ;  ceux-ci  ont,  d'ailleurs. 


I .  H.  BaodrîlUrt,  art.  cit.,  p.  33^^o. 
9.  Vignes,  op.  cit.,  éA,  cit.,  II,  p.  i8. 
3.  Gsnwèi,  op.  cit.,  éd.  cit.,  IV,  p.  379. 
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été  réduit*  de  moitié  eariron  ces  dernières  années  et 
de  plus,  récemment,  les  petits  ont  été  déchargés  par 
rapport  à  Toctroi  (i).  An  surplus,  la  ré^ressivjté  des 
impAts  indirects  est  fort  peu  importante,  car  elle 
n'affecte  que  296  millions,  c'est-à-dire  7  0/0  des  re- 
cettes du  budget  français  ;  et  M.  Kergall  ajoute  que 
la  progression  est  un  remède  «  non  pas  seulement 
dix  fois,  mais  cent  fois,  mais  mille  fois  pire  que  le 
mal  (a).  » 

M.  Bodin  pense  que  l'idée  de  redressement  ne 
permet  pas  à  certains  tarifs  progressifs  de  trouver 
gr&ce  à  ses  yeux,  car  ils  ressemblent  à  ces  gens  pleius 
de  bonnes  intentions  et  incapables  le  plus  souvent 
de  faire  le  bien.  Ils  discréditent,  en  vonlaot  le  ser- 
vir, le  principe  de  proportionnalité,,  parce  qu'ils  le 
dissimulent.  Us  méritent  aussi  le  reproche  d'arbi- 
traire, si  jostemeut  adressé  à  l'impdt  progressir. 
C'est  fort  bien  de  redresser,  mais  il  faut  avoir,  au 
préalable,  apprécié  sans  erreur  la  déviation  à  cor- 
riger, siuon  ou  peut  redresser  trop  ou  pas  assez.  Il 
est  préférable  de  s'en  tenir  aux  impôts  proportion- 
nels au  fond  et  en  la  forme  Ci).  D'ailleurs,  c  la  seule 
solution  démocratique  consiste  dans  la  suppressioa 
des  impôts  onéreux  pour  les  petites  bourses.  Le  pro- 
cédé du  redressement  ne  soulage  personne  (4).  » 


I.  Kergall,  op.  cit.,  p.  9-10. 
a.  Kei^ail,  op.  ciU,  p.  36  3^. 

3.  Ch.  Bodin,  art.  cit.,  p.  967. 

4.  Gh.  Bodin,  art.  cit.,^.  966. 
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D'après  M.  Stourm,  ta  compensation  «  est  à  la 
fois  condamnable  ponr  son  dëfaul  de  lo^que  et  pour 
sa  témérité.  En  effet,  avant  de  compenser  un  mal 
par  un  antre,  la  logique  voudrait  qu'on  cherch&t,  ce 
qui  serait  beaucoup  pins  simple,  à  supprimer  te 
mal  initial.  Or,  on  peut,  eu  effet,  sinon  supprimerce 
mal  initial,  du  moins  l'atténuer  considérablement 
en  abolissant  les  droits  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  La  réforme  serait  aisée  en  France,  car  ces 
sortes  d'impôts  y  sont  peu  nombreux...  Même  s'il 
restait  ici  ou  là  quelque  trace  de  progression  à  re- 
bours, encore  faudrait-il  pouvoir  l'évaluer  avant  de 
la  compenser.  Autrement  sur  quelle  base  établir 
ladite  compensation  ?  De  quel  droit  surcharger  un 
plateau  de  la  balance  sans  savoir  si,  ni  de  combien, 
l'équilibre  est  rompu?  En  somme,  dans  cette  entre- 
prise de  compensation,  on  marche  de  toutes  façons 
à  l'aventure,  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  peut-être 
rien  du  tout  à  compenser,  en  outre,  parce  que,  en 
dépit  d'affirmations  vagues,  personne  ne  peut,  même 
approximativement,  formuler  un  chiffre  ou  un  taux 
éventuel.  Comment  oser,  snr  de  telles  données,  cons- 
tmire  un  édifice  fiscal  ?  Voilà  la  témérité  que  nous 
ajoutons  au  défaut  de  logique  (i).  » 

Suivant  M.  Taudière,  «  à  supposer  qu'on  jugeftt 
encore  trop  favorable  aux   fortunes  acquises   celle 


I.  H.  Stourm.  L'impôt  sur  le  petit  nombre,  p. 
Voir  aussi  i)i«c(i8«ion  cttée  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, p.  95. 
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réparlition  deschar^es  fiscales  daos  le  corps  social, 
n'y  aurail-îl  pas  lieu  d'opérer  de  nouvelles  retouches 
saas  recourir  à  ce  redoutable  inconnu  qu'est  Timpôt 
sur  le  revenu  (i)?»  M,  Wahl,  de  son  cdté,  rejette 
cettejusiiûcationpour  rimpdt  progressif  sur  les  suc- 
cessions, sans  examiner  si  elle  peut  s'appliquer  à 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu  (u). 

On  a  TU,  plus  haut,  qne  de  nombreux  parlemen- 
taires appuient  la  progression,  plus  ou  moins  mode* 
rée,  sur  la  régressivitédes  impôts  de  consommation. 
Il  n'est  donc  pas  saos  intérêt  de  citer,  entre  autres 
adversaires  de  cet  at^ument,  M.  E.  Labicbe.  Celni- 
ci  prit  la  parole  au  Sénat,  en  1901,  pour  combattrele 
projet  qui  devait  aboutira  la  loi  du  a5  février  1901 
et  établir  l'impôt  progressif  sur  les  successions  ; 
c  omme  les  économistes  énumérés  dans  ce  paragra* 
pbe,  M.  Ë.  Labiche  avouait  que  les  impôts  de  con- 
sommation étaient  régressifs  ;  mais,  au  contraire 
de  ces  auteurs,  il  considérait  la  régressivité  comme 
très  juste  et  fort  naturelle  ;  en  effet,  d'après  lui,  les 
partisans  de  la  progression  compensatrice  trouvent 
«  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  riche  ne  paie  pas  sa 
livre  de  sucre  plus  cher  que  le  pauvre,  que,  par  con- 
séquent, la  livre  de  sucre  devrait  avoir  un  prix 
différent  suivant  la  fortune  du  consommateur  ;  »  or, 
réplique-t-il,  «  ces  arguments  ne  sont  pas  dignes 
d'fitre  réfutés.  Comment  I  L'impôt  de  consommation 


I.  Taadière,  art.  cit.,  vol.  36,  p.  ij. 

a.  Wabl.  Traité  de  Droit  fiscal.  Paris,  190a,  I,  p.  3i-33. 
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devrait  £lre  variable  suivant  la  forinne  de  celui  qui 
consomme  (i  et  a)  !  » 

Enfla,  M,  T.  Martello  estime  que  l'argumentation 
compensatrice  est  défectueuse,  car  elle  perd  de  vue 
le  système  flscal  général  par  lequel  la  compensation 
peut  se  produire  m£me  gvkct  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  proportionnalité,  ou  dans  lequel  ta  compensation 
peut  ne  pas  se  produire  k  cause  de  la  répercussion 
de  l'impûl  (3). 

§  10.  —  Les  adversaires  de  la  théorie  de  la  compen- 
sation spéciale  gai  nient  la  régressivité  des  impôts 
de  consommation  oa  même  da  système  fiscalpris 
dans  son  ensemble. 

a)  Stoarm,»on  Kaajmann,  etc.  —D'autres  auteurs 
rejettent,  au  contraire,  toute  idée  de  compensation 
pour  ce  simple  motir  quli  n'y  aurait  aucune  rai- 
son d'y  procéder.  Puureux,  tout  système  ûscal,  qu'il 
soit frauçai»,anglais,  etc.,  est  proportionnel  ou  même 
progressif  dans  son  ensemble,  et  les  impôts  de  con- 
sommation iloyer  y  compris),  réputés  régressifs,  ne 


I.  E.  Labichfl.  Diseoars  aa  Sénat.  Voirie  Journal  officiel. 
Débats  parlementaires.  Sénat.  Session  ordinaire,  p.  39. 

9.  Voir  aussi  contre  la  compensation  spéciale  :  Bouqnier, 
op.  cit., p.  169, —  Chevalier,  op.  cit., p.  139,— Aude,  op.cit., 
P    "3. 

3.  T.  Martello,  o/>.  eU.,  p.  9:«(L'Bi^inentazione...  è  dîïet- 
tosa,  perché  perde  di  vista  il  sistema  générale  tributario.per 
ilquale  ilcompensopaomedesimamente  avvenire  colvigente 
prineipio  délia  proporzionalità,  o  nel  quale  il  compenso 
pno  non  avvenire  per  efietto  délia  ripercossioae  deU'im- 
posta.  » 
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le  sont  pas  en  réalité  ou  le  sont  si  pen  qu'il  est 
inutile  d'en  parler. 

«  En  allant  au  fond  des  choses,  se  demande 
M.  Stourm,  la  réalité  de  cette  progressioa  à  rebours 
des  impAts  indirects  esl-etle  bien  certaine,  une  fuis 
surtout  les  impôts  sur  les  objets  de  première  néces- 
sité éliminés  ?  Le  riche  consomme  tellement  plus  que 
que  tout  autre,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  sa 
clientèle,  de  ces  sortes  d'objets  taxés  (tabac,  allu- 
mettes, sucre,  vin,  alcool,  bouges,  caries,  traos* 
ports,  etc.)  que  la  proportionnalité  se  rétablit  la  plu- 
part du  temps  et  eu  delà,  à  soa  encontre  (i).  » 

a  Les  adversaires  des  coatribations  indirectes, 
dit  M.  Richard  von  Kaufmann,  appliquent  leur  ar- 
gument du  défaut  de  proportionnalité  surtout  aux 
impdts  de  consommation  proprement  dits,  en  démon- 
trant que,  pour  la  consommation  du  vin,  de  l'eau- 
de-vie,  du  sucre,  du  sel,  etc.,  chaque  citoyen  paie 
la  m£metaxe. — 'Cela est  vrai  si  Ton  s'en  tient  au  fait 
que  le  droit  n'est  pas  attaché  à  la  personne,  mais  à 
la  chose  ;  celui  qui  achète  pour  sa  consommation, 
qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  paie  sans  aucun  doute  le 
même  droit.  —  Mais  pratiquement  parlant,il  est  cer- 
tain que  le  riche  achète  beaucoup  plus  d'objets  de 
consommation  et  qu'eu  fait  il  supporte  une  bien  plus 
gro'sse  partie  de  l'impôt...  De  toutes  les  objections 
que  Ton  élève  contre  les  contributions  indirectes, 
celle  que  l'on  préfère  particulièrement  en  France 


.  R.  Stourm.  L'impôt  *ur  U  petit  nombre,  p.  864- 
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pour  en  faire  un  sujet  de  déclamalioD,  c'est  l'objec- 
tion classique  contre  l'impOt  du  sel  ;  et,  en  effet,  le 
riche  négociant  et  te  pauvre  savetier  qui  paient  l'un 
et  l'autre  a  Tr.  5o  an  fisc  forment  un  contraste  sai- 
sissant- Seulement  on  oublie  nne  chose,  c'est  que 
le  savetier  ne  supporte  que  ces  a  fr.  ôo  d'impôts; 
mais  qui  donc  fait  le  compte  des  milliers  de  francs 
que  le  négociant  doit  pa;^er  à  l'Etat  en  impôt  mobi- 
lier, en  droits  de  douancdroits  de  consommation  de 
toute  sorte  et  en  taxes  de  toutes  les  dénominations 
que  l'on  sait  (i).  » 

De  même,  6  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Lepelletier  déclare  que  >  les  impôts  indirects 
sont  vraiment  proportionnés  aux  forcer  de  cha- 
cun (a  et  3).  » 

Maurice  Block  se  sert  de  chiffres  pour  prouver  que 
les  petits  revenus  ne  sont  pas,  en  France,  plus  dure- 
ment frappés  que  les  gros  ;  à  l'entendre,  il  en  serait 
même  tout  autrement.  Se  basant  sur  le  projet  de 
budget  de  i8;;4  (fonds  généraux),  il  calcule  ce  que 
paient  quatre  contrlbiiables,  le  premier  ayant 
lou.oDO  francs  de  revenu  (moitié  eu  immeubles  et 
moitié  eu  valeurs  mobilières),  le  deuxième,  6.000 


1.  Richard  von  KaafmanQ.  Die  Finanaen  Frankreick$. 
Leipzig,  i88a.Voirla  tradaction  française.  Paris,  1884, f-soi- 
fioa. 

2.  \o\rJoarnal  officiel.  Débats  parlementaires.  Chambre 
des  députés.  Session  ordinaire,  1904,  p.  3747- 

3  Voir,  dans  lemftme  sens,  Booqaier,  op.  cit.,  p.  lOa,  et 
Louis  Chevalier,  op,  cit.,  p.  199, 
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(compositioa  identique),  le  troisième,  6.000  égale- 
ment, ne  provenant  que  de  traitements,  et  le  qua- 
trième, 1.800  {employé  ou  ouvrier).  Maurice  Block 
arrive  aux  cooclusions  suivantes  :  tes  quatre  contri- 
buables paient  respectivement,  snivant  qu'ils  sont 
ou  non  fumeurs  : 


Le 

I" 

ii,3o 

on 

10,86  o/{ 

Le 

a» 

i5,8o 

on 

ia,6o  — 

U 

3- 

9.8« 

on 

3.46    - 

Le 

4- 

10,3a 

ou 

6,96   — 

Touterois  Maurice  Block  ajoute  :  a  II  est  inutile 
de  dire  qu'il  s'agit  d'approximation  et  que  les  chif- 
fres positifs  se  modifient  avec  les  budgets.  Les  pro- 
portions cependant  ne  changent  guère  (i).  » 

b)  Leroy -Beaalieu.  —  M.  Paul  Leroy- Beaulieu, 
dans  une  étude  déjà  ancienne  et  d'apparence  assez 
documentée,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Il  est  inexact 
que  l'homme  laborieux  soit,  dans  notre  système 
actuel  d'impdls,  beaucoup  plus  chaîné  que  l'homme  ri- 
che. L'erreur  sur  ce  point  est  si  invétérée  qu'on  voudra 
peut-être  nous  permettre...  un  court  parallèle  entre 
l'impôt  qui  frappe  vu  chef  de  famille  ayant  80.000  tv. 
de  rente  et  un  ouvrier  des  professions  bien  rému- 
nérées, un  de  ceux  qui  remplissent  de  leurs  doléan- 
ces et  de  leurs  récriminations  les  réunions  publiques. 


I.  Maurice  Block.  Slalistiqae  de  la  France,  s*  éd.  Paris, 
1875,1,  p.  409-411. 
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Pour  ne  rien  laisser  k  la  fantaisie,  j'emprunte  au 
compte  rendu  d'un  congrès  ouvrier  tenu,  au  mois 
de  juin  dernier,  salle  Baudin,  rue  du  Paubourg-Sainl* 
Antoine,  la  déclaration  suivante  faite  par  Tun  des 
orateurs  :  «  J'ai  observé  qu'en  une  annéej  par  suite 
des  maladie»,  chômages,  dimanches  et  fêles,  nou»  ne 
travaillons,  mon  fils,  ma  femme  et  moi,  que  deux 
cent  cinquante  jours.  Je  g;agne  G  francs  par  jour,  soit 
i.3oo  francs  (i)  ;  mon  fils  autaut  ;  ma  femme  gagae 
800  francs.  A  nous  trois  nous  disposons,  pour  Tan- 
née, de  3.400  francs.  »  Voilà  donc  le  g^ain  d'un 
ouTrier  cordonnier  à  Paris,  aidé  de  sa  femme  et  d*ua 
ûls  adulte,  et  formant  ensemble  un  ménage  de  trois 
personnes.  Recherchons  la  somme  d'impôts  qull 
paie  et  comparons  sa  situation,  au  point  de  vue  Ss- 
cal.  à  celle  d'un  homme  ayant  80.000  francs  de 
rente,  vivant  à  Paris  avec  sa  femme  et  deux  enfants. 

Boalaation  deê  impôts  qae  paiean  ménage  d'ouvriers 
composé  de  trois  personnes. 


I»  ImpAt  foncier(a) 

a«  Impôt  aar  te  revena  des  valears  mobiliè- 


I .  M.  Paal  Leroy-Beaulieu  émet  la  critique  suivante  :  «  O  a 
remarquera  que  6  francs  par  jour,  multipliés  par  deux  ceut 
cinquante  jours,  fonti.Soo  fraacsetaon  i.3oo  francs,  mais 
nous  ne  voulonspas  corriger  tes  inexactitudes  de  l'orateur.  » 

a.  «  On  dira  peut-être,  observe  M.  Paul  Leroy-Beaulieu , 
que  l'ouvrier  supporte  indirectement  l'impôt  foncier,  son 
loyer  s'en  élevant  d'autant.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce 
qui  concerne  la  répercussion  de  l'impôt.  En  tous  cas  ce  ne 
serait  que  t5ouao  francs  Rajouter.  » 
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rea »  fr. 

3*  Impdt  mobilier  à  Paris  (le  loyer  déolaré  par 
l'ouTtier  est  de  a5o  fr.,  or  les  lugements  au-des- 
sous de  4oo  fi^>  sont  exempts) »  fr. 

4°  Impôt  des  portes  et  fenêtres ;...         o  fr. 

5"  Taxe  sur  les  cheTaux  et  voitores  de  luxe..        »  fr.  i 

6>  Taxe  de  a3  i/a  o/o  perçue  par  l'Etat  sur 
le  prix  des  places  des  voyageurs  en  cUemia  de 
fer  ou  en  voitures  publiques  ;  la  moyenne  pour 
toute  ta  France  est  de  a  fr.  lo,  soit  pour 
trois  personnes 6  fr. 

3*  Part  contributive  de  la  somme  de  jti  mil- 
lions produite  en  i88a  par  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  ;  les  deux  .tiers  de  cette 
somme  au  moins  portent  sur  la  fortune  ac> 
quise  ;  l'autre  tiers  peut  être  considéré  comme 
grevant  les  revenus  personnels  en  proportion 
de  leur  importance,  soit aâ  fr. 

8°  Part  contributive  dans  l'impAtsur  le  sucre, 
en  prenant  la  moyenne  de  3  fr.  70  par  tête  et 
enrelevant  cette  moyenne  de  moitié,  parce  qu'il 
s'agit  d'ouvriers  des  villes  et  d'adultes 16  fr .   1 

9»  Part  contributive  dans  les  droits  sur  le  café, 
sur  le  chocolat,  le  tbé,  d'après  les  mêmes  élé> 
ments  que  ci-dessus i4  fr .   ' 

lo*  Part  contributive  dans  le  produit  de  l'im- 
pôt sur  les  vins,  cidres,  poirés,  alcools  et  biè- 
res  ;  le  produit  de  l'année  188a  est  de  4^5  ">'!- 
lions,    Boit  II  francs  par  tête,   nous  relevons 
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cette  moyenne  de  moitié  parce  qn'it  s'agit  d'oa- 

Triers  urbains  et  adultes 49  fr.  to 

it°  Part  contribative  dans  l'impAt  sar  te  ta- 
bac, à  raison  de  lo  francs  par  tête  en  moyenne        3o  tr. 

la»  Part  contributive  dans  l'impâtsurle  sel: 
la  moyenne  est  de  go  centimes  par  tête,  soit  en 
relevant  le  chiflre  d'un  tiers  ponr  les  trois  ou- 
Triers  du  ménage  parisien 3  fr.  60 

13°  Part  contributive  dans  l'impôt  des  doua- 
nes, autres  que  les  taxes  sur  le  sucre,  le  café,  le 
cacao  :  ta  moyenne  est  4  francs  par  tête  de  Fran- 
çais, mais,  comme  la  consommation  de  ces  arti- 
cles divers  a  une  certaine  relation  avec  la  for- 
tune, on  ne  peut  évaluer  aa-dessus  de  la  moitié 
de  cette  moyenne  la  part  des  trois  personnes 
du  ménage  ouvrier 6  fr. 

14"  Part  dans  les  impôts  sur  la  stéarine  et  les 
bougies,  les  allumettes,  le  vinaigre,  les  pou- 
dres, etc.,  d'après  les  méme^ proportions i^  b.  ao 

i5o  Part  dans  le  produit  des  droits  de  poste 
et  de  télégrammes,  &  raison  de  la  moitié  de  la 
moyenne 6  fr. 

16"  Part  dans  les  charges  d'octroi  à  Paris 
sur  les  boissons  (64  millions  en  i88a>,  soit  en 
moyenne  29  francs  par  tête 87  fr. 

17"  Part  dans  les  charges  d'octroi  sur  les  litiui- 
des  autres  que  les  boissons 90  fr.  5o 

iS"  Part  contributive  dans  la  charge  d'octroi 
sur  les  comestibles  (le  blé  est  exempt  et  ta  viande 
n'est  que  légèrement  taxée),  les  combustibles. 
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lea  matériaux,  les  foorrages  et  tes  objets  divers. 
Le  produit  est  de  68  millions,  ce  qui  ferait  par 
tête  une  moyenne  de  3o  francs  eaviron  ;  mais 
la  consommation  de  cea  denrées  a  une  certaine 
relation  avec  la  fortune  ;  on  pent  donc  porter  an 
compte  la  moitié  de  la  moyenne,  soit  i5  francs 

par    tête 4^  fr. 

19a  Part  contributive  dans  les  taxes  munici- 
pales antres  que  les  centimes  additionnels  ou 
les  droits  d'octroi,  à  savoir  :  les  droits  sur  les 
halles  et  marchés,  abattoirs,  entrepdts,  voitures 
publiques,  permisde  chasse,  taxes  funéraires, 
concessions  dans  les  cimetières,  taxe  de  ba- 
layage, alMMinementanx  eaux  de  la  ville,  voirie, 
vidange,  gaz,  etc.  ;le  total  de  ces  produits,  étant 
de  70  millions,  représente  par  habitant  de  ta 
villede  Paris  une  somme  de  3i  francs  environ  ; 
mais,  comme  tous  ces  droits  ont  une  certaine 
rdation  avec  la  fortune,  on  ne  doit  porter  en 
(K>mpte  ici  que  la  moitié  de  cette  moyenne,  soit 
ponr  les  b^is  membres  da  ménage  ouvrier ...  4^  fr.  5o 
Total 369  fr-   "^ 

«  Aiasi  le  ménage  d'ouvriers  dont  nous  avons  parlé 
et  qui  jouit  d'un  revenu  total  de  3.400  francs  approxi- 
mativement paye  à  l'Etat,  au  département  et  à  Ift 
Ville  de  Paris  environ  36g  francs,  soit  10,80  0/0  de 
son  revenu.  Voilà,  certes,  une  contribution  énorme  ; 
on  est  tenté  de  supposer  que  la  mauvaise  réparti- 
tion des  impôts  en  est  la  cause.  Ce  serait  une  erreur, 
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on  s'en  convaincra  si  l'on  cherche  à  se  rendre 
compte  des  taxes  que  paie  nn  homme  vivant  k  Paris 
avec  80.000  francs  de  rentes  et  ayant  deux  enfants. 
«  Lafortuned'un  homme  peut  consister  soit  en  biens 
fonciers,  soit  en  fonds  publics,  qni  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  l'impdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
soit  en  valeurs  mobilières  {grevées  de  cet  împ6t.  Pre- 
nons successivement  deux  hypothèses  :  celle  d'un 
homme  ayant  la  moitié  de  sa  fortune  en  biens-fonds 
et  l'autre  moitié,  par  parts  égales,  en  fonds  publics 
et  en  valeurs  mobilières  de  diverses  natures,  pais 
celle  d'un  simple  capitaliste  qni  ne  possède  aucun 
bien-fonds,  nous  arriverons  aux  résultats  sui- 
vants : 


Spaluation  de»  impôt»  qae  paie  an  komms  ayant 
80.000  franc»  de  rente,  dont  la  moitié  en  biens-fond»  et 
taatre  moitié  par  parts  égale»  en  fond»  pabUea  et  en 
palear»  mobilières  dioerses. 

I*  imp6t  foncier  sur  40-000  francs  de  rente  k 
raison  de  9  0/0,  taux  moyen,  centimes  addi- 
tionnels compris 3.6oofr. 

3*  ImpAt  de  3  0/0  sur  an  revenu  de  ao.ooo  fi*. 
en  Talenrs  mobilières  antres  qne  les  fonds 
publics 600  fr. 

3°  Impôt  mobilier  i  Paris  à  raison  de  11  0/0 
■nr  on  loyer  cadastral  de  8.000  francs 8S0  fr. 

4°  Impôt  mobilier  snr  maison  de  campagne. . .        35o  fr . 

^  Impôt  des  portes  et  fenfitres  tant  sor  t'ap- 
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partemeot  de  Paris  qae  sor  la  maison  de  cam- 
pagne         a5o  fr. 

6°  Taxe  snr  trois  roitares  el  deox  ctevaux  à 
raison  de  60  francs  par  voiture  et  de  a5  francs 
par  cheval 93o  fr. 

7"  Taxe  de  a3  j/a  0/0  perçue  par  l'Ktat  aar  le 
prix  des  places  des  voyagenrs  en  chemin  de  fer 
en  SDpposant  une  dépense  totale  annuelle  pour 
les  transports  des  membres  de  la  famille  et  des 
domestiques  de  i.aoo  francs,  approximatif 
vement aSo  fr, 

8*  Part  approximative  dans  la  somme  de 
711  millions  de  francs  produite  en  1689  par  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  :  les  deux 
tiers  au  moins  de  ces  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement sont  proportionnels  à  la  fortune  : 
nons  supposons  que  les  80.000  francs  de  rente 
correspondent  à  une  fortune  de  a  millions,  et 
que  l'ensemble  de  la  fortane  de  ta  France  attei- 
pi0  180  milliards,  ce  qui  nons  parait  un  grand 
maximum.  Dans  ces  conditions  la  charge  impo- 
sée du  chef  de  ces  droits  i  un  homme  ayant 
So.ooo  francs  de  rente  sera  au  masimom,  en 
moyenne  annuelle,  de 5 .  aSo  fr . 

9*  Part  contributive  dans  l'impAt  eor  le  sacre, 
en  tenant  compte  de  ce  qn'uu  homme  riche, 
outre  qu'il  a  quatre  domestiques,  re^ït  souvent 
des  hâtes  à  sa  table  et  fait  de  nombreux  ca- 
deaux ;  l'impôt  sur  le  sucre  a  produit  en  i88a 
140  millions  eu  chifires  ronds,  soit  3  fr.  70  en 
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moyenne  par  tèt«  de  Français  ;  U  n'est  pas 
exagéré  de  calculer,  k  raison  des  circonstances 
précédentes,  par  tête  des  membres  de  la  famille 
et  des  gens  de  la  maison  de  l'homme  à  grande 
fwtunei  nne  dépense  triple  on  quadruple tao  bc. 

lo"  Part,  calculée  d'après  les  mêmes  éléments 
que  ci-dessns,  dans  la  chaîne  des  droits  sur  le 
café,  sur  le  chocolat,  sor  le  thé,  k  raison  d'an 
produit  total  de  lao  millions  en  1883 104  fr. 

11°  Partdansla  chaîne  de  l'impAtstirles  vins, 
cidres,  poirés,  alcools  et  bières,  en  tenant 
compte  des  domestiques  de  l'homme  riche,  et  en 
admettant,  à  cause  des  hdtes  on  conrives  qu'il 
défraie  et  de  ses  habitudes  la i^s,  une  consom- 
mation double,  par  tfite,  de  la  consommation 
moyenne  :  le  prodoit  total  de  ces  impôts  a  été 
de4o5  millions  de  francs  en  i88ti,  soit  it  francs 
partete  de  Fraoçais,à  raison  de  huit  personnes, 
dont  quatre  domestiques,  et  en  comptant  une 
consommation  double  par  tête 176  fr. 

ia°  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le 
tabac,  d'après  tes  mêmes  éléments 100  fr. 

i3°  Part  contributiTe  dans  l'impôt  sur  le  sel 
qui  produit  annuellement  33  millions,  soit 
90  centimes  par  tête  de  Français  ;  il  faut  tenir 
compte  des  4  domestiques  et  relever  d'un  tiers 
la  consommation  moyenne  à  cause  des  hôtes  on 
conTives  que  reçoit  l'homme  riche 10  fr. 

14°  Part  dans  l'impôt  des  douanes,  antre  que 
l'impôt  sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  le  cacao  et 
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sor  le  thé  ;  le  produit  des  douanes,  dédaction 
faite  de  ces  articles,  ayant  été  de  i5o  millions 
environ  en  i88a,  soit  4  francs  par  tële  de  Fran- 
çais, en  comptant  poorles  membres  delà  famille 
et  les  gens  de  la  maison  de  l'homme  riche  one  con- 
sommation simplement  double  de  la  moyenne, 
ce  qui  est  très  an-dessons  de  la  réalité 64  fr> 

15' Part  contribative  dans  lesimpAtssnr  le 
papier  (iS.^So.ooo  fr.),  sor  la  stéarine  et  les 
bougies  (t{.(>45.ooo  fr.),  snr  les  allomettes 
(i6.ooo.ooo  fr.j.sor  le  vinaigre  (9.6^8.000  fr.), 
sur  les  poudres  (i4-5i9,ooo  fr.),  dans  les  droits 
divers  et  recettes  à  différents  titres  (4o  mil- 
lions 610. ofx)  fr.),  en  comptant  pour  chacun 
des  membres  de  la  famille  de  l'homme  riche  et 
pour  les  gens  de  la  maison  une  consommation 
double  de  la  moyenne 4*  fr- 

16°  Part  contributive  dans  les  droits  de  poste 
et  télégraphe  (i53  millions  en  i88a).  en  comptant 
pour  chacun  des  membres  de  la  famille  riche  un 
nombre  de  lettres,  d'envois  postaux  et  de  télé- 
grammes quintuple  de  la  moyenne  et  en  laissant 
de  cAté  les  gens  de  sa  maison 80  fr. 

17'  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi  à 
Paris,  sur  les  boissons  (64  millions  en  i88a, 
soit  en  moyenne  ag  fr.  par  tête),  en  tenant 
compte  des  quatre  domestiques  de  l'homme  riche 
et  en  admettant,  à  cause  des  habitudes  plus 
larges  de  la  maison  et  des  convives  on  des  hôtes 
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qu'on  y  défraie,  une  consommation  double  de 

la  consommation  moyenne 4^  ^^ 

18°  Part  dans  la  charge  des  droitg  d'octroi,  i 
Paris,  sur  les  liquides  antres  que  les  boissons, 
d'après  les  éléments  qui  précèdent io5  fr. 

19°  Part  dans  la  chai^  des  droits  d'octroi  sur 
les  comestibles,  sur  les  combustibles,  sur  les 
matériaux,  sur  les  fourrages  et  sur  les  objets 
divers,  toujours  en  tenant  compte  des  quatre 
domestiques  de  l'homme  riche,  des  habitudes 
plus  larges  de  sa  maison  et  des  gens  qu'il 
reçoit,  ce  qui  doit  faire  regarder  comme  au- 
dessous  de  la  vérité  une  consommation  double 
de  la  moyenne 5ia  fr. 

30"  Part  contributive  de  l'homme  riche  dans 
les  taxes  municipales  autres  que  par  les  centi- 
mes additionnels  et  les  droits  d'octroi,  i  savoir 
les  droits  sur  les  halles  et  marchés,  abattoirs, 
entrepôts,  permis  de  chasse,  taxes  funéraires, 
concessions  dans  les  cimetières,  taxe  de  ba- 
Isyage,  abonnements  aux  eaux  de  la  ville, 
voirie,  vidange,  gaz ,  en  admettant,  pour  chacun 
.des  membres  de  la  famille  et  des  gens  de  la 
maison  de  l'homme  riche,  une  part  proportion- 
nelle qui  est  double  d«  la  moyenne,  ce  qui  reste 

certainement  fort  au-dessous  de  la  vérité 439  fr. 

Total i3.6i9fr. 

c  D'après  ce  tableau,  un  homme  ayant  80.000  fr. 
de  rente  paie  bien  à  TEtat,  au  département  ou  à  la 
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Ville  de  Paris,  bon  an  mal  an,  iS.ôtg  francs,  soit 
environ  17  0/0  de  son  reTenu.  Nous  avons  supposé 
que  cet  homme  avait  la  moitié  de  sa  fortune  en  biens- 
fonds  ;  admettonsmaintenant  qu*il  n'ait  aucuns  biens- 
fonds  et  que  ses  80.000  francs  de  rente  proviennent, 
pour  moitié,  de  fonds  publics  non  soumis  k  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et,  pour  Tautre 
moitié,  de  valeurs  mobilières  assujetties  &  cet  impdt  ; 
ce  second  homme  riche  paiera  3.ooo  francs  de  moins 
que  le  premier  (à  savoir  3.6oo  fr.  de  moins  du  chef 
de  l*impdt  foncier  et  600  fr.  de  plus  du  chef  de 
l'impfttsur  le  revenu  des  valeurs  mobilières). 

«  L'ensemble  de  ses  contributions  détaillées  ci- 
dessus  montera  encore  à  10.619  fraucti,  soit  plus  de 
i3  0/0.  En  déûnilive,  un  homme  ayant  ti^.ooo  francs 
de  rente  et  vivant  à  Paris  dans  les  conditions  habi- 
tuelles aux  personnes  de  cette  situation,  paieàrÉtat 
et  aux  localités  entre  i3  et  i;;  0/0  de  son  revenu,  sui- 
vant qu'une  partie  de  ce  revenu  provient  de  source 
foncière  ou  que  la  tu  lai  ité  dérive  de  valeurs  mobilières 
et  de  fonds  publics. 

«  Encore  devrions-nous  dire  qu'en  y  regardant  de 
près  la  part  contributive  de  l'homme  riche  est  plus 
considérable.  Nous  nous  sommes  tenu,  en  effet, 
pour  plusieurs  des  articles  de  cette  nomenclature, 
fort  au-dessous  de  la  réalité.  11  y  a  bien  peu  de  fa- 
milles ayant  tio. 000  francs  de  rente  où  l'on  ne  dépense 
que  80  francs  en  ports  de  lettres  ou  télégrpmmes,  que 
100  francs  en  impOt  sur  le  tabac,  que  lao  francs  en 
impôt  sur  le  sucre,  etc.  La  plupart  de  ces  chiffres 


jvGoo'^lc 


—  6o5  — 

devraient  être  doublés,  et  nous  croyons  qu'il  y  a 
nombre  de  personnes  en  France,  ayant  de  gros 
revenus,  qui  en  laissent,  bon  an  mal  au,  le  cin- 
quième, parfois  mfime  le  quart,  entre  les  mains  du 
use  sous  toutes  ses  formes. 

«  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  certaines  sur- 
chairs  venant  indirectement  retomber  sur  le  budj^t 
des  hommes  en  proportion  de  leur  fortune.  Ainsi  les 
patentes  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  qui  précède  : 
et,  cependant,  il  est  certain  que  Thomnie  riche  sup- 
porte, proportionnellement  k  sa  consommation,  la 
patente  du  boucher,  de  l'épicier,  du  tapissier,  du 
marchand  de  chevaux,  des  commerçants  en  gros  et 
des  commerçants  en  détail  de  toute  nature.  Mais 
laissons  de  cOté  tout  ce  qui  concerne  la  répercussion 
de  l'impAt. 

«  Ces  calculs,  qui  ne  soot  et  ne  peuvent  être  qu'ap- 
proximatifs, démontrent  qu'il  s'eu  faut  considérable- 
ment que  les  classes  aisées  ou  riches  soient  ménagées 
en  France  par  l'impôt  et  qu'elles  n'acquittent  pas  la 

totalité  de  leur  dû L'erreur  populaire  propagée 

par  beaucoup  d'économistes  sur  iesimpdts  indirects 
tient  aux  causes  suivantes  :  on  considère  isolément 
tel  ou  tel  impôt  (,ui  est  le  moins  proportionnel  à  la 
fortune  et  on  néglige  toutes  les  autres  taxes  qui  ser- 
vent de  contre-partie  ou  de  contrepoids  ;  on  ne  tient 
compte  que  de  la  consommation  individuelle  de 
l'homme  riche,  on  n'y  joint  pas  celle  de  ses  domesti- 
ques et  de  tons  les  geus  que,  à  titre  temporaire  ou 
permanent,  il  héberge  ou  défraie.  On  oublie  que 
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b  eaucoup  de  taxes  indirectes  sont  très  loia  d'être  des 
taxes  de  consommation  et  que,  notamment,  parmi 
nos  impôts  dénommés  indirects  figurent  les  700  mil- 
lions de  timbre  et  d'enregistrement  qui,  pour  la 
plupart,  sont  approximativement  proportionnels  & 
la  fortune. 

«  Un  régime  d'impOts  indirects  qui  ne  contient 
aucun  droit  sur  le  blé  et  sur  les  farines,  et  seulement 
de  très  légers  droits  sur  la  viande  est  doac  moins 
inique  qu'on  ne  se  le  figure  d'ordinaire  {i),  » 

1.  Paul  Leroy-Beauliea.  Traité  de  la  science  des  finances, 
3'  éd.,  i883.  Préface.  —  Godefroj  CsTaignac.  Pour  l'impôt 
progtetsif.  Paris,  i8g5,  p.  73-76,  apprécie  ainsi  tes  calculs  de 
M.  Paul  Leroy-Beauliea  :  «  M.  Paul  Leroy-Beautieu  a  recher- 
ché comment  se  répartissait  l'impôt  ;  il  l'a  recherché,  je  le 
répète,  dans  un  esprit  bien  fait  pour  nous  inspirer  toute 
sécurité,  car  il  l'a  fait  précisément  poar  démontrer  que  la 
richesse  paye  dans  ce  pays  sa  part  proportionnelle  de 
l'impdt. 

«  A  qnel  résultat  est-il  arrivé  ? 

«  Il  a  pris  lebudget  d'nn  ménage  d'onvriers parisiens  com- 
posé de  trois  personnes.  Il  a  recherché  ce  que  ce  ménage 
payait  d'impôts  et  j'ai  comparé  moi-même  sur  presqne  tons 
les  points  ce  travail  à  ta  réalité  des  faits  :  il  est  très  sensi- 
blement exact. 

«  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  arrivé  à  reconnaître  qu'un 
ménage  d'ouvriers  parisiens  de  trois  personnes  payait  370  fr. 
d'impdts  et  j'ajoute  que  ce  chiffre  est  à  peu  près  irréductible, 
i  moins  de  privations  que  s'impose  seulement  l'ezti-eme 
misère.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  attribue  à  ce  ménage  pari- 
sien —  et  ici  il  commet  une  erreur  d'appréciation  —  un 
revenu  de  3.4oo  francs. 

«  C'est  un  revenu  très  supérieur  à  la  moyenne.  C'est  déjà 
plus  que  de  l'aisance  ouvrière.  En  prenant  un  revena  de 
1.800  francs  on  est  dans  les  conditions  très  générales  d'exis- 
tence d'un  ménage  d'ouvriers  parisiens. 

«  Voici  donc  un  premier  résultat.  Un  ménage  d'ouvriers. 
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c)  Beaarin-Gressier. —  M.  Beaurin-Gressier,  dans 
tine  communication  très  détaillée  &  la  Société  de 
Statistique  de  Paris,  afaît,  pour  sa  propre  famille,  le 
calcul  de  tous  tes  impôts  payés  en  Tannée  i894-  On 
ne  peut  reproduire  ici  ce  long  travail.  Voici,  en  quel- 
ques mots,  les  conclusions  auxquelles  il  aboutit  ;  la 
famille  en  question  comprend  neuf  personnes  vivant 
ensemble,  le  père,  ta  mère,  trois  fils  de  quatorze 
à  dix-nenf  ans,  deux  filles  de  onze  et  seize  ans  et 
deux   domestiques  ;    les  revenus  du   père  sont  de 


composé,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  trois  peraoïmea,  sut 
on  reveDO  de  1.800  francs  paye  î^o  francs  d'impdts.  Cest 
3o  0/0,  le  cinquième  do  revenu.  Lorsqa'on  essaie  de  faire  le 
même  calent  pour  un  ménage  d'oavriers  ruraux,  on  trouve 
des  résultats  très  sensiblement  pareils.  Un  ménage  vivant 
Bor  le  salaire  moyen  de  nos  campagnes,  qui  est  de  800  francs 
environ,  paie  160  francs  d'impôts  :  c'est  encore  te  mfime 
chiffre  de  ao  0/0. 

«  On  peut  dire  que  dans  ce  pays  — et  je  m'appuie  sar  l'au- 
torité d'bommes  qui  examinent  ces  questions  dans  t'esprit 
que  je  viens  d'indiquer  —  l'ouvrier  urbain  comme  l'ouvrier 
rural  paye  en  impôts  à  l'Etat,  au  département,  à  la  commune 
90  0/0  du  revenu.  C'est  un  (^hiflre  très  supérieur  à  la  moyenne. 

«  lorsqu'on  regarde,  en  effet,  ce  qu'est  l'ensemble  des  im> 
pots  dans  ce  pays  et  l'ensemble  des  revenus,  on  trouve  pour 
l'ensemble  des  reveaus  un  prélèvement  t.*ès  inférieur  à 
ao  0/0...  Cest...  un  prélèvement  moyen  de  i4  0/0.  L'ensemble 
des  citoyens  paye  un  impôt  représentant  14  0/0  de  leur 
revenu  et  la  population  ouvrière  paye,  dans  la  généralité  des 
cas,  un  impôt  de  ao  0/0,  le  cinquième  de  son  revenu. 

«  Voili  la  situation.  Du  reste  te  fait  est  reconnu  partout.  Je 
ne  voudrais  pas  iaire  passer  sous  vos  yeux  toutes  tes  consta- 
tations qui  prouvent  qu'il  se  renouvelle  dans  la  plus  grande 
partie  des  pays  d'Europe  :  à  savoir  que  le  petit  contribuable 
supporte  sur  son  revenu  un  prélèvement  supérieur  à  la 
moyenne,  ou  prélèvement  plus  élevé  que  le  contribuable 
fortuné.  » 
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30.000  fraocs  (traitement  en  grande  partie,  et, 
pour  le  surplus,  revenus  patrimoniaux  surtout  fon- 
ciers); or  le  pourcentage  desimpdts  s'élève  à  a3  o/o, 
chiffre  très  élevé  :  d'autant  pins  que  M.  Beaurin- 
Gressiern'ajant,  en  1894.  payé  aucun  droit  de  suc- 
cession ou  de  mutation,  le  chiffre  33  0/0  est  plutdl 
au-dessous  de  la  moyenne  de  ses  contributions  (i). 
En  aucun  en  droit  de  sa  monographie,  M.  Beaurin- 
Gressier  ne  dit  que  l'impAl  est  progressif  dans  son 
ensemble  ;  il  fait  observer,  à  juste  titre,  que  de 
cet  exemple  lire  de  son  propre  ménage,  il  ne  faut 
pas  tirer  des  conséquences  générales.  Néanmoins, 
M.  des  Essars,  à  la  Société  d'Economie  Politique, 
partant  de  ce  que,  d'après  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  un 
ouvrier  parisien  paie  en  impftts  10  0/0  de  sou  salaire 
et  de  ce  que  M.  Beaurin-Gressier  est  arrivé  à  a3  0/0 
pour  une  famille  aisée,  déclare  imprudemment  qne 
cela  constitue  une  progression  (3). 

De  même,  M.  Hubert-Valleroux  invoque  l'auto- 
rité de  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Beaurin-Gres- 
sier, et  il  conclut  :  «.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
classe  laborieuse,  ta  classe  pauvre^  paie  relativement 


I.  L.-L.  Beaurin-Gressier.  L'impôt  dam  uneJamiUe  pari- 
aUnne  (monographie).  Article  para  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  Statitliqae  de  Paru.  1896,  p.  a34,  337,  371  et  339. 
Ce  Iravail  a  été  lu  à  la  séance  du  19  juia  1835  (p.  a34  sq.)  et 
discuté  à  celle  du  17  juillet  1895  par  MM.  CheyssoD,  de  Po- 
TÎUe,  Jules  Flenry,  Alfred  Neymarck,  Jacques  BertiUon, 
Dubois  de  l'EstaDg  et  Limonsin.  Aucun  d'entre  eux  n'a  con- 
testé l'exactitude  générale  des  calculs  de  M .  Beaurin-Grea- 
•ier. 

3.  des  Essars.  Oùcussioncifée, p.  99. 
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plas  d'impôt  que  la  classe  aisée  ou  riche;  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai  (i).  • 

d)  Giraud,  Villey^  etc. —  D'autres  auteurs  ne  disent 
pas  que  le  système  fiscal  Trançais  est  progressif, 
mais  Us  prétendent  qu'il  est  proportionnel,  malffré 
l'existence  des  impôts  indirects  ;  au  rebours  de  la 
plupart  des  précédents,  ils  n'appuient  leur  affirma- 
tion sur  ancnne  statistique  ou  sur  aucune  mono* 
graphie.  Giraud,  par  exemple,  ue  nie  pas  que  des 
contributions  iodirecies  soient  plus  particulièrement 
k  la  charge  du  pauvre,  mais  il  estime  que  tes  sala- 
riés, ne  payant  ni  contribution  foncière,  ni,  souvent, 
les  contributions  pei-sonnelle,  mobilière  et  des  paten- 
tes, l'impôt  indirect  estnécessaire  pour  parfaire  l'éga- 
lité et  mettre  les  positions  eu  harmonie  ;  son  poids 
équilibre  la  balance  (a). 

M.  Villey  paraît  partager  cette  opinion  :  «  Je  ne 
veux  certes  pas  dire  que  l'ensemble  des  autres 
impôts  (impôts  sur  les  consommations  nécessaires) 
soient  proportionnels  aux  facultés  des  contribua- 
bles. 11  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi,... 
mais  il  n'est  nullement  équitable  de  dire  que  notre 
système  d'impôts  fait  peser  sur  les  classes  les  moins 
aisées  la  part  la  plus  lourde  des  charges  sociales  (3).  » 


I .  Hubert- Valleroux.  Impôtsar  le  refiena.  —  Impôt  pro- 
gre$êi/,p.  4i3. 

a.  Girand.  De  l'Impôt.  Grenoble,  1846,  p.  ii5. 

3.  Villey.  De  Cexagération  des  critiques  adressées  ànotre 
système  d'impôts.  Art,  paru  dans  la  Refoe  d'Economie 
poUtiqae,  1896,  p.  686. 
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M.  R.-G.  Lépy  estime  que  la  lé^islatioa  Sscale  fran- 
çaise <  d'uDe  façon  générale  est  restée  fidèle  aa  coors 
du  XIX'  siècle  aox  principes  posés  après  1789  :  l'im- 
pôt, sauf  de  rares  exceptions,  est  resté  proportion- 
nel (i).  9  M.  Rambaud  ne  s'attache  pas  au  fait  brut 
de  la  tarification  et  ne  tient  aucun  compte  de  l'impor> 
tance  de  Timpôt  par  rapport  au  revenu  ;  pour  lui, 
«  nous  vivons  sous  la  formule  de  la  proportionnalité 
de  l'impôt.  Quelle  que  soit  la  base  de  l'assiette  de 
l'impôt,...  l'impôt  esttonjours  proportionnel  au  re- 
venu, au  capital  ou  aux  quantités  de  marchandises... 
Il  y  a  quelques  exceptions  sous  forme  de  dégrève- 
ments en  faveur  des  revenus  moindres,  et  elles  sont 
assez  rares  :  il  n'y  en  a  pas  en  France  dans  le  sens  in- 
verse (3).  »  M.  Taudière  est  du  même  avis  :  «  Il  nous 
paraît  vraiment  inexact,  dit-il,  d'affirmer  que  l'impôt 
en  France  ménage  exagérément  la  fortune  acquise 
et  pèse  beaucoup  trop  lourdement  sur  les  pauvres... 
En  réalité  il  faut  reconnidlre  qu'exception  faite  pour 
les  porteurs  de  rente  sur  l'Etat,  les  classes  moyennes 
en  France  sont,  absolument  parlant,  plus  chargées 
que  les  classes  populaires  eu  égard  à  leurs  facultés 
contributives  (3).  » 

e)  Divers  aatears  étrangers.  —  A  ces  nomhreux 
économistes  français  afKrmant  nettement  'a  non- 
régressivité  du  système  fiscal  de  ce  pays,  on  ne  peut 


1.  U.-G.  Lévy.  Les  ttndaneet  noafelles  de  la  Ugislation 
fiscale  en  Europe.  Paris,  1901,  p.  9. 
fi.  Joseph  Ramtttiud,  art.  cit.,  p.  ao8. 
3.  Henry  Taudière,  art.  cit.,  vol.  XXXVI,  p.  i5- 17. 
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ajouter  que  de  rares  éciivains  étraog^ers  ayant  une 
opinion  semblable  des  ort^anisations  linancières  de 
leurs  pays.  Et  il  est  très  curieux  de  remarquer  qu'en 
apparence,  et  sans  doute  aussi  en  réalité,  ces  or^a-. 
nisations  favorisent  les  classes  laborieuses  beaucoup 
plus  que  le  système  français.  A  peioe  peut-on  citer 
Dudiey-Baxter  et  M.  Ricca-Salemo,  dont  les  calculs 
portent  sur  le  régime  britannique.  Pour  Dudley-Bax- 
ter,de  i85a  à  1869,  les  classes  aisées  anglaises  (envi- 
ron 7  millions  d'individus),  ayant  un  revenu  tota  1 
de  £  400  millions  ontpayé  paran54  millions  d'impàts, 
tandis  que  les  classes  moins  aisées  (ja  millions  d'in- 
dividus), ayant  nn  revenu  total  de  3^5  millions 
ont  à  peine  payé  ag  millions,  c'est-à-dire  que  les 
premières  payaient  en  moyenne  1 1  0/0  et  les  secon- 
des9  0/0  (i).  M.  Ricca-Salerno  rectifie  ces  calculs  et 
trouve  qu'en  1869,  tandis  que  les  classes  aisL^es 
payaient  à  peine  14  0/0,  c'est-à-dire  8  liv.  st.  14  s.  par 
tête,  les  classes  moins  aisées  payaient  à  peine  90/0, 
c'est-à-dii-e  1  liv.  st.  6  s.  ;  or,  ajoute-t-il,  la  progression 
a  dû  augmenter  depuis,  car  les  impôts  indirects  sur 
les  consommations  ont  diminué  eu  trente  ans  en 
Angleterre  de  la  proportion  de  a3  0/0  à  celle  de  8  0/0 
en  1879  (a). 


i.Dadlej--Baxter.  The  taxation  of  United  Kingdom.  Lon- 
dres, 1869,  p.  119-iai  et  155-156. 

a.  Ricca-Salerao .  Le  questioni  finamiarie  in  Germa- 
nia.  Art.  paru  dans  la  Nitova  Antologia,  vol.  V,  1679, 
p.53a-533. 
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§  I  r .  —  Critique  cU  la  théorie  de  la  compensation 

spéciale. 

Les  pa^s  qui  précèdent  montrent  .bien  que  la 
théorie  de  la  compensation  spéciale,  si  elle  a  peur 
e!le  beaucoup  de  suffrages,  ne  tes  a  pas  tous  conquis. 
Ses  adversaires  se  placent  sur  des  terrains  différents; 
les  uns  l'accablent  de  leurs  statistiques,  les  autres  de 
raisons  qu'ils  croient  justes  ;  mais  ses  partisans  ont 
aussi  leurs  chiffres  et  leurs  are^uments.  Il  sembledonc 
bien  difûcile  de  se  prononcer  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres  ;  on  va  cependant  essayer  de  le  faire. 

Mais,  avant  de  peser  et  de  comparer  ai^uments  et 
objections,  il  parait  indispensable  de  faire  quelques 
remarques.  Tout  d'abord,  les  partisans  de  la  pro- 
gressivité totale  du  système  fiscal  n'ont  que  faire 
de  la  théorie  compensatrice  ;  peu  leur  importe  d'ar- 
river à  une  proportionnalité  exacte.  La  régressivité, 
si  régressivité  il  y  a,  de  l'ensemble  des  impdts,  d'autre 
part,  tend  à  prouver  l'inopportunité  pratique  de 
leurs  déductions,  puisqu'il  va  £tre  nécessaire  d'in- 
troduire dans  la  législation  fiscale  la  proportionna- 
lité avant  de  songer  à  la  progressivité,  ainsi  rejetée 
dans  un  avenir  assez  lointain. 

Seuls  donc  les  proportionnalistes  sont  logiques  en 
employant  l'ai^ument  du  redressement  ;  et,  si  la  ré- 
gressivité  existe,  on  a  peine  à  concevoir  un  propor- 
tionnaliste  repoussant  tonte  idée  de  compensation. 
Ou  bien  il  sait  à  quoi  s'en  tenir  d'une  façon  exacte 
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sur  cette  régressivité,  et  alors  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  combat  toute  espèce  dMmpOt  progressif  sur  le  re- 
venu et  sur  les  successions  rétablissant  ou  tendant  à 
rétablir  l'équilibre  en  totalité  on  en  partie — ou  bien  il 
n'asur  cette  régressivité  que  des  notions  très  vagues, 
dépourvues  de  tout  appareil  statistique,  et,  dans  ce 
cas,  son  devoir  n'est-il  pas  de  collaborer  à  l'étude 
plus  approfondie  de  la  courbe  de  cette  régressivité, 
au  lieu  de  s'épuiser  en  discussions  stériles  sur  son 
peu  de  netteté  ? 

Mais  à  quoi  correspond  donc  cette  aspiration  de  tant 
d'économistes  éminents  vers  la  proportionnalité  de 
l'impôt  ?  Sur  quelle  base  est-elle  assise?  Sur  te  prin* 
cipe  de  l'échange  ?  On  a  vu  que  non  ;  que  l'on  envi- 
sage la  valeur  ou  le  cottt  du  service,  en  admettant 
qu'il  faille  les  envisager,  on  ne  pent  justifier  un  taux 
proportionnel,  on  pourrait  tout  au  plus  en  déduire 
la  régressivité,  mais  il  est  impossible  de  savoir  dans 
quelle  mesure.  Sur  la  tbéorie  de  la  faculté  on  du 
sacrifice  ?  Mais  tant  que  la  traduction  mathématique 
de  la  faculté  ou  du  sacrifice  sera  inconnue,  on  ne 
saura  pas  pourquoi  certaines  personnes  veulent  fon- 
der sur  elle  la  proportionnalité.  Sur  la  synthèse  de 
ces  deux  doctrines  ?  Il  faudrait  alors  prouver  que 
toutes  deux  sont  bonnes,  et  la  démonstration  reste  à 
faire.  Sur  la  conception  socio-politique  ?  Elle  justi- 
fie tout  impôt  tendant  à  faire  décroître  les  inégalités 
économiques,  c'est-à-dire  à  peu  près  tous  les  impôts, 
quel  que  soit  leur  taux.  L'idée  de  proporlionnalité 
est,  par  conséquent,  une  idée  dépourvue  de  tout 

Sunt  JtQ 
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point  d'appui,  un  de  ces  dogmes  longtemps  indis- 
cutés et  toujours  debout  ;  bien  mieux,  une  concep- 
tion ondoyante  et  diverse,  car  proportionnalité 
signifie,  pour  les  uns,  proportionnalité  an  revena, 
pour  les  autres,  proportionnalité  au  capital,  pour 
certains,  proportionnalité  à  telle  ou  telle  matière 
imposable. 

La  théorie  de  la  compensation  spéciale  repose  sur 
deux  hypothèses  : 

i'  Que  rimpdt  doit  être  proportionnel  dans  son 
ensemble  ; 

2*  Qu'en  réalité  Timpdt  est  régressif  dans  son 
ensemble. 

La  première  hypothèse,  on  vient  de  voir  combien 
peu  elle  est  fondée  ;  quant  à  la  deuxième,  Test-elle 
plus? 

Les  travaux  de  MM.  Paul  Leroy- Beaulieu,  M.  Block 
et  Beaurin-Gressier  tendent  6  prouver  qu'an  con- 
traire le  système  fiscal  français  est  plutôt  progressif 
que  régressif.  Mais,  en  laissant  de  côté  M.  Beaurin- 
Gressier  qui  désirait  seulement  faire  une  mono- 
graphie, les  travaux  de  Maurice  Block  et  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  prêtent  le  flanc  à  de  sérieuses  criti- 
ques :  ils  sont  trop  aC&rmatifs,  et  leurs  auteurs  ne  se 
sont  pas  entourés  de  toutes  les  précautions  néces- 
saires ;  ils  n'ont  pas  assez  tenu  compte  de  certains 
éléments  et  ils  ont  donné  trop  de  poids  à  d'autres; 
ils  ont  enfin  comparé  des  situations  très  peu  com- 
parables. De  là  à  des  conclusions  involontairement 
inexactes,  il  n'y  a  qu*un  pas.  Ainsi,  l'étude  cepen- 
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dant  si  détaillée  de  M.  Paul  Lero/-Beaalieu  est  trop 
subjective:  au  lieu  de  grouper  des  monographies  ea 
nombre  suffisant,  de  les  comparer  et  d'en  tirer  des 
moyennes,  il  attribue  de  lui-même  à  telle  et  telle 
personne  telle  et  telle  consommation,  tel  et  tel  acte  ; 
au  Heu  de  regarder  la  réalité  vraie  (qu'on  excuse  ce 
pléonasme),  il  fo^e  des  cas  hypothétiques  qu'il 
s'efforce,  il  est  vrai,  de  rapprocher  le  plus  possible 
de  la  réalité  ;  mais  la  réalité  elle-même  n'est-elle 
pas  préférable  7  De  plus,  M.  Leroy-Beaulieu  prend 
comme  type  d'ouvrier  un  tjipe  quelque  peu  excep- 
tionnel, un  ouvrier  dont  la  femme  et  le  01s  unique 
travaillent.  N'eût-il  pas  mieux  valu  choisir  le  cas 
plus  fréquent  d'un  ouvrier  ayant  à  sa  charge  un  ou 
plusieurs  enfants  ?  Et  cela  d'autant  plus  que  le 
rentier,  avec  lequel  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  compare 
cet  ouvrier,  a  deux  enfants  à  élever.  D'autres  remar- 
ques de  détail  seraient  à  faire,  mais  il  est  impos- 
sible de  discuter  tous  les  chiffres  qu'il  fournit,  puis- 
qu'il s'agit  de  simples  suppositions  que  seule  l'étude 
de  la  réalité  objective  peut  faire  apparaître  exactes 
ou  non. 

Quant  au  cas  de  M.  Beaurin-Gressier  ayant,  outre 
deux  domestiques,  cinq  personnes  à  sa  charge,  il  est 
encore  plus  anormal.  11  prouve  que  les  impôts  de 
consommation  (lato  sensu)  constituent  pour  les 
grandes  familles  un  très  lourd  fardeau  ;  il  ne  prouve 
pas  qu'un  ouvrier  parisien  ayant,  lui  aussi,  sa 
femme  et  ses  cinq  enfants  à  nourrir  ne  paierait  pas 
un  pourcentf^e  aussi  élevé,  c'est-à-dire  33  o/o. 
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Deux  comparaisons  seraient  plus  intéressantes  et 
plus  probantes  : 

i"  Celle  de  deux  contribuables  vivant  l'un  et  Tau- 
tre  de  leur  travail  et  recevant  des  salaires  différents  ; 

a*  Celle  de  deux  individus  vivant  tous  deux  du 
revenu  de  valeurs  mobilières  ou  de  biens-funds,ruu 
ayant  juste  de  quoi  vivre,  l'autre  ultra-millionnaire. 

Ces  comparaisons  porteraient,  en  effet,  sur  des 
différences  de  quantité  et  non  de  qualité,  c'esL-à-dire 
sur  des  cas  mathématiquement  comparables. 

Au  surplus,  le  fait  qu'en  France  les  impôts  sont 
régressifs  ou  proportionnels  (sauf  l'impôt  sur  les 
successions  et  quelques  dégrèvements  ou  exemptions 
sans  importance)  aide  à  comprendre  que,  in  globo, 
les  chaînes  fiscales  y  sont,  en  moyenne,  régressives 
d'après  le  capital  ou  le  revenu  de  celui  qui  les  sup- 
porte. Il  se  peut  que  le  travailleur  ayant  un  salaire 
de  3.000  francs  paie  un  taux  un  peu  moins  élevé  que 
le  petit  rentier  touchant  4-ooo  francs  par  an  :  cela  ne 
prouve  en  rien  la  progressivité  du  système  fiscal, 
cela  vient  tout  simplement  de  ce  que  la  discrimina- 
tion existe  en  France  grâce  à  l'exemption  totale  de 
l'impdt  direct  des  salaires  et  des  traitements. 

Il  est  donc  à  souhaiter  qu'un  statisticien  ou 
un  partisan  de  la  méthode  monographique  fasse 
pour  la  France  ce  que  le  professeur  Neumann  a  fait 
pour  l'Allemagne.  11  conclurait  sans  doute  que 
l'ouvrier  moyen  paie  moins  d'impdts  qu'un  ren- 
tier moyen  jouissant  du  même  revenu,  mais  plus 
que  son  collègue  qualifié,  —  et  que  le  petit  ren- 
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tier  est  plus   durement  frappé  que  le  gros  capita- 
liste. 

D'ailleurs,  il  y  a,  comme  dit  Bastiat,  ce  que  l'on 
voit  et  ce  que  Ton  ne  voit  pas.  A  câté  des  impAts  qui 
figurent  dans  les  divers  bu(^ts,  on  oublie  en  géné- 
ral dementionnerceux  qui  n'y  paraissent  point.  Or, 
ces  derniers  sont  les  plus  lourds  pour  beaucoup  de 
petites  bourses.  Il  faut  citer  la  partie  des  honoraires 
des  avoués  et  notaires  dépassant  le  montant  que 
déterminerait  la  concurrence,  partie  due,  par  consé- 
quent, à  l'inlervention  gouvernementale  ;  la  por- 
tion du  prix  des  objets  de  consommation  due  é  la 
protection  douanière  ;  les  amendes,  etc.  Tous  ces 
éléments,  notoirement  régressifs,  ne  font  qu'accroî- 
tre la  régreasivité  probable  du  système  fiscal  fran- 
çais. 

Donc,  si  Ton  admet  que  la  proportionnalité  soit 
l'idéal  à  atteindre,  les  faits  semblent  donner  raison 
aux  théoriciens  de  la  compensation  spéciale.  Il  y  a, 
toutefois,  un  élémentdont  iisne  tiennent  pas  compte 
et  qui  a  cependant  son  importance  :  la  répercussion 
de  l'impôt.  Il  est  très  courant  de  dire  :  le  pauvre 
paie  relativement  ptusd'impftt  indirect  que  le  riche, 
et  de  déplorer  cet  état  de  choses.  Les  philanthropes 
s'en  émeuvent,  les  législateurs  cherchent  des  remè- 
des, mais  encore  faudrait-il  ne  pas  exagérer  le  mal. 
Si  l'impôt  de  consommation  était  intégralement 
payé,  en  fin  de  compte,  par  le  consommateur,  la 
position  de  ses  détracteurs  pourrait  paraître  inatta- 
quable. Mais  en  est-il  ainsi  en  réalité?   Il  ne  fapt 
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pas  songer  à  donner  ici  tes  diverses  théories  en  coars 
sur  l'incidence  de  l'impôt  indirect,  —  ni  à  les  discu- 
ter. Tout  le  monde,  à  peu  près,  s'accorde  mainlenaDt 
à  dire  que  ce  phénomène  est  gouveraé  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  mais,  dès  que  l'on  envisa^re 
un  cas  particulier,  on  ne  s'accorde  plus  du  tout  ; 
ici  l'observation  la  plus  soigneuse  n'a  même  conduit 
qu'à  des  suppositions.  Néanmoins,  on  peut  affirmer 
que  le  salarié,  oppressé  par  l'imposition  de  sa  con- 
sommation, finit  par  obtenir  de  son  patron  des  con- 
ditions de  travail  plus  favorables  et  se  décharge  ainsi, 
an  moins  en  partie,  du  fardeau  qui  lui  incombe. 
Mais,  en  cas  de  chômage  la  répercussion  est  impos- 
sible. De  plus,  un  temps  très  long  s'écoule  souvent 
avant  que  l'ouvrier  puisse  faire  accueillir  ses  reven- 
dications et,  jusque-là  il  ne  peut  rejeter  la  surcharge 
sur  autrui. 

D'autre  part,  lorsque  la  répercussion  a  lieu  et 
que  le  salaire  est  accru  en  conséquence,  que  fait 
le  patron  ?  Il  augmente  le  prix  de  ses  produits 
dans  les  limites  permises  par  la  concurrence.  Et 
alors,  en  temps  que  consommateur,  l'ouvrisr  perd 
à  nouveau  une  partie  de  l'accroissement  de  son 
salaire  (i). 

Si  l'on  étudie,  enfin,  le  poids  de  l'impôt  sur  les 


I.  Voir  William  Smart.  La  répartition  da  revenu  natio- 
nal, traduit  de  l'anglais  par  G.  Gaéroolt.  Paris,  1903, 
p.  tsg  90. 
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diverses  classes  de  la  société,  il  ne  faut  pas  oublier 
la  répercussion  des  impAts  directs  et  dresser  ses 
tableaux  comme  si  le  propriétaire  seul  était  atteint 
par  l'impOt  foncier  ou  le  commerçant  seul  par  la 
patente.  Mais  la  question  de  l'incidenee  a  été,  jus* 
qu'ici,  trop  peu  approfondie  pour  comporter  des 
réponses  bien  nettes.  Parler  de  compensation,  qaand 
on  ne  peut  savoir  dans  quelle  mesure  compenser 
ou  même  s'il  faut  compenser,  semble  donc  préma- 
turé. 

En  résumé,  il  semble  que  la  théorie  de  la  compen- 
sation spéciale,  pourtant  si  répandue,  ne  fournit  pas 
la  clé  du  problème  de  la  répartition  de  l'impOt.  Elle 
pousse  ses  racines  dans  la  proportionnalité  de  l'im- 
P<ït,  et  cette  proportionnalité  n'a  aucune  justifica- 
tion théorique  ;  c'est,  de  plus,  une  conception  nébu- 
leuse qui  cache  souvent  la  régressivité,  comme  c'est 
le  cas  pour  les  impôts  soi-disant  proportionnels  sur 
les  consommations,  les  loyers  ou  les  signes  exté- 
rieurs. Puis,  il  est  fort  difficile  de  rétablir  une  pro- 
portionnalité dont  on  ne  sait  dans  quelle  mesure 
elle  est  détruite.  Seules  des  études  monographiques 
sont  susceptibles  de  renseigner  sur  ce  sujet  les  per- 
sonnes qu'intéresse  la  distribution  des  charges  fis- 
cales en  France.  En  admettant  m^me  que  ces  études 
soient  faites  et  parfaites,  on  se  heurte  à  unécueU 
encore  plus  difficile  à  contourner  ou  à  franchir,  aux 
mystères  de  la  répercussion  et  de  l'incidence.  Aussi 
peut-un  affirmer,  sans  crainte  d'être  contredit,  que, 
pris  dans  son  ensemble,  l'impôt  sera  encore  long- 
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temps  improportionnel  (régressif  on  progressif))  (A 
que  la  proportionnalité  est,  pour  le  moment,  une 
utopie,  sans  base  théorique  sérieuse  et  sans  grand 
espoir  d«  réalisation  pratique. 
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CHAPITRE    VIII 


Théories  ne  se  fondant  pas  sur  l'idée  de  justice 

§  I.  —  Généralités  et  classification. 

Toutes  les  théories  envisagées  jasqu'ici  sont  des 
théories  d'art  et  toutes  ont  le  mëm»  but,  la  même 
idée  directrice  :  la  justice  flscale.  Leurs  différences, 
si  profondes,  sont  dues,  tout  d*abord,  aux  concep- 
tions diverses  que  les  auteurs  se  font  de  cette  justice  : 
elle  réside,  pour  les  uns,  dans  l'ég^alisation  du  service 
rendu  et  de  Timpét,  pour  d'autres,  dans  la  propor- 
tionnalité de  celui-ci  aux  forces  contributives,  pour 
certains,  dans  Tatlribuliou  a  chacun  d'un  même 
sacrifice,  pour  quelques-uns,  enfin,  daus  la  moindre 
inégalité  des  richesses  et  des  revenus.  D'autre  part, 
ceux  qui  se  font  de  la  justice  fiscale  une  idée  identi- 
que ne  s'accordent  plus  dès  qu'il  s'agit  de  moyens 
propres  &  la  réaliser  :  les  partisans  de  l'échange 
réclament  soit  la  régression,  soit  la  proportionnalité, 
soit  la  progression  ;  les  champions  du  principe  de 
la  faculté  prAnent,  suivant  leur  tempérament  et 
leurs  aspirations,  la  proportionnalité  ou  ta  progres- 
sivité; et,  si  les  théoriciens  socio-politiques  se  décla- 
rent tous  favorables  à  celle*ci,  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  celle-là  peut  conduire  au  même  bat  ;  et  les 
échelles  de  taux  qu'ils  proposent  diffèrent  du  tout  au 
tout. 

Peut-on  espérer  que  tdt  ou  tard  un  accord  se 
fera,  que  la  conception  de  la  justice  fiscale  s^unifiera 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  et  que,  celle-ci  une 
fois  unifiée,  on  imaginera  ua  moyen  d'y  satisfaire, 
accepté  pur  tous  ?  C'est  douteux  :  échangistes,  facuU 
taires  et  interventionnistes  se  combattent,  depuis 
qu'il  est  question  de  l'impdt,  et  aujourd'hui  plus  que 
jamais.  Pour  supprimer  leurs  divergences  d'appi-é- 
ciation,  il  faudrait  supprimer  les  partis  politiques  et 
économiques. 

Cela  étant  donné,  l'élaboration  de  nouvelles  théo- 
ries d'art  fondées  sur  l'idée  de  justice  et  le  développe- 
ment de  celles  existantes  mérite-elle  de  retenir  l'atten- 
tion ?  Les  économistes  doivent-ils  persévérer  dans 
cette  voie  qui,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'avouer, 
n'a,  jusqu'ici,  donné  aucun  résultat,  n'a  été  d'aucune 
utilité  en  matière  financière,  et  ne  semble  pas  devoir 
l'être  de  sildt  ?  On  peut  se  le  demander  et  en  douter. 
A  quoi  sert-il,  en  efi'et,  d'invoquer  la  justice  dont  la 
notion  vague  et  nébuleuse  permet  de  préconiser 
aussi  bien  l'imposition  la  plus  régressive  que  la  pro- 
gression la  plus  hardie?  Cela  ne  conduit  qu'à  des 
discussions  interminables,  à  des  oppositions  inutiles 
et  oiseuses  d'hypothèses  et  de  propositions  plus 
éloignées  les  unes  que  tes  autres  de  la  réalité. 

Que  faire,  dans  ces  conditions  ?  Rejeter  purement 
et  simplement  la  recherche  d'une  norme  applicable 
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OD  matière  de  répartition  Sscaie  ?  Laisser  le  toat 
dans  l'arbitraire  et  l'incohéreace  ?  Faire  es  sorte 
que  le  législateur  décide  au  petit  bonheur,  sans 
s'inspirer  de  principes  éthiques  ? 

C'isst  cet  écueil  que  les  théories  comprises  dans 
ce  chapitre  essaient  d'éviter.  Ici  sont  en  effet  réunies 
quelques  doctrines,  sans  lien  apparent  au  premier 
abord,  mais  ayant  ce  caractère  commun  que  toutes 
se  passent  de  l'idée  de  justice.  Toutefois,  les  unes 
sont  des  théories  d'art  et  les  autres  s'efforcent  d'être 
purement  scientifiques  :  ces  dernières  ne  s'occupent 
pas,  en  effet,  de  ce  qui  doit  être,  mais  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  a  été  ;  elles  constatent  et  expliquent  ce 
qu'est  telle  ou  lelle  forme  d'impdt,  les  raisons  de  oon 
adoption,  de  son  maintien  et  de  sa  disparition,  les 
motifs  de  sa  plus  ou  moins  grande  importance 
relative. 

Les  paragraphes  taivants  seront  consacrés  à  ces 
diverses  théories  que  l'on  peut  classer  ainsi  . 

I»  Théories  d'art  : 

a)  L'impôt  n'a  pas  à  être  juste  -,  il  doit  seulement 
procurer  des  ressources  au  Trésor  de  la  manière  la 
pins  pratique  ; 

b)  L'impôt  fait  partie  des  moyens  réformateurs 
qui  permettent,  par  des  concessions  opportunes, 
d'éviter  une  révolution. 

a°  Théories  scientifiques  : 

a)  L'impôt,  quelle  que  soit  la  modalité  de  son  taux, 
n'a  jamais  profité  qu'aux  classes  possédantes  ou  à 
la  classe  possédante  la  plus  puissante  ; 
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b)  L'impôt  a  toujours  été  et  sera  sans  doute  tou- 
jours, tant  qn^il  existera,  favorable  à  la  classe  la  plus 
puissante  et  défavorable  aux  autres. 

§  a.  —  L'impôt  doit  sealement  procarer 
des  ressources  aa  Trésor. 

Tous  les  auteurs,  de  quelque  école  qu'ils  se  récla- 
ment, estiment  que  le  seul  but  de  l'impdt  ou,  tout 
au  moins,  le  plus  important  est  de  procurer  des  res- 
sources au  Trésor,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  eu 
généra),  d'en  chercher  une  juste  répartition.  Toute- 
fois, certains  écrivains  prétendent  que  la  justice  n'a 
rien  à  faire  en  matière  fiscale,  l'impOt  ne  devant  que 
salisfaire,  le  mieux  possible,  aux  exigences  pécu- 
niaires des  collectivités. 

C'est  cette  opinion  qu'exprime  Mac  CuHoch  ;  sui- 
vant l'économiste  anglais,  la  caractéristique  de  t'im- 
pOt  idéal  n'est  pas  te  fait  qu'il  est,  le  plus  possible, 
proportionné  aux  moyens  des  individus,  mais  le  fait 
qu'il  est  facilement  assis  et  perçu  (i). 

Seul, probablement,  Mac'Cullochdéclare,  en  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue,  quel'impOtn'apasàêtrejuste, 
et  encore  ne  le  fait-il  pas  d'une  manière  expresse  et  ne 


I.  Mac  Cnlloch,  op.  cit.,  p.  i8  :  «  The charact«rîstic  of  the 
b«st  tax  is  not  that  it  is  most  neartf  proportioned  to  tbe 
meaos  of  individaals,  but  that  it  is  easil^  assessed  and  coUee- 
ted.  »  —  Il  est  curieux  de  remarquer  que  Mac  CuLIoch  consi- 
dère comme  la  pire  des  injostices  l'abandon  de  la  proportion- 
nalité. Cette  contradiction  est  soulignée  par-  Seligraan,  op. 
Ht.,  p.  96. 
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se  caatODue-t-il  pas  toujours  daus  cette  opinion.  D'ail- 
leurs, sou  mépris  de  la  justice  fiscale  lui  attire  de 
nombreux  reproches  :  ainsi,  pour  le  professeur  Bas- 
table,  cette  manière  d'échapper  aux  questions  dif- 
ficiles soulevées  par  l'idée  de  justice  est  une  pers- 
pective agréable,  mais  malheureusement  basée  sur 
l'illusion,  car  certainement,  tât  au  tard, l'injustice  doit 
faire  naître  les  difficultés  mêmes  que  le  financier 
pratique  cherche  à  éviter  ;  toutes  les  conditions  d'un 
bon  système  fiscal  sont  interdépendantes  et  la  viola- 
tion de  l'une  réagitsur  les  autres  (i).  Et  le  profes- 
seur Riccardo  dalla  Volta  défend  en  ces  termes  le 
principe  de  justice  :  «  Il  est  vrai  que  dans  la  réalité 
des  choses  les  phénomènes  peu  connus  de  répercus- 
sion des  impdts,  les  habitudes  d'une  population,  son 
degré  de  moralité  et  d'instruction,  les  nécessités 
financières,  les  qualités  techniques  spéciales  de  cer- 
taines  impositions  peuvent  rendre  plus  complexe  le 
problème  de  leur  répartition  et  faire  donner  la 
préférence  à  un  impdt  plutôt  qu'à  un  autre,  mais 
cette  préférence  ne  doit  jamais  conduire  à  un  sys- 
tème qui  offense  la  justice.  Car  ici,  comme  en  tout 
ordre  de  relations,  la  justice  doit  primer  quelque 

I.  Bastable,  op.  et  éd.  cit.,  p.  33^  :  «  An  escape  from  tbe 
diffîcult  questions  that  tbe  problem  of  justice  must  alwaya 
presentisa  p leasing  prospect,  thoughunfortunatelybaseâon 
illasion,  since  injustice  in  distribution  is  certain  sooner  or 
later  to  show  itaelf  in  the  Tery  difficulties  that  the  practical 
financier  wishea  to  aToid.  AU  the  conditions  of  a  good  system 
of  taxation  are  interdependeut,  and  the  breach  of  one  reacts 
on  the  otbers.  » 
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autre  considération  qne  ce   soit,   à  moins  qne  Ton 
admette  que  l'arbitraire  le  plus  effréné  et  roppres- 
sion  d'une  classe  par  une  autre  sont  les  caractéristi- 
ques de  la  société  humaine  (i).  » 

Od  ne  peut  discuter  ici  Topinion  de  Mac  Culloch, 
que  rimpdt  ne  doit  avoir  qu'un  but  purement  fiscal  : 
beaucoup  d'auteurs  répondent,  avec  tout  autant  de 
raison,  que,  l'impôt  existant,  fl  est  permis  de  l'em- 
ployer en  vue  d'autres  objets  (économiques  ou  mo- 
raux),quand  cet  usage  est  conforme  à  l'intérêt  public. 
C'est  là  l'étemel  débat  entre  l'orthodoxie  libérale  et 
rinlerventionnisme.  Quant  aux  réponses  de  MM.  Bas- 
table  et  dalla  Votta,  elles  se  fondent  sur  la  nécessité 
de  la  justice  en  matière  d'impôt,  mais  il  semble  qu'il 
serait  bon  de  s'entendre  sur  ce  qu'est  cette  justice  et 
sur  la  forme  concrète  qu'elle  doit  revêtir,  avant  de 
demander  son  application  à  la  distribution  des  char- 
ges fiscales. 

J  3.  ~  Vimpôt  peut  être  an  excellent  moyen  d'éviter 
la  révolution  sociale. 

Quelques  économistes,  sans  nier  que  le  but  prin- 
cipal de  l'impdt  est  d'alimenter  les  divers  budgets,  le 
considèrent  comme  un  excellent  moyen  d'éviter,  ou 
plutôt  d'endiguer  la  révolution  sociale.  Leur  thème 
est  le  suivant  :  au  moyen  d'une  modification  du  taux 
ou  de  la  transformation  de  l'impôt  régressif  en  impôt 


I.  R.  dallaVoIta,  o/). Cl*.,  p.  a86. 
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proportionnel  et  de  l'impAt  proportionnel  en  impAt 
progressif,  on  peut  alléger  son  poids  sur  les  classes 
pauvres  et  subvenir  aux  frais  d'une  législation  démo- 
cralique(relraites  ouvrières,  assistance,  etc.)  ;  l'amé- 
lioration du  sort  des  deshérités,  qui  en  résultera, 
rendra  de  plus  en  plus  minimes  leurs  revendications, 
de  moins  en  moins  vive  leur  aspiration  à  une  révo- 
lution sociale.  Par  des  concessions  opportunes,  les 
classesricbes  pourront  ainsi  assurerleur  avenir  con- 
tre tout  danger  de  la  part  des  prolétaires  en  faisant, 
somme  toute,  quelque  chose  en  faveur  de  ceux-ci 

Ainsi,  M.  Escbenbach  constate  que  ce  qui  com- 
promet surtout  la  richesse,  c'est  de  ne  pas  accomplir 
ses  devoirs  vis-à-vis  desclasses  les  plus  déshéritées 
là  est  la  racine  la  plus  puissante  et  la  plus  nourri' 
cière  du  socialisme  démocratique  ;  aussi  recom- 
mande-t-it  l'impôt  progressif  (i).  Pour  M.  Worms, 
dire  que  l'impôt  progressif  n'est  pas  scientifique, 
«  c'est  vouloir  abriter  la  sainteté  de  sa  propriété 
derrière  des  chiffres,  contre  les  entreprises  du  socia- 
lisme qu'on  ne  désarmera  cependant  jamais  mieux 
qu'en  allant  au-devant  de  lui  par  des  règlements 


I.  Eschenbacb,  op~  cit.,  p.  83  :  «  Es  kann  Niemandem 
zweifeliiafl  sein,  da&s  grô&serer  BesiU  and  seibst  bôhere 
Bildnng  darch  nictits  mehr  gef^hrdet  werden  kônneD,  als 
wenn  man  die  dadarch  zagleich  erworbenen  Pflicbten  den 
nach  beiden  Richtungen  hin  minder  gut  Situirten  gegenûber, 
□m  deo  harten  Auadruck  "  Enterbte  "  zu  vermeidea,  leag- 
□et.  Hierin  liegteinederkrâftigsteannd  nâbrendsten  Wor- 
zeln  der  Sozialdemokratie  ». 
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équitables  et  en  le  mettaot  par  coQséqiient  absolu- 
ment dans  soQ  tort  (i).  »  Diaprés  M.  Darlu,  il  Faudra 
que  les  classes  riches  cooseatent  k  des  sacriâces  pour 
conjurer  ta  ruine  où  une  guerre  sociale  précipiterait 
l'humanité,  et  il  reg^arde  l'impôt  progressif  sur  tes 
successions  comme  l'un  de  ces  moyens  (a).  Le  pro- 
fesseur Weston  estime  que  l'application  modérée  de 
la  progression  mitigerait  te  mécontentement  social 
des  masses  et  les  pousserait  vers  le  progrés  par  des 
méthodes  paciâqnes  au  lieu  de  les  y  pousser  par  des 
méthodes  réTolutionnaires(3),  et  que,  si  ta  pratique 
de  ta  progression  par  ceux  qu'elle  frapperait  crée  un 
danger  possible,  elle  écarte  la  possibilité  d'un  dan- 
ger beaucoup  plus  grand  (4).  M.  Dufay,  parlant  de 
l'impAt  progressif  sur  te  revenu,  remarque  :  «  Je 
crois  quêta  plus  grande  difficulté  sera...  ta  résistance 
des  possesseurs  de  très  grandes  fortunes;  ils  devraient 


I.  Cité  parCorbe,  op.  cit.,  p.  4o- 

9.  Darlu.  Réflexions  d'an  philosophe  sur  les  questions  da 
four.  A  propos  de  l'impôt  progressif  tar  les  successions. 
Article  para  dans  la  Reçue  de  Métaphysique  et  de  Morale, 
vol.  m,  1895,  p.  ia5. 

3.  Weston,  o/>.  cit.,  p.  a4â  :  «  Upon  the  whole,  then,  I 
believe  that  if  progression  is  just  in  principle  it  shouldbe 
appliedin  practice  ;  bat moderately  applied.  Even  a  couser- 
vative  attempt  to  realize  a  principle  of  jostice  that  is  felt  to 
be  "  instinctively  correct  "  wouM  go  far  towards  mitigating 
the  social  discontent  of  the  masses,  and  woald  tend  to  their 
rise  by  peaceful,  instead  of  byrevolutionar;,  methods.  * 

4-  WestoQ,  op.  cit.,  p.  346  :  «In  brief,  if  the  practice  of 
progression  hy  those  upon  whom  it  would  apply  croates  a 
posiible  danger,  itavertsthe  possibiUty  ofa  far  greater  dan- 
ger. » 
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comprendre  cependant  qu'ils  sont  pent-6tre  les  plus 
intéressés  à  éviter  la  révolution  économique  dont  on 
est  menacé  par  le  colleclivisme  et  le  socialisme,  et 
cela  au  moyen  du  simple  sacriOce  d'une  partie  de 
leurs  gros  revenus  (i).  »  Et,  ailleurs,  le  mfime  auteur 
constate  :  «  Je  suis  arrivé  à  cette  certitude  qu'une 
amélioration,  même  légère,  dans  le  sort  de  quelques 
mécootents,  calmerait  leur  animosité  contre  les 
possesseurs  de  la  fortune  (a).  » 

Cette  argumentation  ne  s*embarrasse  pas  d'appels 
à  la  justice  fiscale  ;  elle  est  simplement  basée  sur  la 
crainte  d'une  révolution  et  du  collectivisme  ;  elle 
consiste  à  accorder  un  peu  pour  sauver  beaucoup,  à 
maintenir  Téquilibre  économique  actuel  au  moyen  de 
légers  coups  de  pouce.  Elle  n'a  guère  d'adversaires, 
elle  est  d'ailleurs  fort  peu  connue  ;  toutefois,  k  propos 
des  projets  Cavaignac  et  Poincaré  sur  la  réforme 
fiscale,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  en  fait  la  critique  sui- 
vante :  «i  II  y  a  beaucoup  de  naïveté  dans  la  conduite 
de  ces  braves  gens  à  demi  innocents,  à  demi  rusés, 
qui  s'imaginent  qu'ils  vont  enrayer  le  socialisme,  en 
appliquant  une  partie  de  son  programme.  S'il  arrivait 
qu'on  les  suivit,  ils  serviraient  momentanément  de 
haridelles  de  renfort  pour  monter  la  cote  et  le  socia- 
lisme triomphant  les  rejetterait  rudement,  comme 
ils  le  mériteraient  d'ailleurs,  dès  qu'il  n'aurait  plus 
besoin  d'eux  (3).  »  M.  de  Resnes  s'associe  à  ces  paro- 


I .  Dutar,  op.  cit.,  p.  a56. 

a.  Dafay,  op.  cit.,  p.  ogo.  Yoir^aassî  p.  3go  et  398. 

3.  Paul  I«roy-Beaalifln.  Le  badget  de  1896  et  le$  prieur- 

Svrat  4o 
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tes  :  <  Cet  argument  de  la  soupape  ouverte  pour 
éviter  IVclatement  tle  la  chaudière  sociale  m^a  ton< 
jours  paru  idiot,  proclame-t-il.  Par  ce  système  de 
couceFsions,  on  ruine  tout  et  on  ne  sauve  rien  (i).  » 
Qui  a  raison,  des  uns  ou  des  autres?  L*évolution 
faite  sans  heurt,  ou  presque,  est-elle  un  bon  moyen 
d'écarter  une  révolution  sanglante  et  destructrice  ? 
F'aut-il,  au  contraire,  refuser  aux  classes  les  moins 
fortunées  toute  satisfaction  légale,  toute  amélioration 
sociale?  La  question  sera  examinée,  sinon  résolue, 
dans  le  paragraphe  5  de  ce  chapitre. 

$  4-  —  L'impôt  rCa  Jamais  profité  qa^aax  classes 
possédantes  ou  à  la  classe  possédante  la  ptas 
paissante. 

Le  professeur  Loria  développe  une  théorie  assez 
curieuse  qui,  si  elle  est  conforme  à  la  réalité  écono- 
mique, met  d'accord,  en  les  négligeant  toutes  deux, 
la  thèse  conservatrice  et  la  thèse  réformatrice  de  Tim- 
pOt.  En  Texposant,  il  tente  de  faire  œuvre  purement 
scientifique,  ce  que  personne  n^a  sans  doute  jamais 
essayé  avant  lui,  en  matière  de  répartition  fiscale, 
à  moins  d'une  mécompréhension  entière  du  mot 
"  science  ".  Le  professeof  Loria  ne  se  demande  pas, 


sears  des  socialistes.  Article  pttraduu  ï Economiste  fran- 
çais da  ao  ocfadnre  i8g4,  IK  49<>- 
I.  Voir  Dnfay,  op.  cit.,  p.  390. 
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«n  eflet,  quels  doivent  être  la  forme  et  le  taux  de 
l'impôt  ;  il  se  coateate  de  suivre  celui-ci  k  travers 
les  flfes,  de  tirer  une  philosophie  des  systèmes  pa»< 
aés  et  présents,  et  de  les  faire  rentrer  tous  dans  un 
même  cadre,  en  signalant  leur  manque  commun  de 
tout  caractère  éthique  ;  il  laisse  au  lecteur  le  soin  de 
deviner  ce  que  pourra  être  l'impôt  de  l'avenir,  tout 
au  moins  tant  qu'existera  rorganisation  économique 
Actuelle.  Sa  doctrine  est  peu  connue  ;  aussi  paralt-ll 
bon  de  l'exposer  tout  au  lon^,  en  ce  qui  concerne 
l'impdt. 

<  La  constitution  o^aoique  de  l'Etat  et  sa  dépen- 
dance exclusive  de  la  classe  qui  prédomine  écono- 
miquement, dit*il,  apparaissent  avec  une  évidence 
particulière,  lorsqu'on  observe  l'action  du  pouvoir 
politique  dans  la  législation  financière.  Celle-ci,  en 
effet,  présente  &  toutes  les  époques  historiques  ce 
constant  phénomène,  que  la  classe  dominante  grève 
d^impôts,  exclusivement  ou  dans  une  énorme  dispro- 
portion, lu  classe  assujettie  (i).  »  Telle  est  la  thèse 
que  soutient  M.  Loria  dans  lea  pages  suivantes,  en 
l'appuyant  de  nombreux  exemples. 

Ainsi,  à  Rome,  les  esclaves  ne  paient  rien,  car, 
totalement  exclus  de  la  propriété,  ils  échappent 
par  là  à  l'impôt  ;  et,  dès  que  les  gros  propriétaires 
comm«ncent  k  prévaloir,  ils  se  font  exempter  aux 
dépens  des  pauvres  (a).  A  l'époque  féodale,  les  sei- 


I.  Achille  Loria,  op.  et  trad.  cit.,  p.  33S. 
a.  Acliille  hoii»,  op.  cit.,  p.  9aK-396. 
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{^enrs  de  la  terre  reversent  le  fardean  de  l'impdt  sur 
les  classes  bourgeoise  et  i^p*icole,  dès  qae  celles-ci 
ont  assez  de  propriété  pour  poaToir  tont  payer  :  on 
passe  ainsi  de  l'impât  proportionnel  à  TimpAt  égal, 
pois  de  rimpftt  égal  à  TimpAt  sur  les  roturiers,  com- 
biné à  Fimpât'de  consommation,  et  enfin  de  ce  sys- 
tème à  rimpdt  frappant  exclusivement  les  rotu- 
riers (i).  Certes,  des  réactions  se  prodoisent  ;  la  plus 
connue  est  celle  survenue  à  Florence,  où,  arrivant 
au  pouvoir,  les  artisans  et  les  petits  propriétaires 
établissent  une  progression  accentuée  (a). 

Plus  habile  que  la  féodalité  est  la  bourgeoisie,  une 
fois  en  possession  dn  gouvernement.  <  La  classe  des 
modernes  capitalistes,  dit  le  professeur  Loria,  laquelle 
proclame  l'égalité  juridique  universelle,  ne  peut  évi- 
demment s'assurer  rimmunité  tributaire  au  moyen 
d'une  loi  ;  elle  pose  an  contraire,  en  principe,  la  pro- 
portionnalité de  rimpdt  ;  c'est  pour  elle  on  dogme 
dont  ses  premiers  théoriciens,comme  ^''auban  et  Bois- 
gnillebert,se  montrentles  audacieux  défenseurs  (3).  » 
Toutefois,  dans  la  première  phase  de  V  «  économie  & 
salariés,  »  la  boui^eoisie  impose  relativement  moins 
les  grosses  fortunes  et  les  gros  revenus  (au  moyen 
des  droits  fixes  de  timbre,  par  exemple)  ;  puis,  moins 


I.  Achille  Loria,  op.  dt.,  p.  336-a3o. 

a.  Achille  Loria,  op.  cit.,  p.  a3o.  —  Voir  aossi,  entre  au- 
tres, Villanî,  Croniea,  livre  V,  p.  lâo  sq.,  et  Bicca-Salemo, 
op.  cit.,  p.  37  sq. 

3.  A.  Ix»ria,  op.  cit.,  p.  a3o. 
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franche,  elle  transforme,  grrftce  au  système  de  la  dé- 
claration, système  générateur  de  fraudes,  la  propor- 
tionnalité de  droit  en  régressivilé  de  fait  (i).  De  plus, 
agitant  te  spectre  de  l'énùgration  des  capitaux,  elle 
frappe  d'une  manière  exclusive,  ou  presque,  la  pro> 
priété  immobilière,  d*où  il  résulte  une  répercussion 
nécessaire  sur  l'acheteur,  c'est-à-dire  le  consomma- 
teur: l'impôt  <  foncier  direct  n'est  donc,à  ce  point  de 
vue,  qu'un  impM  indirect  qui  frappe  spécialement  des 
consommations  pauvre9(a).  b  Cela  n'est  d'ailleurs  pas 
un  obstacle  à  l'existence  simultanée  et  même  plus 
importante  de  droits  de  consommation,  et  ceux-ci 
croissent  à  mesure  que  devient  plus  influente  la 
bourgeoisie  désireuse  d'en  faire  le  seul  fondement  des 
systèmes  fiscaux  (projets  Walpole,  Prima,  etc.),  ce 
qui  provoque  des  révoltés  populaires  à  Naples,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  et  dans  le  royaume  d'Italie, 
créé  par  Napoléon  I"*  (3). 

Quand  éclate  la  Révolution  française,  le  peuple, 
triomphant,  adopte  l'impât  proportionnel  direct 
exclusif,  puis  l'impôt  progressif,  mais  le  Directoire, 
moins  démocratique,  rétablit  l'impôt  indirect  ;  néan- 
moins, la  boui^oisie  salue  sa  chute,  car  il  ne  veut 
pas  abolir  la  progression  (4),  et  elle  rétablit  alors  «  le 
règne  de  la  finance  véritablement  capitaliste  (5).» 


I.  Ijoria,  o/>,  cit.,  p.  a3o-a3a. 
a.  Loria,  op.  cit.,  p.  a3a. 
3.  Loria,  op.  cit.,  aSa-aSS. 
4-  Loria,  op.  dt.,  p.  ft35. 
5.  Ijoria,  op.  cit.,  p.  a36. 
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Dès  lors,  qu'il  s'agisse  de  la  France,  de  TAngleterre 
on  de  rAIIemagne,  il  y  a  prépondérance  de  l'impAt 
indirect  et  surcha^^  relative  de  l'ouvrier  (i).  <  Par- 
tout, remarque  M.  Loria,  tandis  que  les  économistes 
préconisent  Tégalité  tributaire  et  en  proclament  le 
dogme,  la  boui^eoisie,  grâce  aux  impôts  qui  grèvent 
spécialement  la  consommation  du  pauvre,  sait  re- 
verser sur  celle-ci  la  plus  grande  partie  des  chapes 
tributaires  (a).  » 

Jusqu'ici,  te  professeur  Loria,  remarque,  purement 
et  simplement,  que  l'aristocratie  ou  ta  bourgeoisie 
(cela  dépend  des  époquesjécrasent ,  dans  la  mesure  du 
possible,  tes  roturiers  et  les  travailleurs  sous  le  poids 
de  l'impôt.  Mais,  à  son  avis,  il  y  a  mieux.  «  Ce  serait, 
ajoute-t-il,  une  très  grande  erreur  que  de  considérer 
cet  acharnement  financier  de  la  bourgeoisie  contre  le 
peuple,  comme  le  produit  exclusif  de  l'avidité  ou  du 
caprice  de  celle-ci  ;  car  s'il  peut,  en  partie,  être  attri- 
bué b  Vaari  sacra  famés,  il  est  aussi,  en  partie,  le 
résultat  de  la  loi  de  persistance  de  l'économie  capita- 
liste, qui  impose  la  réduction  du  salaire  au  taux 
minimum,  durant  une  phase  entière  de  l'évolution. 
Et  cela  explique  également  la  série  des  méthodes 
indirectes  au  moyen  desquelles,  durant  une  longue 
période,  le  capital  tend  inconsciemment  à  ce  résultat. 
Ainsi,  par  exemple,  le  capital,  dans  cette  période,  ne 

I.  Loria,  op.  cit.,  p.  aSô-aS?. 
a.  Loria,  op.  cit.,  p.  336. 
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frappe  pas  seulement  le  travailleur  au  moyen  des 
ïmpAts  indirects,  mais  il  reverse  encore  une  grande 
partie  de  la  charge  tributaire  sur  les  petits  proprié- 
taires et  sur  les  artisans  indépendants.  Or  cette  taxa- 
tion spéciale  du  petit  capital  est  imposée  par  la  loi 
de  persistance  du  profit. 

«  En  effet,  quand  la  population  ne  croit  pas  dans  la 
même  proportion  que  le  capital,  les  accroissements 
de  celui-ci,  lorsqu'ils  ne  parviennent  pas  à  se  con- 
vertir en  capital  improductif,  élèvent  les  salaires  et, 
par  conséquent,  compromettent  la  persistance  du 
profit.  Mai»  on  peut  empëcber  ce  résultat  en  expro- 
priant les  petits  capitalistes,  car  cette  expropriation, 
en  convertissant  ces  derniers  en  salariés,  assure  une 
augmentation  d'ouvriers  correspondant  aux  accrois- 
sements de  l'accumulation  et  élimine  l'influence  que 
ceux-ci  auraient  eue  pour  élever  les  salaires.  Or 
comme  un  impdt  sur  le  petit  capitaliste  hâte  son 
expropriation  (i),  cet  impôt  devient  un  puissant 
instrument  de  persistance  du  profit .  De  même  encore, 
lorsqu'une  taxation  spéciale  des  petits  capitalistes  et 
une  taxation  énergique  du  travailleur  au  moyen  des 
impôt  indirects  sont  rendues  impossibles  par  Timpa- 
tieuce  croissante  de  ce  dernier,  ou  par  les  réactions 


1  Lorla.  op.  cit.,  p.  a38,  donne,  à  ce  sajet,Ies  références  sai- 
vantes  :  Mortara,  I  dopêri  délia  proptietà  fondiaria  e  la 
queêtione  sociale.  Rome  iS86,chap .  IV,  —  Sonnino,  /  canta- 
dini  in  Sicilia.p.  So^et^OMim,  —  J&ger,  Z)i«  Agrafrage  der 
Qegenwart,  1887,  III,  p.  107,  —  Bertagnolli,  Bconomia  dell' 
agrieoUara,  1886,  p.  a3-s6,  —  «t  Lexis,  Oeu'erkvereins  and 
Unternehmeçerbàndê  in  Prankrtick,  1879,  p.  87. 
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qne  ces  impAts  suscitent  parmi  les  masses,  le  capi- 
tal arrive  d'une  manière  bien  différente  à  réduire  le 
salaire  ;  il  y  parvient  an  moyen  des  impAts  sur  le 
profit,  lesquels,  en  ralentissant  raccumulation,  con* 
tribuent  à  diminuer  les  salaires  ou  à  les  empficher 
d'atteindre  des  hauteurs  menaçantes.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  difficile  de  comprendre  comment,  dans 
cette  phase  économique,  les  impdts  sur  le  profit 
peuvent  être,  non  seulement  un  avantage  ponr  le 
capital,  mais  encore  ime  condition  essentielle  de  sa 
vie.  Ainsi,  par  exemple,  chaque  fois  qne,  pour  une 
raison  quelconque,  une  augmentation  du  capital 
improductif  devient  impossible,  l'élévation  du  sa- 
laire —  laquelle  se  produirait  bientôt  comme  résultat 
des  accroissements  du  capital  et  compromettrait  la 
persistance  du  profit  —  ne  peut  être  empfichée  que 
grâce  à  un  ralentissement  de  l'accumulation,  qui  ne 
peut  fitre  obtenu  qu'au  prix  d'une  diminution  dans 
le  taux  du  profit  ;  et,  par  conséquent,  TimpAt  en 
diminuant  le  taux  du  profit  concourt  précisément  i 
assurer  la  persistance  de  l'économie  capitaliste. 

a  De  là,  ce  paradoxe  économique,  que  la  classe  ca- 
pitaliste doit,  bien  qu'inconsciemment,  favoriser 
toute  institution  tendant  à  ralentir  les  augmentations 
dans  la  demande  de  travail,  et  entre  autres,  princi- 
palement, une  taxation  énergique  du  revenu  et  da 
capital,  (i)  C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis  d'Améri* 


I.  Loria,  op.  cit., -p.  a3g,faitlapeinuqaesaiTante:c  Cela, 
aa  contraire,  n'avait  pas  lieu  an  moyen  flge,  quand  une  élé- 
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que,  lorsqu'une  grande  partie  des  impdts  motivés 
par  la  guerre  de  Sécession  devinrent  saperflns,  on 
ne  dégreva  pas  tous  les  contribuables,  mais  seulement 
les  moins  aisés,  laissant  intacts  les  impôts  sur  les 
riches.  Pourquoi  cela  ?  —  Précisément  parce  que 
Ton  comprit  qu'un  dégrèvement  subit  du  grand  ca- 
pital aurait  donné  une  impulsion  trop  énet^^que  k  Fac- 
cumulation  productive  et  aurait  élevé  les  salaires  (i). 
Toutefois,  la  base  intime  de  cette  antotaxation  du 
capital  reste  nu  secret  pour  les  capitalistes  enx-mfi- 
mes,  à  la  conscience  desquels  n'apparaît  qu'un  mi- 
rage qui  leur  représente  cette  taxation  exclusive,  on 
prépondérante,  du  capital,  comme  l'application  d'un 
principe  de  suprême  justice.  Alors,comme  résultat  et 
réflexe  de  cet  intérêt  inconscient  de  la  classe  capi- 
taliste à  se  taxer  elle-même,  se  répandent  les  idées 
d'égalité  tributaire,  de  morale  dans  Timpôt,  de  pro- 
portionnalité du  sacrifice  ;  et  ces  idées  constituent 
le  mobile  immédiat  qui  pousse  les  capitalistes  à  con- 
sentir à  cet  impôt  sur  le  revenu,  qui  est  une  condi- 
tion nécessaire,  pour  la  persistance  du  profit  (a).  » 

«  Mab,  ajoute  le  professeur  Loria,  une  plus  grave 
raison  contraint  bientôt  la  classe  capitaliste  à  s'as- 
sujettir à  rimpOt  :  c'est  la  réduction   du  salaire  au 


Tstion  de  la  rétribution  da  travail  ne  compromettait  pas  la 
persistance  da  revenn  capitaliste.  > 

j.IiOria,  op.  cit., p.  aSg,  renvoie,  àce  sujet,  àWeUs,/î«- 
cent  financial  expériences  in  Untled  states  (Gobden  Club 
Basays,  II,  187a,  p.  496). 

a.  Loria.  op.  cit.,  p.  a37-a4o. 
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taux  mioimam,  qui  rend  impossible  la  taxation 
du  travailleur  et,  par  conséquent,  contraint  la  pro- 
priété, sous  peine  de  déficit  chronique  dans  le 
budget  de  l'Etat,  à  supporter  la  charge  tributaire. 
Si,  en  effet,  ta  taxation  exclusive  de  la  classe  bour- 
geoise, dans  ta  période  féodale,  était  rendue  possible 
par  Taisance  de  celle-ci,  une  taxation  prépondérante 
de  la  classe  travailleuse,  à  l'époque  actuelle,  est 
bientôt  rendue  impossible  par  la  pauvreté  du  travail- 
leur. 

«  Certainement,  tant  que  le  salaire  dépasse  le  mi- 
nimum, rimp6t  frappe  de  préférence  les  salariés  ; 
mais,  dès  que  le  salaire  descend  au  minimum,  le  ca- 
pitaliste comprend  qu'en  taxant  le  salaire  il  frappe 
de  fait  le  profit  ;  c'est  pourquoi,  les  efforts  de  la 
classe  régnante,  qui  tendent  à  reverser  le  tribut  sur 
la  classe  assujettie,  s'arrêtent  tout  d'un  coup.  En 
conséquence,  tandis  que,  à  l'époque  féodale,  la  ri- 
chesse croissante  de  la  bourgeoisie  concentre  tou- 
jours davantage  sur  elle-même  toute  la  charge  de 
l'impAt,  à  notre  époque,  la  pauvreté  croissante  du 
travailleur  détermine  l'impossibilité  progressive  de 
le  taxer.  Voilà  pourquoi  nous  voyons,  à  un  certain 
stade  de  récoaomie  moderne,  surgir  et  devenir  gé- 
néral le  concept  de  l'immunité  tributaire  du  mini- 
mum nécessaire  à  la  subsistance  ;  voilà  pourquoi 
nous  voyons  procéder  de  pair  la  diminution  du  sa- 
laire et  la  transition  progressive  du  système  tribu- 
taire, des  impôts  indirects  qui  grèvent  spécialement 
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le  pauvre,  aox  impâts  directs  qui  atteignent  spécia* 
lement  le  riche  (i).  » 

De  cela,  le  professeur  Loria  cite  maints  exemptes  : 
l'impôt  du  5o'  des  frères  Paris  (a),  les  renonciatious 
des  nobles  et  des  prêtres  français  à  l'exemption  tri- 
butaire dans  les  Assemblées  de  Notables  de  i^Sj- 
178a  (3),  les  income-taxes  de  Pitt  (4)  et  de  Robert 
Peel,  l'introduction  de  fait,  sinon  de  droit,  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse  en  mai  i85i  (a),  rabolition 
de  l'impôt  sur  la  mouture  en  Italie  (6). 

«  Si  donc,  conclut-il,  à  partir  d'une  certaine  pé- 
riode, on  remarque,  à  l'époque  moderne,  une  taxation 
prépondérante  de  la  classe  capitaliste  (7),  cela  n'est 
point  en  contradiction  avec  la  théorie  de  la  base  éco- 


I.  A,  Loria,  op.  cit.,  p.  a^o. 

9.  Bailly.  UUtoirt /mancUre  de  ia  France.  Paria  i83o,  II, 
p.  ito. 

3.  R.  Stoarm.  Les  finances  de  Cancien  régime  et  de  la  Ré- 
volation,  t,  I,  p.  aSo,  a37,  etc. 

4-  Loria,  op.  cit.,  p.  ail-^A^i  note  que  cet  income-tax  fut 
violemœeat  combattu  par  Fox.  et  Sheridan. 

5.  D'après  Loria,  o/i.  C(t.,p.  343,«  les impAts  directs  préva- 
lent vraiincDt  en  Prusse  dès  l'année  1806,  mais  sous  forme 
d'impôts  de  classe,  grevant  particulièrement  les  classes  pau- 
vres. *  —  Voir  SchmoUer,  Epocken...,  p.  gi-gS. 

6.  Loria,  op.  cil.,  p,  340-343. 

7.  Alessio,  o;}.  cit.,  I,  p.  an,  tout  en  admettant  que  la  classe 
dominante  rejette  surles  classes  assujetties  la  charge  de  l'impôt, 
reconnaît  que,  pendant  les  l5  dernières  années,  s'est  éveillé 
dans  les  classes  dirigeantes  le  sentiment  de  l'opportunité  de 
se  taxer  elles-mêmes.  (Voir  Loria,  op.  cit.,  p.  343.) 
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nomique  de  l'Etat,  car  ce  n'est  que  le  produit  de 
l'impossibilité  de  pousser  plas  loin  la  taxation  des 
classes  travailleuses,  désormais  réduites  an  salaire 
minimum.  Et  cela  est  si  vrai,  que  la  taxation  du  tra- 
vailleur reparaît  dès  que  le  salaire  se  relève  (i) 

Mais  la  taxation  du  capital  n'est  pas  seulement 
imposée  par  la  réduction  du  salaire  au  minimum, 
elle  est  encore  conseillée  par  l'intérêt  m£me  de  la 
classe  capitaliste,  dés  que  le  proût  est  réduit  an 
taux  minimum,  puisque,  en  ralentissant  l'accumn- 
lation,  elle  recule  les  périodes  de  crises  commer- 
ciales. En  tenant  comjite  de  cette  influence,  on  a 
immédiatement  la  solution  de  plusieurs  questions 
financières.  Tout  d'abord,  on  s'explique  pourquoi, 
avec  le  progrès  de  l'économie,  on  observe  on  pas- 
sage progressif  de  l'impât  sur  la  propriété  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  La  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  formes  d'impdt  est,  en  effet,  simplement  cd.Ie- 
ci,  que  la  première  frappe  aussi  la  richesse  impro* 
ductive,  tandis  que  la  seconde  l'exempte  ;  par 
conséquent  la  première  emporte  par  elle-même  un 
stimulant  k  l'accumulation,  lequel  manque  complète- 
ment dans  la  seconde.  —  Or,  dans  la  période  où  le 
taux  du  proGt  dépasse  notablement  le  minimum  et 
où,  par  conséquent,  l'accumulation  peut  procéder 
d'une  manière  normale,  la  première  forme  d'imposi- 
tion est  préférée,  précisément  àcause  de  son  influence 
pour  stimuler  l'accumulation  ;  qnand,  au  contraire. 


1.  Loria,  op.  cit.,  p.  aj3. 
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avec  l'abaissement  du  profit  au  minimuin,  l'accu- 
mulatioD  doit  être  contenue  dans  certaÎDes  limites, 
pour  qu'elle  n'arrive  pas  ft  des  excès  ruineux,  on 
préfère  rimpdt  sur  le  revenu,  précisément  parce  que 
cet  impdt  ne  renferme  aucune  excitation  spéciale  à 
l'accumulation  capitaliste.  Par  là  se  résout  encore 
la  question  de  savoir  comment  il  se  fait  que,  dans 
les  Parlements  modernes  qui  représentent  la  pro- 
priété et  le  capital,  Timpât  sur  les  successions  et 
l'impôt  progressif  rencontrent  une  faveur  croissante. 
Gela  s'explique  facilement  quand  on  tient  compte 
du  fait  que,  avecle  progrès  de  l'économie,  la  richesse 
disponible  devient  toujours  plus  considérable,  et 
que  celle-ci,  spécialement  si  elle  est  centralisée  près 
des  grands  capitalistes,  s'abandonne  aux  spéculations 
ruineuses  et  s'engloutit  dans  les  krachs  financiers, 
entraînant  dans  le  désastre  une  immense  partie  de 
l'aceumulation  sociale.  Or  Tîmpdt  sur  les  succes- 
sions est  doublement  efficace  pour  atténuer  ces 
désastres,  puisque,  d'une  part,  il  soustrait  aux  con- 
tribuables une  quantité  de  capital  qui,  autrement, 
se  lancerait  dans  les  spéculations,  et  que,  d'autre 
part,  il  laisse  inaltéré  le  taux  du  profit,  empêchant 
ainsi  la  conversion  du  capital  productif  en  capital 
improductif  —  corollaire  fatal  de  la  réduction  du 
taux  de  profit. 

c  C'est  pour  cela  que  llmpdt  sur  les  successions 
est  beaucoup  pins  conforme  à  une  période  de  profit 
minimum  qu'un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  le- 
quel, en  faisant  descendre  le  taux  de  profit  au-dessous 
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da  minimum,  ponsserait  à  la  spécntation  ;  et  ainù 
s'expliquent  facilement  la  diSaBionetraccroissement 
de  l'impdt  sur  les  successions  dans  les  périodes  où  le 
pro&t  descend  au  minimum,  comme  à  l'époque  mo- 
derne et  dans  la  Rome  de  la  décadence  (i). 

«  Toutefois,  rimpât  progressif  sur  le  revenu  devient 
nécessaire,  lui  aussi,  comme  effet  de  la  réduction  du 
taux  du  profit,  ou  du  passage  de  l'économie  à  sa 
phase  automatique.  Dans  la  période  systématique  il 
en  est  tout  autrement,  comme  nous  l'avons  vu,  car 
la  taxation  plus  forte  du  petit  capital  j  est  imposée 
par  la  loi  de  persistance  du  profit.  Mais  quand,  ao 
contraire,  l'économie  capitaliste  est  automatique, 
une  taxation  progressive  est  dans  Fintérét  mémo  da 
grand  capital.  En  cfiet,  puisque  le  petit  capital  ob' 
tient  un  taux  moindre  de  profit,  un  impôt  propop- 


I .  «  Les  observations  logiDÎeiuesde  Gnziaoî,  remarque  Loria, 
op.  cit.,  note  p.  345|  touchent  la  natnre  économique  de 
l'imp&t  aar  les  anccesmons n'expliquent  pas  encore  pour- 
quoi celui-ci  est  ptitM  k  l'impôt  progressif  sur  le  reYcon. 
Au  contraire,  on  le  comprend  quand  on  pense  que  le  pcemiw 
ne  ralentit  pas  l'accumulation,  tandis  que  U  second  a  ce  résul- 
tat. Il  est  vrai,  Ricardo  pense  que  cas  deux  impAtsont  le  même 
^et,  que  tous  deux  découragent  également  laccumulatioB 
(lforjb,p.&4oet69);maistoDargameatation  estfondéeiordH 
raisons  psychologiques  dont  il  est  impossible  d'apprécier  la  va- 
lear,  et  non  sur  des  raisons  économiques.  Si,  au  contraire,  il 
avait  remarqué  que  l'intensité  de  l'accumulation  productÏTe  est 
eoraison  du  taux  du  profit,  il  aurait  aussitdt  compris  que  Tïm* 
pM  sur  les  Buoceasions,  piédaérnontpateequ'il  ne  dùninna  pu 
le  taux  du  profit,  ne  peut  pas  diminaer  raecumulation.  » 
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tionnel,  qui  ne  déprime  pas  amdessous  du  taux  mi- 
nimam  le  profit  da  grand  capital,  peut  avoir  eette 
influence  relativement  au  profit  du  petit  capital.  Or, 
si  cette  réduction  de  profit  détermine  la  conversion 
du  petit  capital  en  capital  improdnctir,  elle  nait  au 
grand  capital  Iui-m£mr>  puisqu'elle  provoque  des 
crises  et  des  désastres  qui.  atteignent  indirectement 
ce  dernier.  Il  est  donc  avantageux  pour  le  grand  ca- 
pital  de  substituer,  k  l'impOt  proportionnel,  l'impAt 
progressif,  réclamé,  par  conséquent,  par  Tintérét 
même  de  ceux  qui  en  sont  frappés. 

a  C'est  dans  cette  nécessité  d'assujettir  le  gros  re- 
venu à  un  impât  plus  que  proportionnel,  —  néces- 
sité qui  s'impose  à  ime  phase  déterminée  du  déve- 
loppement économique,  —  que  réside  la  cause 
principale  d'un  phénomène  financier  des  plus  ùnpor> 
tants,  le  passage  de  Timpût  sur  le  produit  net  à 
l'impât  sur  le  revenu.  En  effet,  la  réduction  toujours 
plus  considérable  de  la  marge  imposable  chez  les  cla^ 
ses  pauvres  et  travailleuses  explique,  il  est  vrai,  le 
passage  des  contributions  in  directes  aux  contributions 
directes,  mais  elle  ne  donne  pas  encore  la  raison  du 
passage  de  celles-ci,  de  la  forme  d^impOt  sur  le  pro> 
duit  net,  à  la  forme  toujours  de  plus  ea  pins  préva- 
lente  d'impOt  sur  le  revenu.  La  chose,  au  contraire, 
devient  explicable  quand  on  pense  que  l'impAt  sur 
le  produit  net,  par  le  fiait  même  de  son  caractère 
réel,  est  nécessairement  proportionnel  et  ne  peut, 
par  conséquent,  frapper  d'tm  taux  plus  élevé  les 
richesses  plus  considérables  ;   c'est  pourquoi,  dès 
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que  la  nécessité  d'une  taxation  plus  forte  des  riches 
est  imposée  par  les  rapports  mâmes  de  l'économie, 
il  est  nécessaire  de  substituer  aux  impdts  sur  le  pro- 
duit net,  pen  élastiques  et  peu  souples,  Timpût  sur 
le  revenu,  leqnel  est  flexible  de  sa  nature  et  peut 
s'adapter  aux  diverses  conditions  personnelles  des 
différents  contribuables.  Mais,  ce  qui  contribue 
plus  efficacement  encore  à  déterminer  celte  forme 
spéciale  et  moderne  de  Timpât  direct,  c'est  la  néces* 
site  de  frapper' toujours  plus  fortement  les  revenus 
du  capital  et  du  travail  improductifs.  En  effet,  l'im- 
pôt sur  le  prodmt  net,  qui  frappe  exclusivement  le 
profit  et  la  rente,  n'atteint  pas  les  revenus  prove- 
nant du  capital  de  spéculation,  du  capital  intermé- 
diaire, du  travail  professionnel  ,etc.  Or,  tant  que  le 
capital  et  le  travail  improductifs  sont  l'objet  de  pri' 
vllèg^s  et  de  faveurs  de  la  part  de  l'Etat,  l'impAt  sur 
le  produit  net,  précisément  parce  qu'il  ne  touche 
pas  ces  revenus,  est  généralement  préféré.  Mais,  aus- 
sitôt que  commence  la  guerre  du  producteur  contre 
ces  revenus  parasites  et  que  la  bienveillance  de  la 
société  envers  eux  disparaît  pour  faire  place  à  une 
ardente  aversion,  on  comprend  toute  l'éuormité 
d'un  système  financier  qui  exempte  de  l'impdt  ces 
revenus  et  la  nécessité  de  loi  en  substituer  im  autre 
qui  permette  de  les  frapper  directement.  Et  ce  noo- 
Teau  système  trouve  son  point  d'appni  dans  l'impôt 
sur  le  revenu,  lequel  affranchit  ie  système  tributaire 
de  sa  vieille  base  réelle  et  lui  permet  d'atteindre 


jvGoo'^lc 


-645  - 
aussi  les  reveDus  proléiformes  du  travail  professiou* 
nelet  da  capital  de  spéculation. 

«  Toutefois,  en  imposant  aux  grosses  fortunes  une 
plus  lourde  charge,  l'Etat  capitaliste  a  soin  d'adoucir 
la  blessure  qu'il  leur  fait,  et  il  s'empresse  de  refuser 
à  l'imposition  sur  le  revenu  toute  mensuration  objec- 
tive fondée  sur  l'évaluation  technique  de  l'avoir  indi- 
viduel, abandonnant  celle-ci  au  critérium  tout  à  fait 
subjectif  des  déclarations,  qui  permettent  à  la  plus 
grande  partie  du  revenu  d'échapper  à  l'impOt.  Mais 
il  y  a  pins.  L'aversion  contre  le  capital  improductif 
et  la  nécessité  de  l'assi^ettir  à  l'impôt  expliquent 
encore  une  autre  institution  financière,  les  impôts 
sur  la  transmission  de  la  propriété  ;  ces  impôts,  irra- 
tionnels à  première  vue,  et  privés,  aux  yeux  d'un 
grand  nombre  de  financiers,  d'une  base  légitime, 
sont  en  réalité  le  produit  de  la  nécessité  de  taxer  le 
capital  intermédiaire  et  les  autres  formes  du  capital 
improductif,  qui  savent  se  soustraire  même  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  De  là  le  développement  tout  moderne 
de  ces  nouvelles  impositions  et  l'incroyable  expan- 
sion qu'elles  ont  prise  dans  ces  derniers  temps  chez 
toutes  lesnaticms  civilisées  (i).  w 

Plus  importante  encore  est  l'influence  de  la  scis- 
sion du  revenu  et  surtout  de  sa  bipartition  en  revenu 
agraire  (rente)  et  eu  revenu  industriel  (profit)  ;  sui- 
vant que  les  propriétaires  fonciers  ou  les  propriétai- 
res industriels  sont  plus  puissants  dans  l'Etat,  ceux-ci 
ou  ceux-là  sont  plus  fortement,  sinon  exclusivement 


I.  Loriaj  op.  cit.,  p.  a43-347- 
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frappés  (i).  Tout  aussi  importante,  d'autre  part,  est 
la  lutte  fiscale  entre  le  capital  productif  (immobilier) 
et  le  capital  improductif  (mobilier)  (a),  et  enb«  le 
revenu  et  le  travail  improductif  (3).  En  cas  de  guerre 
ou  de  crise  nationale,  «  la  bou^^oisie  s'oppose  caté- 
goriquement à  tout  projet  destiné  à  subvenir,  an 
moyen  de  l'impôt,  aux  nécessités  exceptionnelles  de 
la  finance,  et  elle  y  pourvoit  par  les  emprunts  pu- 
blics. (4)  »  Pourquoi?  Parce  que  les  impôts  extraoïv 
dinaires  n'atteindraient  que  très  faiblement  les  clas- 
ses travailleuses,  tandis  que,  d'une  part,  les  emprunts 
procurent  aux  capitalistes  les  bénéfices  les  pins  abon- 
dants et  que,  d'autre  part,  les  impôts  destinés  au  paie- 
ment des  intérêts  peuvent  être  reversés  sur  la  partie 
pauvre  de  la  population  (5). 

De  tout  ce  qui  précède,  le  professeur  Loria  dégage 
alors  une  théorie  qu'il  nomme  <  théorie  générale  de 
la  finance  publique  (6).  » 

Dans  les  pays  dont  la  constitution  économique  ne 
repose  pas  sur  la  terre  libre,  explique-t-il,  les  dé- 
penses publiques  sont  payées  par  une  classe  (la  classe 
ouvrière)  et  fixées  par  une  autre  classe  (la  classe  ca- 
pitaliste) qui  en  retire  les  avantages;  La  limite  des 
dépenses  publiques  réside  ainsi  dans  la  volonté  des 


t.  Loria,  op.  cit.,  p.  aAS-sSa. 
a.  Loria,  op.  cit.,  p.  a5a-a53. 

3.  Loria,  op.  cit.,  p.  a5^54. 

4.  Loria,  op.  cit.,  p.  a54- 

5.  Loria,  op.  eit.y  p.  a54* 

6.  Loria,  op.  cit.,  p.  a56. 
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priTil^ésqui,  par  1&  m£me,  détermineoL  te  montant 
des  recettes  publiques.  Aussi,  dans  les  pays  où  rè- 
gne l'économie  servile,  comme  dans  ceux  où  prédo- 
mine réconomie  k  salariés,  la  quantité  des  services 
publics  réclamés  par  les  classes  privilégiées  est-elte 
pins  grande  que  la  quantité  des  services  publics  né- 
cessaires à  la  société  (i).  Mais,  tandis  que,  dans  Té- 
conomie  servile,  cet  excédent  est  déterminé  par  le 
seul  arbitraire  de  la  classe  privilégiée,  «  dans  la 
période  systématique  de  l'économie  à  salariés,  cet 
excédent  devient  la  condition  nécessaire  de  la  per- 
sistance du  profit.  En  effet,  ajoute  M.  Loria,  dans  la 
période  systématique,  Téconomie  capitaliste  ne  peut 
persister  que  sur  la  base  de  la  réduction  du  salaire 
au  minimum  ;  une  certaine  taxation  des  classes  pau- 
vres, nécessaire  pour  réduire  leur  salaire  au  mini- 
mnm,  devient  donc  la  condition  sine  qaa  non  de  la 
persistance  du  profit  ;  il  en  résulte  que  Ton  enlève 
aux  classes  ouvrières  une  richesse  qui  peut  être  bien 
plus  grande  que  celle  qui  serait  requise  par  les 
besoins  collectifs  de  la  société,  c'est-à-dire,  que  l'on 
donne  aux  dépenses  publiques  une  extension  artifi- 
ciellement agrandie.  —  Dans  la  période  automatique, 
le  profit  n'a  certainement  plus  besoin  de  cbercher  sa 
propre  persistance  dans  la  taxation  du  travailleur  ; 
toutefois,  dès  que  le  salaire  dépasse  le  minimum,  la 
pins  grande  partie  de  l'impOt  peut  toujours  être 
reversée  sur  lui,  et  par  conséquent  l'incitation  à  l'ex- 


.  Loria,  op.  cit.,  p.  aSj-iié. 
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tendon  irrationnelle  des  dépenses  publiques  persiste. 
Ceile-ci,  d'ailleurs,  dans  cette  période  encore,  devient 
nécessaire  pour  une  raison  bien  différente.  En  effet, 
quand  H  se  forme  nn  capital  disponible,  avide  d'un 
profit  qu'il  ne  trouve  point  dans  les  emplois  prodac- 
tifs,  la  dilatation  artificielle  des  dépenses  publiques 
est  nécessaire,  précisément,  pour  absorber  ce  capital 
disponible  qui,  autrement,  serait  employé  dans  des 
entreprises  de  spéculation  et  causerait  !t  la  société 
d'épouvantables  désastres.  En  conséquence,  ici 
encore  se  reproduit,  bien  que  parnn  motif  différent, 
la  nécessité  de  cette  expansion  excessive  des  dépen- 
ses publiques  qui  s'était  déjà  manifestée  dans  la  pé- 
riode systématique  de  l'économie.  Puis,  quand  ces 
dépenses  insensées  ont  absorbé  et  épuisé  le  capital 
disponible  et  qu'elles  menacent  ensuite  d'absorber 
le  capital  productif  lui-même,  se  produit  la  réaction 
contre  les  dépenses  excessives  et  commence  une  pé- 
riode plus  on  moins  durable  de  recueillement  finan- 
cier. 

«  Or  la  valeur  des  services  publics,  dont  la  quantité 
se  trouve  fixée  de  cette  manière,  est  substantielle- 
ment différente  dans  les  diverses  formes  de  Técono' 
mie  capitaliste.  Dans  l'économie  à  esclaves,  où  man- 
que la  concurrence  autre  les  divers  producteurs  de 
richesses  et  de  services,  la  valeur  totale  des  services 
publics  peut  en  excéder  le  coût,  et,  en  outre,  une 
partie  de  la  valeur  des  services  consommés  par  les 
grands  propriétaires  est  payée  par  les  petits,  sans 
que  ceux-ci  puissent  se  rebeller  contre  l'injuste  taxa- 
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tioD.  Il  en  est  de  même  dans  l'économie  à  serfs, 
avec  cette  complication  notable,  que  le  travailleur, 
eu  obtenant  une  rémunération  assez  abondante,  peut 
supporter  la  plus  grande  partie  des  impûts  à  l'avan- 
tage des  autres  classes  de  la  société  ;  d'où  il  résulte 
que  les  impôts,  outre  les  petite  propriétaires,  frap* 
peut  aussi  les  travailleurs,  les  serfs  et  les  colons. 
Dans  l'économie  à  salariés,  au  coutraire,  où  la  con- 
currence règne  entre  les  grands  capitalistes  et  les 
producteurs  de  services  publics,  la  valeur  totale  de 
ces  derniers  ne  peut  s'écarter  du  prix  de  revient  ; 
mais  une  partie  des  services  publics  consommés  par 
les  grands  capitalistes  et  par  les  producteurs  mêmes 
de  ces  services  est  payée  par  les  petits  capitalistes 
et  par  les  ouvriers  salariés,  lesquels,  étant  privés 
d'option,  ne  peuvent  réagir  en  aucune  manière  con- 
Ire  ce  système  d'imposition  ;  d'où  résulte  une  pro- 
gression inverse  de  l'impdt,  une  imposition  spéciale 
plus  forte,  sur  les  classes  plus  besognenses.  De 
même  aussi,  une  partie  des  services  publics  consom- 
més par  les  propriétaires  d'une  espèce  de  revenu 
est  payée  parfois  par  les  propriétaires  d'une  antre 
espèce  de  revenu,  moins  puissant  dans  l'ordre  éco- 
nomique et  politique.  Toutefois,  lorsque  le  salaire 
et  le  profil  du  petit  capital  sont  réduits  au  minimum, 
jû  les  ouvriers,  ni  les  petits  capitalistes  ne  peuvent 
plus  être  soumis  à  l'impOt.  Alors  les  râles  sont  inter- 
vertis et  une  p,artie  des  services  publics  consommés 
par  ces  classes  est  payée  par  les  grands  capitalistes  ; 
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de  sorte  que  Fimpôt  devient  nécessairement  pro- 
gressif. 

«  Telle  est  la  loi  naturelle  de  la  finance  publique, 
loi  qui  est  indépendante  de  Tarbitraire  des  individus 
et  contre  laquelle  toute  audace  réformatrice  vient 
fatalement  se  briser.  Mais  cette  loi  n'en  laisse  pas 
moins  un  certain  champ  d'action  à  l'art  financier, 
auquel  il  reste  toujours  une  importante  mission.  En 
effet,  et  tout  d'abord,  c'est  à  l'art  financier  qu'il 
appartient  de  tirer  le  plus  grand  fruit  possible  de  la 
bipartition  du  revenu  et  de  la  lutte  qui  en  résulte 
entre  tes  deux  fractions  de  celui-ci,  pour  obtenir  que 
l'nn  et  l'autre,  ou,  du  moins,  que  l'une  des  deux  soit 
taxée  fortement  et  que  la  classe  travailleuse  soit 
soulagée  d'autant.  — Bn  second  lieu,  l'art  financier, 
tout  en  respectant  l'immunité  tributaire  du  revenn, 
on  sa  taxation  moindre,  dans  les  périodes  où  celle- 
ci  est  inévitable,  peut  indiquer  la  méthode  de  taxa- 
tion des  classes  pauvres  qui  soit  la  moins  onéreuse 
pour  elle.  —  Enfin  il  doit  proposer  le  système  tribu- 
taire qui  réduise  au  minimum  la  différence  entre  la 
somme  soustraite  aux  contribuables  et  celle  qui  est  . 
perçue  par  l'Etat  (i).  » 

Ensuite,  le  professeur  Loria  s'efforce  de  démontrer 
que  sa  théorie  échappe  aux  critiques  si  souvent 
adressées  aux  doctrines  reposant  sur  l'idée  de  justice. 
<  Si  ces  considérations  sont  exactes,  dit-il,  si  Ton 
admet  que  la  constitution  financière  a  sa  base  dans 


I.  Loria,  op.  cit.,  p.  a68-a6o. 
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les  rapports  économtqaes  et  qae  l'évolution  de  11m- 
pAt  indirect  à  rimpdtdirecl,  de  l'impAt  proportion- 
nel à  rimpOt  progressif,  etc.,  prend  sa  racine  dans 
révolution  du  salaire  et  du  profit,  on  arrive  néces- 
sairement à  la  conclusion  que  la  science  financière 
moderne  se  trouve  engagée  dans  les  plus  déplorables 
erreurs.  De  toutes  les  sciences  sociales,  c'est  celle  de 
la  finance  qui  s'est  le  moins  régénérée  à  la  source 
vive  de  la  recherche  historique  et  de  la  méthode  posi- 
tive ;  en  effet,  loin  de  rattacher  la  constitution  tribu- 
taire aux  rapports  économiques,  dont  elle  n'est  que 
la  superstructure,  la  science  des  finances  s'en  tient 
encore  à  l'antiqne  philosophie  du  droit  et  s'efforce  de 
déduire  le  système  tributaire  de  certaines  lois  de 
justice  absolue,  sans  parvenir  même  à  déterminer  si 
ce  principe  suprême  exige  la  répartition  des  impôts 
suivant  le  critérium  de  la  capacité  de  prestation,  on 
de  l'égalité  de  sacrifice,  ou  suivant  d'autres  principes 
indiqués  par  les  différentes  écoles. 

a  Or,  cette  justice  absolue  n'existe  pas,  et  la  science 
moderne  a  montré  que  la  justice,  de  même  que  la 
morale,  varie  dans  les  différentes  époques  de  l'huma- 
nité.—C'estpourcela  qu'un  écrivain  éminent(M.  Wa- 
gner) a  tenté  de  placer,  comme  base  de  la  constitu- 
tion tributaire,  une  justice  historique,  produit  d'une 
époque  déterminée  et  efficace  seulement  pour  cette 
dernière.  Mais  cette  innovation  encore  ne  peut  être 
regardée  comme  adéquate,  puisque  la  justice,  ou  le 
concept  de  celle-ci,  prévalant  à  une  époque,  n'est 
autre  chose,  comme  nous  l'avons  vu,  que  ce  qui 
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tourne  k  Tavantage  de  la  classe  des  propriétaires.  —' 
Et,  véritablement,  ce  fait  que  la  justice  d'une  épo- 
que n'est  que  l'émanation  des  intérêts  de  la  classe 
alors  prédominante  (i)  ne  trouve  nulle  part  une 
application  aussi  parfaite  que  dans  la  constitution 
tributaire,  car  ses  règles  directrices,  loin  de  s'inspi- 
rer d'un  idéal  de  justice,  ne  sont  que  l'application  du 
concept  égoïstique  de  justice  qui  répond  aux  intérêts 
de  ta  classe  propriétaire  ;  c^est-à-dire  qu'elles  ne 
sont  qu'une  production  organique  des  rapports  éco- 
nomiques, lesquels  déterminent  nécessairement  la 
forme  tributaire  la  plus  capable  de  les  consolider. 
Ainsi,  bien  que  la  justice  proclame  la  nécessité  de 
frapper  chacun  en  raison  de  sa  fortune,  les  impOls 
indirects,  c'est-à-dire  la  taxation  prévaiente  du  paa- 
vre,  se  maintiennent  imperturbablement  ;  et  leur 
abolition  n'est  nullement  le  produit  d'une  révélation 
subite  des  enseignements  de  la  justice,  mais  le  sim- 
ple résultat  de  l'abaissement  du  salaire  qui  derânt 
dès  lors  incapable  de  les  supporter.  Ainsi  encore, 
l'éloquente  apologie  de  l'impOt  progressif,  de  la  part 
des  esprits  les  plus  distingués,  n'est  pas  longtemps 
suffisante  pour  lui  assurer  le  triomphe  ;  tandis  qae 
celui-ci  se  réalise  spontanément  dès  que  les  rapports 
économiques  rendent  la  progressivité  de  l'impOt 
définitivement  avantageuse  pour  la  classe  des  pro- 

I.  De  m€me,  à  propos  de  l'impAt,  Cl.  Charpentier,  op.  cit., 
p.  t.'tô  note,  dit  :  «  Qui  sait  si  ce  qu'on  considère  comme  nne 
chose  jaste,  on  besoin  de  la  conscience  sociale,  n'est  point 
plus  simplement  l'indice  du  triomphe  momentané  d'une  force 
écoDomiqae.  » 
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priitaires.  Loin,  doDC,  que  le  développement  de 
rimpdt  descende  des  régions  nébuleuses  de  ]&  jastice 
suprême,  comme  le  proclame  la  science  financière, 
il  germe  du  terre  à  terre  des  rapports  économiques, 
de  la  sons-couche  profonde  des  relations  socia- 
les (i).  » 

Et  le  professeur  Loria,  après  une  longue  critique 
de  la  progression  basée  sur  l'utilité  finale,  montre 
que  la  progression  se  fonde  nécessairement  sur  la 
théorie  matérialiste.  «  Notre  théorie  échappe,  dit-il, 
du  moins  il  nous  le  semble,  à  cet  inconvénient,  car 
au  lieu  de  déduire  l'impdt  progressif  d'un  principe 
indétermioable,  elle  l'induit  du  fait  réel,  que  te  prix 
de  revient  des  services  publics  requis  par  les  diffé- 
rents contribuables  peut  croître  plus  qoe  proportion- 
nellement à  leur  richesse,  soit  —  comme  c'est  le  cas 
dans  l'association  mixte  -~  parce  qu'il  se  peut  que  les 
quantités  successives  de  revenus  s'appliquent  dans 
une  mesure  toigours  plus  grande  à  la  demande  des 
services  publics,  soit  —  comme  c'est  le  cas  dans  l'éco- 
nomie capitaliste  — parce  que  les  petits  revenus  et 
les  salaires,  désormais  insuffisants,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer en  aucune  manière,  ou  seulement  dans  une 
mesure  infime,  à  l'acquisition  des  services  publics  ; 
d'où  il  résulte  qu'une  partie  des  services  publics 
nécessaires,  consommés  par  les  capitalistes  ou  par 
les  salariés,  doit  être  payée  par  les  grands  proprié- 
taires.— Bien  pins,  notre  doctrine  fournit  la  solution 


I .  Loria,  op.  cit. ,  p.  a63-364. 
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de  la  oexata  qnaestio  sur  la  limite  de  l'impOt  pro- 
gressif et  la  critique  la  plas  certaine  du  préjugé  si 
répandu,  suivant  lequel  la  progression  est,  de  sa  na- 
ture, indéfinie  ou  tend  à  la  confiscation  des  grands 
revenus.  Ce  sophisme  demeure  sans  fondement  dès 
qu'on  réfléchit  à  la  fonction  même  de  l'impôt  progrès- 
sif,  fonction  essentiellement  capitaliste,  c'est-à-dire 
avantageuse  à  la  classe  qui  l'introduit  et  le  maintient. 
Si,  en  eflet,  le  but  de  l'impôt  progressif  est  d'empd- 
cher  que  le  profit  du  petit  capitaliste  et  le  salaire 
descendent  eu-dessous  du  minimum,  la  limite  de  la 
progression  est  précisément  déterminée  par  cette 
partie  de  l'impôt  proportionnel  sur  le  profit  du  petit 
capital  et  sur  te  salaire  qui  ferait  descendre  l'un  et 
l'autre  au-dessous  du  taux  minimum.  Jusqu'à  cette 
limite,  la  classe  des  grands  capitalistes  consent  à  se 
Soumettre  à  une  taxation  différentielle,  et,  par  con- 
séquent, jusque-là  seulement  pourra  arriver  la  pro- 
gression de  l'impôt.  Ainsi,  le  problème  de  l'impôt 
progressif  devient  susceptible  d'une  solution  facile 
et  exacte,  alors  seulement  que  l'on  considère  cet 
impôt  comme  l'émanation  fatale  des  rapports  de 
la  distribution  de  la  richesse,  au  lieu  de  le  déduire 
laborieusement  d'une  règle  métaphysique  de  justice 
et  d'utilité  (i).  » 


I.  Loria,  op.  dt,  p.  973-374- 
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$  S.  —  L'impôt  a  toajoars  été  et  sera  sans  doute, 
tant  qu'il  existera,  Jacorable  à  la  classe  la  plus 
paissante  et  déjavorable  aux  autres.  —  Critique 
de  la  théorie  de  M.  Loria.  ~—  Conclusion  de  cet 
ouvrage. 

La  doctrine  da  profeBsear  Loria  a  un  grand  mé- 
rite:  l'originalité.  Il  n'apasvculaconrirles  sentiers 
battus  et  il  a,le  premier,indiqué  d'nne  façon  très  nette 
qu'il  fallait  étudier  FimpAt,  ses  formes  et  ses  taux, 
non  pins  au  point  de  vue  imprécis  de  la  justice, 
mats  an  point  de  vue  de  la  réalité,  —  qu'il  fallait 
savoir  ce  qu'était  l'impAt,  quelle  influence  il  exerçait, 
àqaelles  lois  il  était  soumis,  et  non  pas  se  demander 
ce  qu'il  devait  être.  La  voie  est  ouverte  :  on  doit  es- 
pérer que  le  professeur  Loria  ne  l'aura  pas  frayée 
en  vain.  Il  a,  en  elTet,  fort  bien  posé  le  problème  ;  il 
n'a  p«s  nié  l'utilité  de  l'art  financier,  mais  il  lui  a 
donné  une  place  subordonnée  ;  il  a  pourchassé  Tem- 
piriqae,  le  subjectif,  le  métaphysique  et  mis  en 
avant  le  scientifique,  l'objectif,  le  réel. 

Tout  antre  est  la  question  de  savoir  si,  dès  qu'elle 
a  été  faite,  cette  tentative  a  permb  de  résoudre  le 
problème  de  la  répartition  de  l'impôt.  C'est  bien 
improbable.  Et  le  professeur  Loria  lui-même  concé- 
derait certainement  qu'il  a  voulu,  dans  les  dévelop- 
pements exposés  ci-dessns,  indiquer  simplement  une 
direction,  fournir  seulement  une  introduction  à  l'é- 
tude de  la  science  financière.  Les  faits  nombreux 
qu'il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse,  sa  dialectique  entral- 
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nante,  bien  que  d'aspect  parfois  paradoxal,  ne  sont 
pas  tout  à  fait  convaincants,  niais  il  y  a  sans  doute 
beaucoup  de  vérité  dans  sa  doctrine. 

n  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  théorie  du 
professeur  Loria  est  presque  entièrement  matéria- 
liste, au  sens  marxiste  du  mot.  L'impôt  affecte  tel 
taux,  pèse  de  préférence  sur  telle  source  de  produits, 
telle  sorte  de  revenu  ou  tel  genre  de  consommation, 
revêt  telle  forme,  épargne  telle  classe  en  partie  ou 
en  totalité,  non  pas  parce  que  cela  est  juste  ou  est, 
tout  au  moins,  considéré  comme  juste  par  le  légb* 
ïateur,  mais  parce  qu'étant  donnée  telle  organisation 
économique,  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  y  a  toujours 
action  profonde  de  la  constitution  sociale  sur  la  légis- 
lation fiscale. 

Toutefois,  la  théorie  du  professeur  Loria  n'est  pas 
entièrement  matérialiste  ;  te  fait,  par  lui  constaté, 
que  la  classe  privilégiée  ou  que  la  classe  la  plus 
puissante  reverse  tout  le  poids  de  Timpât  sur  les 
autres  classes,  dans  la  mesure  du  possible  et  de  ses 
propres  intérêts,  dépend  de  la  volonté  plus  ou  moins 
couscienle  de  cette  classe.  On  peut  doue  dire,  un 
peu  malgré  lui,  qu'il  y  a  deux  facteurs  à  considérer  en 
matière  de  répartition  tributaire  :  d'un  côté,  l'in- 
fluence de  la  constitution  économique,  de  l'autre, 
l'influence  de  la  classe  la  plus  puissante,  cette 
influence-ci  étant  subordonnée  en  grande  partie  à 
celle-là. 

Si  l'on  veut,  en  conformité  avec  le  cadre  établi  par 
le  professeur  Loria,  étudier  l'influence  de  le  constitu- 
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tion  écoDomique  sur  les  réalités  fiscales,  U  est  néces- 
saire d^approfondir  la  question  de  rincidence  qu'il  a 
à  peine  effleurée.  Cette  question  est  loin  d'Atre  réso* 
Iae;beaucoup, d'ailleurs,  la  considèrent, avec  raison 
semble-t-il,  sinon  comme  inextricable,  du  moins 
comme  l'une  des  plus  difficiles  de  Téconomie  politi- 
que. Et  les  essais  nombreux,  faits  jusqu'ici  sur  ce 
sujet,  n'ont  guère  apporté  de  lumière  sur  lui  (i). 
Peut-être  la  question  a-t-elle  été  mal  posée  ;  peut- 


I.  Sar  cette  question,  on  peut,  entre  autres,  consulter  les 
ooTragcs  suivants  :  Garver,  The  thi/îittg  of  taxei,  art.  para 
dans  Yale  RevUw,  nov.  i8g6,  —  yoq  Faick,  Kritische  ItOck- 
blixke  aaf  dU  Entwkkelung  der  SteaerObtrwâizangilehre  seit 
A.  Smith,  Dorpat,  1883,  —  Graziani,  La  teoria  générale deUa 
repercauioru  délie  im/XMte,  Naples,  i8gg, —  Held,  Zar  Lehre 
von  der  Ùberwâlzang  der  Steuern,  art.  paru  dans  la  Zeit- 
sckrijl  fur  die  gesammU  StaatswUsentchafl,  186S,  —  Flee- 
mioff  Jenkin,  On  the  principtes  which  regalale  ihe  incidence 
of  taxes,  (Proceedia^^  of  the  Boyalsocïety  of  Edinburgh),  1870- 
187 1  et  Incidence  of  taxes,  (Papers  literaiy  and  scienlific), 
1887,  —  Kaizl,  Die  Lehre  von  der  Ubenvàizang  der  Sleaern, 
Leipzig,  i88a,  — Gh.  de  Laawereyns  de  Roosendaele,  La 
répercussion  de  Cimpàt,  Paris,  i9oi,  —  Cliffe  LesUe,  The  inci- 
dence oj  impérial  and  local  taxation,  !•*  éd.  Londres,  1879, — 
Pantaleoni,  Teoria  délia  traslasione  dei  trUiuti,  Rome, 1883, et 
Teoria  deUa  pressione  tribataria,  Rome,  1887,  —  Prince- 
Smith,  iJber  die  Abwâhung,  art.  paru  dans  la  Vierteljahr- 
schrijt  fur  Volkswirthêchaft  und  Kalturgeschichte,  vol.  XIII, 
1866,  —  Ross,  Seligman's  shijting  and  incidence  of  taxation, 
art.  para  dans  les  Annals  0/  the  American  Academy  oJ  Politi- 
cal  and  Social  Science,  l8g3,  —  Seligman,  On  the  shifling 
,  and  incidenceoj  taxation,  i*  éd.  Baltimore,  1891,  3*  éd.  New- 
York,  189g, —  iMOMn,  Afwenteling  van  belastingen,  \taat^' 
dam,  i8gg,  —  etc.,  etc. 
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Être  a-t-oD  procédé  à  son  étude  et  teaté  sa  soln- 
tion  avec  un  esprit  insuffisamment  analytique,  peut- 
£tre,  en  un  mot,  a-t-on  eu  le  tort  très  grave  de  ne 
la  considérer,  en  général,  qa'in  giobo,  de  ne  pas 
vonloir  la  traiter  par  espèces.  Bref,  et  quoi  qu'il  en 
Boit,  on  ne  sait,  à  l'heure  actuelle,  à  peu  près  rien  de 
la  répercussion  et,  dans  ces  conditions,  il  est  difficile 
d'approfondir  l'influence  de  la  constitution  sociale 
gor  la  répercussion  de  TimpAt. 

Il  parait  plus  facile,  par  contre,  de  se  rendre 
compte  des  autres  effets  économiques  de  TimpAt,  on 
plutAt  des  divers  impdts.  On  s'occupe  beaucoup, 
surtout  à  propos  de  i'impAt  progressif,  de  leur 
influence  sur  l'esprit  d'épai^ne,  sur  le  genre  de  pla- 
cement, sur  les  achats  de  valeurs  mobilières  étran- 
gères, etc.  ;  il  faut  aussi  mentionner  l'excitation  à  la 
fraude  provoquée  par  diverses  contributions.  Mais 
l'esprit  de  parti  s^est  emparé  de  ces  problèmes  ;  au 
Ueu  de  les  laisser  débattre  par  les  économistes  et  les 
savants,  les  journalistes  et  d'antres  profanes  s'en 
sont  occupés,  de  sorte  qu'il  faut,  quand  on  veut  les 
examiner  d'une  manière  sérieuse,  aborder  avec  un 
esprit  très  critique  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  ma- 
tière et,  en  somme,  si  l'on  en  a  le  courage,  défaire 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 

11  semble  moins  compliqué  d'étudier  l'influence  de 
la  classe  la  plus  puissante  sur  la  législation  fiscale 
des  divers  pays.  Mais,  tout  d'abord,  il  faut  bien 
déterminer  quelle  est,  dans  chaque  nation  et  à  cha- 
que époque,  la  classe  la  plus  puissante.  Or,  celle-d 
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est  bien  difficile  à  déGnir.  C'est,  peut-on  répondre, 
celle  qui  exerce  nominalement  le  pouvoir  :  la  classe 
capitaliste  (agricole  ou  industrielle  suivant  les  cas) 
dans  les  pays  censitaires,la  classe  ouvrière  et  la  classe 
petite  boui^eoise  là  où  règne  le  suffrage  universel  et 
égal.  Tune  ou  l'autrcj  suivant  le  tempérament  et  les 
aspirations  du  prince,  dans  les  monarchies  absolues. 

Mais,  à  cette  réponse  un  peu  simpliste,  il  faut 
apporter  une  première  correction  :  cerles,  1&  où  une 
majorité  capitaliste  fait  la  loi,  on  comprend  que 
TimpAt  lui  soit  nettement  favorable  ;  que  la  progres- 
sion et  l'exemption  d'un  minimum  d'existence  soient 
vues  par  elle  d'un  mauvais  œil,  &  moins  que  les  con- 
ditions économiques  ou  les  exigences  populaires  ne 
les  rendent  indispensables  ;  de  plus,  là  où  la  majorité 
légiférante  est  composée  d'ouvriers,  d'artisans  et  de 
petits  cultivateurs,  il  se  peut  que,  mal  conseillée* 
induite  en  erreur,  elle  se  fasse  représenter  par  des 
membres  de  la  classe  capitaliste  qui  la  persuaderont 
que  l'impAt  léger  aux  riches  et  lourd  aux  pauvres,  en 
un  mot  l'impôt  régressif  plus  ou  moins  accentué, 
sous  quelque  forme  et  dans  quelque  système  qu'il  se 
dissimule,  est  aussi  avantageux  à  ceux-ci  qu'à 
ceux-là. 

Une  deuxième  correction  est  nécessaire  :  la  classe 
nominalement  la  plus  forie  ne  Test  pas  toujours  dans 
la  réalité.  En  admettant  même  que  les  travailleurs 
soient  les  maîtres,  qu'ils  puissent,  par  leurs  délégués, 
régenter  l'Etat  et  édicter  les  lois,  il  ne  s'ensuit  pas 
forcément  que  leurs  desiderata  soient  exaucés.  A 
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cAté  de  la  puissance  politique,  il  y  a,  en  effet,  la 
puissance  économique  et  financière  et.dans  le  combat 
entre  les  deux,  cette  dernière  l'emporte  bien  souvent. 
Puis  il  7  a  une  troisième  correction,  celle  dérivant 
de  Tapplication  de  la  théorie  examinée  dans  le  para* 
graphe  3  de  ce  cbapitre.On  voit  des  Partemenl8,tssns 
du  snffra^  restreint,  accorder  aux  ouvriers,  soit  en 
matière  sociale,  soit  en  matière  fiscale,  pla«  que  ne 
le  font  des  Parlements  issus  du  suffrage  universel.  Le 
système  dlmpAts  est,  par  exemple,  beaucoup  plus 
démocratique  en  Grande-Bretagne  et  dans  presque 
toute  l'Allemagne  qu'en  France.  II  n'y  a  pas  là  un 
fait  paradoxal  :  ce  fait  s*expliq[ne  très  facilement. 
Les  conservateurs  et  les  nationaux*libéraux  prussiens, 
les  conservateurs  et  les  libéraux  modérés  anglais, 
sont   persuadés  que;  s'ils  s'étaient  obstinés  à  refu- 
ser au  prolétariat  les  retraites  ouvrières,  à  Tacca- 
bler  de  charges  fiscales  relativement  de  plus  en  plus 
élevées,  tout  en  épargnant  la  partie  la  plus  fortunée 
de  la  population,  ils  se  seraient  exposés  tôt  ou  tard 
à  une  révolution  violente  qu'il  eQt  peut -être  été  fort 
difficile  de  réprimer,  cette  révolution  s'appnyant  sur 
le  nombre.   Ils  ont  jugé  que  quelques  concessions 
étaient  opportunes,  qull  valait  mieux  ne  pas  reculer 
pour  mieux  sauter,   qu'il  fallait  évoluer  ou  dispa- 
raître. Leur  point  de  vue  est  très  discuté  et  il  peut 
Tétre.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  parait  pas  très  appré- 
cié en  France.  A  tort  ou  à  raison  ?  II  est  difficile  de 
se  prononcer  :  une  longue  étude  des  faits  passés  et 
présents  ne  permettrait  saos  doute  guère  de  se  faire 
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une  opinion  à  ce  sujet,  cette  politique  ayant  été  jus- 
qu'ici trop  peu  et  depuis  trop  peu  de  temps  appli- 
quée, au  point  de  Tue  fiscal,  tout  au  moins. 

On  peut  mentionner,  enfin,  une  quatrième  correc- 
tion. La  justice  absolue,  on  l'a  vu,  n'a  rien  à  faire 
en  matière  de  distribution  tributaire.  Quant  à  la  jus- 
tice relative,  qui  n'est  que  c  l'émanation  des  intérêts 
de  la  classe  prédominante,  »  suivant  l'heureuse 
expression  du  professeur  Loria  (i),  ce  n'est  qu'un 
concept  purement  égoïste,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  l'éthique  ;  le  sentiment  de  justice  n'existe  pas  ; 
et  si,  au  contraire,  le  mot  existe,  s'il  est  souvent 
employé,  c'est  pour  couvrir  les  desseins  ég;oïstes  dos 
classes  prédominantes.  Mais,  tout  eu  niant  la  justice, 
il  faut  reconnaître  que,  dans  toutes  les  classes,  il 
existe  des  gens  qui  savent  se  mettre  au-dessus  des 
intérêts  de  leurs  propres  personnes  et  du  groupe 
social  auquel  ils  appartiennent,  et  que  ces  gens  peu- 
vent,àcertains  moments,exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  ceux  qui  les  approchent  ;  il  faut  remar- 
quer aussi  que  jamais  l'égoïsme  n'est  absolu,  pas 
plus  que  l'altruisme,  et  qu'ils  se  tempèrent  toujours 
l'un  par  l'autre,  dans  des  proportions  différentes. 

Mais  tout  cela  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue 
cette  constatation,  que  :  la  classe  la  plus  puis» 
santé  l'ait  presque  toujours  prévaloir  son  intérêt  aux 
dépens  des  autres  classes,  ou,  tout  au  moins,  essaie 
de  le  faire.  Diverses  considérations,  certes,  l'empê- 
chent d'aller  trop  loin  dans  cette  voie  ;  ces  considé- 


.  Loria,  op.  cit.,  p.  a63. 
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rations  :  l'iacidence  et  les  autres  effets  économiques 
derimpôt,  la  penrde  représailles  provenantdes  clas- 
ses pressurées,  et  l'esprit  altraiste  qui  anime  plus  ou 
moins  certain»  membres  de  la  classe  la  plus  forte, 
ont  été  jusqu'ici  trop  peu  examinées.  Aussi  est*il 
nécessaire,  dans  les  études  que  l'on  fera  maintenant 
de  Topportunité  on  de  la  possibilité  de  telle  ou  telle 
forme  d'impdt,  de  mettre  de  c6té  les  conceptions 
éthiques,  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pu  mener  à  aucun 
ré8ultat,etd*envisager  seulement  dans  quelles  condi- 
tion8,telle  classe  prépondérante  et  telles  circonstances 
économiques  étant  données,  telle  espèce  d'impôt  et 
telle  graduation  du  taux  seront  le  plus  susceptibles, 
tout  en  profitant  le  plus  possible  à  la  classe  prépon- 
dérante, de  donnera  l'Etat  le  plus  de  recettes  possible 
et  de  provoquer  de  la  part  des  classes  assujetties  le 
moins  de  récriminations.  Ainsi,  en  matière  ânan- 
eière,  peut-on,  tout  en  excluant  toute  sentimentalité 
fausse,  faire  à  l'art  une  certaine  place,  dominée  tou- 
tefois par  les  résultats  obtenus  au  moyen  des  recher* 
ches  scientifiques. 


Vv  :  !•  DojHi 

LYON-CAEN 


Vn  :  la  Préiiduit  d»  U  tUw 

R.  JACQUELIN 
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tative de  l'impAt.  aa  point  de  vue  théorique.  Toutefois,  afin 
de  ne  pas  lui  donner  une  longueur  démesurée,  nous  avons  dû 
omettre  les  articles  de  journaux,  les  projets  de  lois  (exposés  des 
motifs),  les  discours  pariementaires,  les  discussions  au  sain  des 
diverses  sociétés,  etc. 

L'ordre  est  strictement  alphabétique  :  il  est,  en  effet,  très 
difficile  de  procéder  à  une  division  analytique  ;  le  même  écri- 
vain approuve  souvent  des  points  de  vue  différents  et  critique 
les  autres,  ce  qui  jusLïGerait  son  incorporation  dans  toutes  les 
parties  du  classement.  Quant  A  la  séparation  des  auteurs  suivant 
leur  langue,  leur  paja  ou  leur  époque,elle  est  bonne  en  matière 
de  législRtion.Riaia  ne  semble  pas  utile  dans  un  sujet  d'économie 
théorique,  ce  qui  est  te  cas  ici. 

3.  Nous  avons  employé,  dans  cette  bibliographie,  lesabrévîa- 
tions  suivantes  : 

A.  A.  A. —  Annalsof  the  American  Academy. 

A.  D.  R. —  Annalen  des  Deutachen  Reichs, 
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gramms    in   Deutschlond,     i863-i8go.    J.    N.  S., 

3*  série,  I,   1891. 
AdvieUe  (Victor).  —  Histoire  de  Gracchus  Babeuf  et  du  Ba- 

bouYisme.  Paris,  t884' 
A/bition(UheTi). —  L'œuvre   économique    de   Sîmocde    de 

Sismondi.  Pans  1899, 


A.  d.  S. —  Archivio  di  Statistica. 

A.  G. —  Archivio  Ginridico. 

A.  M. —  Antlaotic  Hontbly. 

A.  S. —  Avenir  Social. 

A.  s.  G.  S. —  Archiv  fUr  sozîale  Gesetzgebung  uad  Statis- 

tik. 
D.  E. —  De Ëconomist. 
D.  R. —  Deustche  Rundschau. 

D.  Z.  S.—  Deutsche  Zeit-  und  StreiUneeD. 

E.  F. —  Economiste  fran^is. 
E.  J.—  Economie  Journal. 

E.  B. —  Economie  Review. 

F.  A, —  Fioanï  Archiv. 

G.  E. —  Giornstedegli  Economisti, 

H.  d.  p.  O.  —  Handbuch  der  polilîscben  Ôkonomia. 

Q.  d.  S. —  Handbuch  der  Staatswisaenscbaften. 

J.  E.  — Journal  des  Economistes. 

J.   G.   V.   V.—  JahrbUchor  fOr  Geaetegebung,    Verwal- 

tung  und  VoIkswirlschaR. 
J.  N.  S.  —  Jahrbûcher  fQr  Natiooalokonomie  uad  Stati»- 

tik. 
J.  P.  E. —  Journal  of  Poiitîcal  Economy. 
J.  S.  S.  — Journal  of  the  Royal  StatisticaL  Society. 
M.  E. —  Mouvement  Economique. 
M.  S. —  Mouvement  Socialiste. 
N.  A. —  Nuova  Antologia. 
N.  A.  R. —  North  AmerîcjanReview. 
N.  R. —  Nouvelle  Revue. 
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Ahrens  (H.).  —  Naturrecht  oder  Philosophie  des  Rechts  und 

desStaaU,  6'  éd.,  1871. 
AimeUfieari).  —  La  Révolution  de  demain.  R.  S.,  t.  XVII, 

1893. 
Alettio  (Giulio).  —  Saggio  sul  sistema  tributario  in  Italia  e 

8ui  suoi  effetti  economici  e  socialî  (Parte  prima).  Tu- 


0.  R. —  Osterreichische  Rundschau. 

O.  S.  —  Oslerreichischas  Suatswcrterbucb. 

P.  J. —  Preussische  JahrbOcher. 

P.  S.  Q.—  Political  Science  Quarterly. 

R.  C.  1.   D. —   Revue  Catholique  des   Institutions   et   du 

Droit. 
R.  D.  M. —  RevuedesDeux-Mondes, 
R.  D.  S. —  Rivista  di  Sociologia. 
Réf.  E. —  Réforme  Economique. 
Réf.  S.~  Réforma  Sociale 
R.  £.  I. —  Revue  Économique  Internatîooale. 
R,  E.  P. —  Revued'Économie  Politique. 
Rif.    S.  ^Riforma  Sociale. 

R.  I.  S.   S.  —  Rivista  iaternaiionale  di  scieuze  sociali. 
R.  M.  M.  —  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale. 
R.  P.  P.  —  Revue  Politique  et  Parlementaire . 
R.  S.  —  Rerue  Socialiste. 

R.  S.   S.  P.  —  Rassegna  di  scienzi  sociali  e  politiche. 
V.  V.  K.  —  Vierteljabrscbrifi  filr   Volkswirlbschaft    und 

Rulturgescbichte. 
W.  d.  0.  V.  —  WôrteAucb  des  Dentschen  Verwaltungs- 

rechts. 
Y.  R.  -  YaleReview. 
Z.  f.  d.  g.  S. —  Zeilscbrift  iilr  die  gesammte  Staetsvrissen 

■chaft. 
Z.  V.  S.  V.— ZeitachriftmrVolkswirtschaft,  Soiialpohtik 

und  Verwaltung. 
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—  La  funzioDe  del  tesoro  dbIIo  stato  modemo.  Padoœ, 

.894. 

—  Il  fondamento  économico-sociale  délie dottrinefioan- 
ziarïe.  G.  E..  vol.  III,  1888. 

Allemane  (J).  —  Programme  muoicipal  adopté  par  l'Union 
FédératiTe  dn  Geatre  commenté  par  lo  citoyen... 
Paria. 

AUÙB  (Edgard).  —  L'œuvre  économique  de  Karl  Mario  (Karl- 
Georg  Winkelblech,  i8io-i865).  Paris,  1898. 

—  Traité  élémentaire  de  science  des  finances  etdelégi*- 
lation  financière  française.  Paris,  1906. 

Amberg  (Budolf).  —  Die  Steuer  in  der  Rechlsphilosophie  der 

Scolastiker.  Ein  Beitrag  zur  Beurleilung  der  Scolas- 

tiker  in  ihren  Beziebungen  znm  Rechts-  und  Wirt- 

acbaftsleben  ihrer  Zeit.  Berlin,  190g. 
Andler  (Charles).  —  Introduction  historique  et  commentaire 

du  u  Manifeste  Communiste  n.  Paris.  1901. 
Antoine  (B.  P.    Ch.).  —  Cours  d'Economie   sociale.  Paris, 

ir*  éd.,  1896;  3*  éd..  190&. 
An/iuno(Ettore).  —  Principi  di  acienza  délie  finanze,  con  qie- 

ciala  riguardo  aï  moderni  problemi  sociali.  Brescia, 

1938. 
Armiajon  (Pierre).  —  La  question  agraire  en  Angleterre.  Réf. 

S.,  3*  série,  X,  1895. 
Auckland  (Lord).  —  The  substance  of  a  speech  made  in  ths 

House  of  Peers   on   the  Bill   for  granting   certain 

Dulieson  Income.  1799- 
Aadé{Paa\-.  —  De  l'impAt  sur  les  mntalions  par  décès.  Paris, 


jvGoo'^lc 


Aulard.  ^~  Histoire  politique  de  la  RJTolution  fran^iiBe. 
Paris,  1901. 

Bohbage  {Ch.].  ~-  Thoughtson  the  principtft  oftaxaUonwidi 
référence  to  a  property  tax  cad  ils  exceptions,  Lon- 
dres, i853. 

Baer,  — Avérée  l'imposta.  Turin,  1871. 

Btuieal,  —  Du  nouvel  ordre  social. 

Barone.  —  Di  alcuni  teoremi  fondamental!  per  la  teoria  mate- 
matica  deirimposta.  G.  E.,  iSç^- 

Barth  (A.).  —  Vorlesungen  Qber  Finanrwissensdiaft.  Auga- 
bourg,  18^3. 

BatUxble  (C.  F.).  —  Public  finance.  Londres,  1"  éd.,  iSga  ; 
3'  éd.,  1903. 

—  Tbe  rule  of  taxation  for  revenue  as  a  canon  of  public 
finance.  E.  J.,  igo3. 

Boitiat  (F.).  —  Sopbismes  économiques.  4*  éd.  des  Œuvres 
Complètes.  Paris,  i863. 

—  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  4*  éd.  des  Œu- 
vres Complètes.  Paris,  i863. 

Batbie  (A.).  —  Nouveau  Cours  d'Economie  Politique  professé 
k  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  Paris,  1866. 

—  Mélanges  d'Economie  Politique.  —  II.  Mémoire  sur 
l'impôt  avant  et  après  178g.  Paris,  1866. 

Baadrillart  (H.). — Manuel  d'Economie  Politique.  Paris,  i»  éd., 
1857  ;  5'  éd.  i883. 

—  Economie  politique  populaire,  Paris,  s*  éd.,  1876. 

—  De  l'étude  historique  de  l'impôt.  J.  E.,  II*  série, 
vol.  XVI,  1867. 
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—  L'împAt  sur  le  capital  et  l'impdtsur  l«revena.  J.  E., 
m*  série,  vol.  m,  1866. 

faner  (H,).  —  Appel  au  peuple  allemaacl  à  la  suite  de  la  Ré- 
volution de  i848. 

Baagoi  (Psal],  —  De  quelques  priacipes  économiques  en  om- 
tiëre  d'impôts.  R.  G.  I.  D.,  II*  série,  vol.  XIIl, 
1894. 

Baamslark  (E.).  —  Zur  Einkommensteuerfrage.  Greifswald, 
i85o. 

Beaure^ar<^(Paul).  — L'impât  sur  le  revenu.  M.  E.,  ai  juil- 
let 1906. 

fféehaax  (A.)  —  Le  droit  et  les  faits  économiques.  Paris, 
1889. 

fieAr(Wilhelm  Joseph). —  Die  Lehre  von  derWirthschaftdes 
Staats  oder  pragmatische  Théorie  der  Finanzgesetzge- 
buag.  Leipzig,  i8a3. 

Bentham  (Jeremyl. —  Principles  of  the  Civil  Gode.Ed.  BowriDg 
des  CEuvres  Complètes,  i8&3. 

£enuena/i  (Bartolenieo).  —  Délia  imposta  unica  sulla  rendita. 
Turin,   i85o. 

—  Le  imposte.  Teoriae  practica.  Milan,  1869. 
Bergeron  de  Charon  (Pierre),  —   De  l'assiette  et  de  l'incidence 

de  rimp6t  d'enregistrement.  Paris,  i8g8. 
Bergias.    —    Polizei-  uad  Kameralmagazin.   V°    VermOgen- 

steuer,  L.  IX,  1791  . 
Bergias   (G,-J.).  —   Grunditze  der   Finanzwissenschafl  mit 

besondererBeziehungauf  denpreussischenStaat  Bres- 

lau,  1"  éd.  i865;  -jfi  éd.  1871. 
Bernstein  (Ed.).  —  Die  neuen  Reichssteuern.  wie  sie  wurden 

und    was    sie  bedeulen.  Mit    einem     Schlusskapi- 
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tel  :  agrartscb-kapilalitische  und  sozïaldemokratiache 

Stauerpolitik.  Berlin,  rgoâ. 
Berriat  Saint- Prix.  —   L'impôt  sur  le  revenu.  Clenuont-Fer- 

rand,  igoS. 
Bertkélemy  (H.).  ^  La   défease  des  impAls   iadirecls.  Revue 

de  Paris,  l"août  igoS. 
Bertolini.  —  Ricerche  intorno  ad  una   base  scientiGca  délia 

finanza  pnbblica.  Camerino.  iSgo. 
Bertrand  (Louis).  —  Le  catéchisme  du  bon  électeur.  (Bïblio- 

tbique  depropagande  socialiste).  Bruxelles,  9.  d. 

—  Le  parti  ouvrier  aui  électeurs  communaux.  (Biblîo- 
tbèque  de  propagande  socialiste).  Bruxelles,  1896. 

Betold.  — Politicœlibri  dao,  161S. 

—  De  œrario,  l'^éd.  Fribourg,  1619;  a»  éd.  Francfort, 
i6a6. 

Besson  [Emmanuel).  — De  l'impdt  sur  le  revenu.  Etude  his- 
torique et  critique.  Paris,  i$8j. 

Biertack{K..-h.).  — Uber  die  Steuerfreibeiten  und  die  Noth- 
wendîgkeit  ibrer  Aufhebung,  i835. 

BUrsack  (H.-L.).  ^  Uber  die  Besteuerung.  Ibre  Gmnds&tze 
und  ihre  Ansfabraug.  Francfort-sur-le-Mein,  i85o . 

Bilinski  (Léon  Ititter  v.),  —  Die  Luxussteuer  als  Correctiv  der 
EinkommeQsteuer.  Finanzwissenscbaftlicber  Beitrag 
zur  Lôsungder  socialen  Frage.  Leipzig. 

Birnbmun  (K.),  —  Uber  die  Anwendbarkeit  der  Einkommen- 
steuerund  Steuerreformen  Uberbaupt.  Leipzig,iS73. 

Bisehof[K.),  —  Ersten  beginselen  van  de  kennis  der  financien. 
La  Haye.  1871. 

—  Kntechismuâ  der  Fîiianrwissenschaft.  Leipzig,  1870. 
Blanc  (Elie;.  -~  Traité  de  Pliilosophie  scolastique. 
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Bloek  (Ihorice).  —  L'impdt  et  le*  formes  niite  qn'O  ■! 
Paris,  1881. 

—  Lei  impâts  et  les  rereaiu.  R.  P.  P..  jnillst  1896. 
^       Oictioniuire  gién^nl  de  la  politique.  V*  Propottioii- 

nalité  «  matiira  d'iiDp6u.  Nomeia  tïnga.  Ptiv, 
1880. 

—  Petit  DiclioDDain  polîtiqnfl  et  social.  V*  Impât  pro- 
portionnel et  progressif.  Paris,  iS96. 

—  Etat  acto^   de   l'écononiie  poliliqne  en  AUemagoe. 
J.  E.,  IV  série,  Tol.  XXV,  i884. 

Blunden  (6.  H.).  —  Tbe  position  and  function  of  the  iocome- 
Ux.  E.  J..  1893. 

—  A  progressive  income-tax,  E.  J.,  l8g5. 

• —       The  future  of  Ibe  income-tax.  E.  J-,  tgoi. 

Blant$chti{i.C.).  —  Allgemeines  Staalsrechl.  5'id.,  Stutt- 
gart, 1876.  Traduit  en  français,  par  Armand  de  Riad- 
matlen,  sous  le  titre  «  Le  Droit  public  général  ». 
Paris,  1881. 

Bceearda  {Geiohmo).  —  I  priocipj  délia  scienza  e  dell'artedelU 
fioanie.  Prefazioue  al  volume  X  délia  v  Biblîoteca  dcU' 
Economista  »,  trattati  di  Leroy-BeauUeu  e  del  Wa- 
gner. Turin,  i884. 
-~  Dizionario  dell'  ecoDomîa  politica  e  del  commercio. 
V»  Tasse.  Turin,  i863. 

Boeertu.  —  De  jure  collectanim,  1617. 

Bodevellet  (Ch.).  —  Principes  d'économie  politique.  Paris, 
1905. 

Bodin  (Charles).  —  La  réforme  des  droits  de  succession 
et  la  DOtioD  de  l'impôt  progressif.  R.  E.  P.,  t.  VI, 
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Bodin{Sttiu).  —  Las  six  iirrea  de  la  République.  Lyon,  iS93. 

Boit-Landry  (de).  —  Vues  impartiales  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales, l'impdt  lerritoriel  et  les  traites.  Londres, 
1787- 

BoUe<at  (Paul) ,  —  Fortune  publique  et  fioances  de  le  France. 
Paris.  1866. 

Bok  (W.  P.  J.).  —  De  belastingea  in  het  Nederlaadsche 
parlement  van  1 8^8- 18S8.  Harlem,  1894-1896. 

Bombay  (René).  —  L'impdt  sur  le  revenu  en  Prusse.  Paris, 
1908. 

Bonneaa  (Félix).  —  Les  dirers  modes  d'impôt  général  sur  le 
revenu  proposés  en  France.  Paris,  1906. 

Bonnet  (Victor).  —  La  question  des  impAts.  Paris,  1879. 

—  La  question  desimpAts:  l'impdt  progressif.  R.D.H., 
1877. 

Bonthoux  (A.).  —  Le  collectivisme.  Lyon,  i889. 
*  Bordais.  ^  De  la  réforme  de  l'impdt  sur  les  successions.  Paris, 
1900. 
Borgkt  (vau  der).  —  Finanzwisssnschaft,  Leipzig,  l9o3. 

—  Compte  rendu  de  l'ouvrage  de  Cohea  Stutrt.  J.N.S., 
3*  série,    t.  XX,  i89o. 

Bornemann.  —  DieEink.oinmensteuerfrage.  Berlin,  i85o. 

Bomiliiu. —  Tractatus  politicus  de  serario,  161 3. 

Bortani.  — Il  sistema  dei  tributi.  Tarin,  i85o. 

Bosùne.  —  Der  Aufsatz  «  De  regimiae  principum  »  von  Tho- 
mas von  Aquino.  Bonn,  1894, 

Botero  (Giovanni).  —  Délia  ragione  di  stalo.  Venise,  i589. 

Botertu  (Boléro).  —  De  illustrium  statu  et  politia,  Urael- 
lis,  i6o3. 

Boacard  et/èze.—  Eléments  de  la  science  des  Eoances  et  de 
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la    législation  financière   française.    Paris,    i"   éd. 
1896,  3' éd.  190a. 

—  Cours   élémentaire  de   science   des   finances  et    de 
législation  financière  française.  Paris, igo4. 

Boucher.  —  Les  projets  ministériels  d'impât  progressif  sur  le 

revenudepuis  1888.  Lille,  i9oo. 
Bouffé  (Gaston).  —  Le  parti  démocrate  socialiste  allemand. 

Son  évolution.  Paris,  i9o3. 
Bouquier  (Loma). — Le  régime  fiscal  des  successions  en  France. 

Aix,  i9o3. 
Boardâoa  (Jean).  —  Le  socialisme  allemand  et  le  nthilisise 

rasse.  Paris,  1S93. 

—  L'évolution  du  socialisme.  Paris,  190t. 

—  Socialistes  et  sociologues.  Paris,  1905. 
Bourgeois  (Léon).  —  L'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences 

sociales.  (Essai  d'une   philosophie   de  la  solidarité. 

Conférences-discussions  présidées  parLéoaBonrgeois 

et  Alfred  Croiset).  Paris,  i9o3. 
Boxkorn,  —  Inslitutiones  politicœ.  Utrecht.  1703. 
Brakenhaasen  (F.).  ^  Finsnz-  und  sozialpolitidche  Vorschlige. 

Beriin,  1887. 
Breynat  (Louis).  —  Etude  de  droit  français  sur  l'impôt  des 

mutations  par  décès.  (Législation  actuelle  et  projets 

de  réforme).  Grenoble,   1899. 
Bruiae  (Henri).  —  Résumé  populaire  du  socialisme,  t883. 

—  -  La  sodété  collectiviste.  R.  S.,  t.  XIV,  i89i. 
Broggia  (Cario-Antonio) .  —  Trattatodw  tributi.  Naples,  1743, 

et  Milan,  iSo^. 
Broglin  (Emilio).   —  DeU'impo.'la   sulla   r<ridita.    Lettere  al 
coiili!  Camillo  di  Cavour.  Turin,  18&7. 
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Brueh  (Emst).  —  Gemeiadebetr&g*  uod  Gemeindesleuem 
unter  besonderer  BerOcksîchtigung  grossst&dtïscher 
VerhâJtnisse.  (GoDamuaalBtAuerfrage.  lo  Gulachten 
und  Berichte.)  Leipzif^,  1877. 

Brzttky  (N.).  — Podatnaja  reforma.  Fraacuzskija  taoriî  XVIII. 
stoljetija.  (La  réforme  fiscale.  Théories  françaises  du 
iviii*  siècle).  Saint-Pétersbourg,  1S88. 

Buthanan.   —  An  inquiry   into   the   taxation.    Edimbourg, 

Bachanan  (David).  —  ObaervalioDS  on  tbe  subjects  treated  of 

in  the  Wealth  of  Nations,  1817. 
Backingham  (J.  S.).  —  Plan  of  aa  improved  income-tax, 

18^5. 

—  National  evils  and  pratical  remédies,  iS^g. 

—  Financial  reform  tracta,  n"  37,  i85o. 

Badoa  (Adrien).  —  La  propriété  privée  et  le  droit  fiscal. 
Paris,  1905. 

BaUoek((^\ï.  J.).  —  Selected  readings  in  public  finance.  Lon- 
dres. igo6. 

Bundsmann  (Ernst).  —  Die  {tsterreichische  Personalein- 
kommcnsteuer  und  das  Einkommenateuerprinzîp . 
Eîne  recbtlich-ôLonomiscbe  Unterauchung.  Inns- 
bnick,  190g. 

PiW(Emnc>.  — Le  Congrès  radical.  M.  S.,  t.  VI,  igoi. 

Cabet  (M.).  —  Voyage  en  Icarie.  Paris,  i84&. 

Cdten  ((ïeorgeg).  —  La  justice  dans  l'impôt  et  la  progression. 
R.  P.  P.,  vol.  XXXIII,  igoj. 

Cailiaax  (Joseph), —  Notre  système  d'impôts.   Paris,  igo4. 

Cancrin.  —  Weltreicbthnm,  i8ai. 
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Cannan  (Edwin) .  —  Equit;  and  economy  io  taxation.  S.  S., 

1901. 
Ciiporall  (Enrico).  —  La  questione  sociale  del  atstema  tribut»- 

rio  io  Italia.  Basuno,  1870. 
Cartuio-Donvito  (G.).  —  Gli  ^elti  delt'ordiaamento  finanzia- 

rio  in  génère  e  délia  preasioae  tributaria  in  iipecie 

nella  relazione  fn  Stato  «  Individuo. 
Carnazza-Rametta  (G.).  —  La  dottrina  fiuanzîaria.  Messine, 

1887. 
Carnegie  (André).   — Article  de  la  North  American    Reriew. 

Yol.  CXLVIII,  iSSjj. 
Carneoali  (T .).  —  Scienza  délie  fînanze.  Milan,  i8gi. 
Caroltki(,'W.). —  Abris»  der  Finanzwïsunschaft.  Saint-Péten- 

boui^,  1888. 
Carpi(h.).  —  Alcune  cousidentionieconomiche  suite  imposte, 

sul  debîlo pubblico,  snlla  tassa  délia  rendita...  Turin, 

i85o. 
Carré  (Panl).  —  Cabet  :  de  la  dimocratie  au  commanisine. 

Lille,  i9o3. 
Carrîé  (Charles).  —  L'impât  sur  le  revenu .  Bordeaax,  1903. 
CarroU  jr,(E.). —  PriociplesandpraoUceof  fiiiaoce.New-York, 

1896. 
Carsugki  (Ach.).  —  L'impoeta  progrestiva  del  reddito.  Vallo 

délia  Lucania,i896. 
CarvaUo  (J.)-  —  Essai  sur  les  lois  de  l'impAt  progressif.  Paris, 

1889. 
Carver  (T.  N.).  —  The  ethical  basis  of  distribution  and  his 

application  to  taxation.  A.  A.  A.,  1895. 
—       The  minimum  sacrifice  theory  of  taxation.  P.  S.  Q., 

1904. 
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Catimir'PirUr .    —  V»  ReYcnu  (Impôt  sur  ie).   DLctioiuuire 
général  do  la  politique  ds  Uanrice    Block,  3*  vol. 

NoQVMU  tirage.  Paris,  1880. 
Cùuel  (G.)*  —  The  tbeory  of  progresùve   taxation.  E.  J., 

igoi. 
Caawii  (Paul).  —  Cours  d'économi«  politique  coateaant  avec 

l'exposé  d«  priocipes  l'analyse  des  questions  de 

législation  économique.  3'  éd.,  t.  IV.  Paris,    iSg3. 
Caoaignac  (Godefroy).    —  Pour  l'impàt  progressif.    Paris, 

1895. 
Caoalli.  —  La  scienia  poliUca  in  Italia,  vol.  XIII. 
Caviglia  (E.).  —  L'imposta  progressiva  ;  storia,  teorie,  appli- 

cazioni,  proposlA.  Guneo,  i9oo. 
C^renvi/&  (Maxde). — Las  impAts  eu  Suisse.  Lausanne,  1898. 
Chtùlley  (Joseph).  —  L'impAt  sur  le  ravena.  Législation  com- 
parée et  économie  politique.  Paris,  i884. 
(3uu-guiraud(k.).  —  L'économie  politique  et  l'impôt.  Paris, 

i86â. 
Charnay  (Maurice).  —  L'œuvre  des  municipalités  socialistes  : 

la  municipalité  de  Paris.  M.  S.,  t.  III,  igoo. 
CkarperUUr  {C\émtal).  —  La  progression  dans  les  impôts  îa- 

directs  en  Allemagne.  Paris,  1908. 
Charton  (A..-Pierre) .  —  La    réforme  fiscale  en   France    et   k 
,  l'étranger.  Paris,  1901. 

ChatelMa  (Emile).  —  Une  nouvelle  formule  d'impdt  sur  le 

revenu.  L'impôt  par  classes  conjuguées.  R.   P.  P., 

1906. 
Chauvetai  (L.).  —  Traita  des  impôts  et  des  réformes  k  intro- 
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duire  dus  leur  assiette  et  leur   mode  de  perception. 
Paris,  i883. 
CherbuUez  (A.-E.).  —  Précis  de  la  science  économique.  Paria, 
1863. 

—  EUsai  sur  U   théorie  de  l'impôt.  J.    E.,    I»  sine, 
vol.  XX.  iHS. 

—  Rapport  au  CkiDseil  d'Etat  du  Canton  de  Vaud.  Cod- 
cours  de  l'impât.  i.  E..  II'  série,  vol.  XXXI,  tS6i. 

Cheinehng  (Ch.).  —  Le  régime  fiscal  des  successions  et  l'im- 
pôt progressif.  Paris,  1898. 
Chevalier  (Louis) .  —  Les   droits  de  mutation  en  France  au 

cours  du  XIX*  siècle.  (33  frimaire  an  VII-3&  février 

1901).   Poitiers,   igoi. 
Chiala.  —  Lettere  di  Cavour,  vol.  I. 
Chodsky  (D.-V.).  —  Economie  politique  conjointement avecles 

finances  (En  russe).  Saint-Pétersbourg,  1887. 
CUfeaU  {des) .  — L'impôt  sut  le  revenu.  Réf.  S.,  igoS. 
Clapmar.  —  De  arcanis  renim  publicarum,  1611. 
Clément  (Ambroise).  —  Dictionnaire  ^néral  de  la  polidqae 

de    Maurice    Block,    V*    Impôts.    Nouveau    tirage, 

3*  vol.  Paris,   1880. 
Clément  (Pierre).  —  Etudes  financières  et  d'économie  sociale. 

Paris,  i859. 
Cohen  (E.).  —  Réformes  pratiques  dans  le  régime  des  impôts. 

Paris,  i8g5. 
—      La  réforme  des  impôla.  Réf.  S.,  i894. 
Cohn  (Gustav).  —  System  der  Finanzvrisseoschaft.  Stuttgart, 
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—  Di«  Einkommfliuteuer  in  K«Dton  ZOndi.  Statlgart, 

1883. 

—  Die  Einkommensteuflr  im  Kuiton  ZQrich.  J.  N.  S., 
II*  téti;  vol.  I,  1880. 

^  StouwTtfomi  in  Kanton  Zurich  nnâ  der  Bundas* 
haoshalt  der  Schweiz.  F.  A.,  i88i. 

—  A  bistoiy  of  political  ecoaotnj.  (Supplément  lo  tb» 
annala  of  tbe  American  Academy  of  politicat  and 
soôal  science).  Traduction  du  Dr,  Joseph  Adna  Hill_ 
Philadelphie,  i8gi. 

CoUi.  ^  L'imposta  progressive.  Milan,  igo3.      x 

CoUon.  —  Cours  d'économie  politique  proressé  à  l'Ecole  na- 
tionale des  Ponts  et  Chaussées.  Vol.  III,  f*  partie. 
Paris,  1905. 

CwnpagnonUfi.).  —  La  tassa  progressiva,  1797. 

Condillac.  ^  Le  commerce  et  le  gouvernement.  Ed.  des 
Œuvres  Complètes.  Paris  1798. 

CoWorcBt  (Marquis  de).  —  Bibliothèque  de  l'homme  public. 
T.  VI  :  Politique  naturelle  ou  discours  sur  les  vrais 
principeadu  gouvernement,  1790. 

—  Sur  l'impôt  progressif ,  1793. 

—  Joarnal  d'instraction  sociale.  Paris,  juin  1793. 
Omîgtiani  (Carlo  A.).  —  Il  diritto  pubblico  nei  sistemi  finaa- 

ù«ii.  Bologne,  1893. 

—  Scienza  délie  finanze  :  leiïoni  raccolte  e  pubblicate 
a  cnra  dï  G.  Amorth  e  A.  Camurri,  1898-1899. 
Modine,  189g. 

— -  Saggi  di  Economia  politica  e  di  scienza  délie  finante. 
Turin,  1903. 


Sont 
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•—       Llndirizzo  teorico  iidla    scienza   (inaumm.  G.  E., 
1894. 

—  I^quesdont  délie  imposte.  Rif.  S-,  i8g4- 
^       Per  l'imposU  progressiva.  Rif.  S-,  1896. 

—  Le  leggi  scientifiche  délia  fioania.  R.  d.  S.,  II*  année. 
Conrad(3.).  —  Gnindriis  zum  Studîum  der  polilischen  Oko- 

nomte.  —  III.  Teil  :  FiDanswisseoscbaft.  a*  éd.  léna, 
i9oo. 

—  ZurFiDaozreforni  in DeuUchland.  J.  N.  S.,  III' série, 
vol.  XXXVI,  1908. 

Consola  (V.).  —  Scienza  délie  finanze.  Livoume,  190a. 

Contare^/a(S.).  —  Riformefinanziarie  a  fatti  e  non  a  parole. 
Vîttoria,  1877. 

Cooley.  —  Law  of  taxation,  a*  éd.  Chicago,  1886. 

6'(}rbe(Hippolyte).  ^  De  l'impàt  prograssionnel  considéré  en 
fféoéral  et  dans  son  application  aux  droits  de  muta- 
tions par  décès.  Rennes,  1893. 

Cornelias  (P.  A..).  —  Aphortsmea  zu  einigen  Streit-  uod  Zeit- 
fragen.  Berlio,  1S87. 

Coma  (Emilio).  —  I  fenomeni  délia  finaaza  pubblica.  Milan, 
189a. 

—  La  teoria  deirimposta.  Milan,  1903. 

Costa  (Luigi). —  Primî  élément!  di  scienza  délie  finanze.  Milan, 
i"  éd.  1S76  ;  6'  éd.  1896.  [Traduit  en  français  par 
M.  Bonnet  sous  le  titre:  Premiers  éléments  de  la 
scieoce  des  ûoances.  Paris,  1899). 

CourcelU-SeneuU  (1 .  G.).  —Traité  d'économie  politique.  S' éd. 
Paris,  1891. 

Craig  (John).  —  Eléments   of  political    science.  Edimborgb, 
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ÇroU{Rsa6).  —  De  Is  réforme  des  droiu  de  toccesnon.  ïou- 

loose,  1897. 
Catamano  (V.).  —  La  scienu  délie  fiiunze.  Paltrnie,  1878. 

—  Halteo  Wesembecius.  A.  d.  S.,  vol.  V,  1880-1881. 

—  Délia  econoinica  politîca  nel  medio  ero.    A.   G. 
vol.  XVI. 

DalbergÇ&.  C.  v.).    —    Beitr&gf   zu  Finaïuverbesseniogeii. 

Mumheim,  1808. 
Danuuchke  (A.).  —  Soziala  Streitfragen  auF  komoaunalem  6»- 

biete.  —  I.  VomGemeÎDde&aaiizwesea.  Berlin,  i8g&. 
Damiron.  —  Mémoires  pour  aorvir  a  l'histoire  de  la  philoso- 

phiedu  xviii*  siècle.  Paris,  i864- 
Daniels  (WinUirop  More).  —  The  éléments  nf  public  finance. 

eocluding  thfi  monetary  systum  of  the  United  States, 

New-York,  1899. 

—  The  elbicsol  taxation    A.  M.,  190^. 
Danré(CAï.}.  —  Question  delajusterép;]rtitîon  del'impfttréso- 

Ine  arithmélîqaemeal  et  défense  de  l'impôt  progres- 
aif,  a*  éd.  Paris,  1845. 

—  Le  problème  de  l'impdt  résolu  arithmétîquement, 
(ouvrage  paru  sous  le  pieudonyme  «  Un  EconomUte  »). 
Paris,   i846. 

Darboux  (Jean).  •=—  Des  principes  de  la  ligialatioo  fiscale  en 

matière  de  successions.  Etude  critique  et  lûstorique. 

Nîmes,  l9o3. 
Darla.  —  Réflexions  d'un  philosophe snr  les  questions  du  jour. 

A  propos  de  l'impôt  progressif  sur  les  successions. 

R.  M.  M.  Tome  3,  iSgS. 
David  (du  Gers).  —  Du  projet  de  décret  relatif  i  l'établis- 
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sèment  de  l'impdl  ^lugLcasifaur  Iiis&uccessîoni.  J.  E. 
insérie,  vol.  XXI,  tSkS. 

—  Nature  des  impâts  actnels  et  principalement  de  l'im- 
pôt du  capiul.  J.  E.  I"  série,  vol.  XXVI.  i85o. 

Davidson  (David).  —  Om  beskattinnginormeD  vid  inkomsl— 
katten.  Upsal.   1889. 

—  L'impôt  sur  te  roveûa.  R.  E.  P.,  t.  V,  1891. 
Decoardeman^e.  —  Lettres  sur  la  législation  dana  ses  rap- 
ports avec  l'indastrie  et  la  propriété,  i83i. 

De  Grée/' (Guillaume).  —  Le  budget  et  l'impôt  en  Belgique, 
i883. 

—  L'économie  publique  et  la  science  des  finances. 
Bruxellea,  1907. 

—  L'économie  publique  ou  de  l'Etat.  Etude  sur  l'évolu- 
tion de  la  Bsience  dite  actuellement  "  des  finances  ". 
A.  S.  igo6. 

Delatoar  (À.).  —  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say. 
Vol.  IL  V»  Impôts.  Paria,  1891. 

Delon  (A.).  ->- Essai  de  propagande  socialiste  dans  les  campa- 
pagnes.  R.  S..V0I.XXIV,  1896. 

Delta{L.).  —  Beitràge  zur  Steuer-Heform.  D.  Z.  S.,  n*  i&5, 
188 1. 

Demer  {0.).  ^Lb  propriété  sociale  et  la  démocratie,  R.  S., 
Vol.  XIX.  1894. 

Démosthine.  —  Ilipl  <ro[ji|jwpiov. 

Denis  (Hector).  —  L'impôt  sur  le  revenu.  Rapporta)  et  docu- 
ments présentés  &  MM.  les  membres  du  Collège  et 
du  Conseil  Communal  de  la  Ville  de  Bruxelles. 
Bruxelles,  188 1. 

—  L'impôt.  Bruxelles,  1889- 
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Desmibiez.  —  Système  do^  Tijauc^d  et  d'écoaomie  politique. 

Paris,  i8a6. 
De$mar$  (Joseph).  —  Jean- Joseph- L'ouïs    Graslin.    Rennes, 

1900. 
Dnpril  (Marie).  -    Catéchisme  socialiste.  R.  S.,  Vol.  VIII, 

1888. 
Detot  (P.).  —  Le  socialisme  devant  les  Chambres  françaisea. 

Paris,  1903. 
/>eUmer(H.).  —  Zur  Steuerreform.  Lûbeck,  186S. 
Devérité.  —  La  vie  et  les  doléances  d'un   pauvre  diable  pour 

servir  de  ce  qu'on  voudra  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux. Paris,  178g. 
Deynaad  (S.).  —  Rapport  sur    l'impdt  sur  le  revenu,  R.  S., 

Vol.  IV,  1886. 
Dùhl  (Eari).  —  Proudhons  praktische  Vorsch&lge  zur  Lôsung 

der  sozîalen Fra^.  Hallea.  S.,  i89o. 
Dûriehke  (Josef).  —    Progressive  Besteuerung  des  Grossbe- 

triebeabeîeiaigen  Verbrauchssteuern.  Breslau,  jgo3, 
Dieterici (Car\) .   — ■  Zur  Geschîchte  der  Steuerreform  ia  Preus- 

sen  von  iSio  bis  1830.  Archivstudium .  Beriin,  1875. 
Dôkler.  ^  Abbandlung  von  Dom&nan,   Cou  tribu  tionen  uod 

Abgabea,  1775. 
Dolljuê.  —  Ûber  die  Idée  der  einzigen  Steuer   Bâle,  1897. 
Donutde  Vorges.   —  L'impôt   et  les  théologiens.    Besançon, 

1896,  et  Paris,  1903. 
Daclot  (Paul). — L'impAtsur  le  revenu.  Grenoble,  1904. 
Daerest.  —  Mémoire  sur  les  finances.  Ver»  1789. 
Dafay  (Jules).  -^  L'imp'M  progressif  en  Fraoce.  Paris, i^cd., 

igu4  ;  v>  éd.,  1905. 
—       L'impdt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu.  Paris. 
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Dajûur.  —  Délie  imposte.  Géoes,  1861. 
Dajoarny  de  Villiert.  —  Cahier  do  quatrième  ordre,  178g. 
Damont  (Uean). —  Criti«]De  de  nos  impdts  et  l'impôt  snr  e 

reTeou.  Lyon,  1876, 
Dapont  (Etienne).  —  De  l'impôt.  Paris,  1873. 
Duprat  (Pascal).  —  Les  Encyclopédistes,  lears  travaux,  Imirs 

doctrines  et  leur  influence.  Paris,  i865, 
Durban  (J.-B.).  —  Essai  sur  les  principes  des  finances.  Paris 

Ï769. 
Bdgttporth.  —  The  pure  theory  of  taxation.  E.  J.,  1897. 
EgUaur  ÇTh).  —  Fîoanzrecht    und   Pinanzwissenschaft,   Ô. 

R.,U. 
^*btrg{K.  Th.).  —  Finanzwissenscbaft.  Leipzig,  7eéd.,i9o3; 

10*  éd.,  (909. 
— >       Finanzen.  H.  d.  S.,  vol.  IH. 

—  Gescbichte  der  Finanzen.  H.  d.  S.,  vol.  m. 

—  Gemeïnd^nanien.  H.  d.  S.,  vol.  IV,  et  Sapplément, 
vol.  1. 

—  Steoer.  H.  d.  S.,  vol.  VI. 

fûAlAa/ (Eugène d'}.  —  Socialismaet  problèmes soôaax.  Paris, 
1899. 

—  Socialisme,  communisme  et  collectivisme.  Apei^ 
de  l'histoire  et  des  doctrines  jusqu'à  nos  joun. 
3*  éd.,  Paris,  1901. 

—  Le  lendemain  de  la  Révolution  sociale.  Paris,  igoS. 

—  La  justice  dans  l'impôt.  R.  P.  P.,  1903. 
EitenAart,  —  Philosophie  des  Staates,  i844. 

—  Die  Kunst  der  Bestenening.  BerliD,  1868. 
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Eliter  (Ludwig).  —  Persoaalsteuera.  H.  d.  S.,  vol.  V. 

—  J.  Cb.  L.  Simonde  de  Sismondi.  Ein  Beilrag  sur 
Gescbichte  der  Volkswirthschaftalehre .  J.  N.  S., 
a»  série,  X[V,  1887. 

Ely  (Richard  T.).  —  Ad  Introduclion  to  Political  Economy, 

Londres,  i8gi. 
Mngeli  (F.).    —   Appel  au  peuple  allemsnd  k  la  suite  de  la 

révolution  de  18&8. 

—  La  question  agraire  et  le  socialisme.  Critique  du  pro- 
gramme agraire  du  parti  ouvrier  français.  H.  S., 
vol.  IV,  1900. 

Enneceerui  (C).  —  Vermôgensteucr,  fuodîerte  Einkommen- 

ïleuer  oder  Erbschaftssteuer.  Marbourg,  i8g3. 
Eptlein.  —  Die  Gruudsâtze  der  neuen  Steuergesetze  popul&r 

dargestellt.  Vienne,  iSgS. 
Ermetes.  —  La  democraiia  e  la  fioanza.  Turin. 
Ermthauten  (E.  v.).  —  Abriss  von  einem  Poliiei-  und  Finanz- 

system.  Berlin.  1788. 
EscheiAaeh  (A.).  — ErbrechUreform  und  Erbschafissteuer.  Ein 
,  Bettrag  zum  bargerlïcben  Geselzbuch  und  znr  Steuer- 

reform.  Berlin,  1891. 

—  Erbschaftssteuer.  H.  d.  S. 

Esehemtu^er  (H.),  —  ÎJber  Staalsaufwand  und  die  Bedeckung 
desselben.  Heidelberg,  1806. 

—  Vorschlag  zu  einem  elnfachen  Steuersysteme.  HeideU 
berg,  1808. 

Eimenard  da  Mazet  (Camille).  —  Nouveaux  principes  d  éco- 
nomie politique,  1849. 

Etpinat  (Alfretl).  —  La  philosophie  socîhIc  du  xvin*  siècle  et 
la  Révolution.  Paria,  1898. 
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Espinola  y  Sabiza{R.)  .  —  TraUdo  elemenlal  de  iosUtticimiM 

de  hacieada  publica.  Madrid,  iS&g. 
SuUnstein  (B.).  —  Nur  eins  einâge   St«u«r.  Henry  George. 

Berlin,  189^. 
Esaur  (K.).   ^  A  egyenes  adôk  reforiQJa.    (La  réforme  des 

impôts  directs).  Budapest,  iSgd- 
Eynera  (E.  v.).  —  Kriliscbe  Betrachtung«n  zar  Refonn  der 

Kommunalsteuem.  Elberfeld,  iSgs. 
Falhe-Hansen  (V.)-  —  Finansvideaskab.  Copenhague,  iSgi. 
FoucAcr  (Julius).  — Articles  de  la  Vierteljabnchriil  ftir  Volks- 

irirthschaft  und  KuHurgeschichte,  vol.  VII  et  XI. 
Baaehgr  (Léon).  —  De  riinpdt  sur  le  revenu,  i856. 

—  Mélanges  d'économie  politique  et  de  ânanees,  Paris, 
i856. 

—  Article  de  la  R.  D.  M.,  1849. 

Faaoeaa  (G.).  ■—  Considérations  mathématiques  sur  lalhéorit 
de  l'impât.  Paris,  1861. 

—  Etude  sur  la  théorie  de  l'impôt,  i.   E.,  3*  série, 
vol.  Xm,  1869. 

Fmotêtt.  —  Manual  of  political  Economy,  6*  éd.   Londres, 

i883. 
Fc^poalt  (G.  M.).  —  Essai  sur  les  finances.  Paria,  1795. 
FeUmeth  (A.).  —  GnindzQge  der  Finanzwissenschaft.  Zor  Ein- 

ftthning   in  das  Studîum  der    Finanzwissenschaft. 

Lùpàg,  1900. 
FtUner  F.).  —  A  kiegészitO  vagyonadô  es  szerepe  a  magyar 

adôrenszerben.  (L'impôt  complémentaire  sur  la  for 

tune  et  son  rôle  dans  le  système  fiscal  hongrois), 

Budapest,  1896. 
Firet  (Abbé).  —  La  question  ouvrière.  Paris,  i8g3. 
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Ferrara  (P.)>  —  I  ptincipl  d'cconomia  politica  di  Stoart  Mill. 
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GtrtiJetd(P.).  —  Beitrage  zur  Reichasteuerfrage .    I.«ipzig, 
1879. 

—  Ein  Pinanzreformplan  fur  das  Deutscbe  Retch.  Fînanz- 
wirthschaftliche  Ubersichten  und  Erwigungen  mît 
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Goichen.  —  Esaays  and  addreases  on. économie  quesUons. 
Iioodres,  igo5. 
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Grabeîn  (Max).  —  Bâtiige  zur  Geschidile  der  Lehra  von 
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gedruckt).  Munich,  1871. 

—  Kritiache  B«merkuagen  m  den  wichtigeren  zu  und 
wider  den  progressiven  Steuerfuss  vorgebracbtea 
GrOnden.  J.  N.  S.,  Sériel,  vol.  XXIX,  1877. 

Leibniz.  —  Antijacobita  ou  faussetés  de  l'Avis  aux  proprié- 
taires anglais,  1715, 

L«ipen(E.).  —  Einiges  flber  die  Steuerreform.  Vienne,  1893. 

Leroy-BeauUea  (Paul).  —  Traité  de  la  science  des  finances. 
Paris,  i^éd.,  1877  ;  7*  éd.,  1906. 

—  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique, 
3*  éd.,  Paris,  1900. 

—  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tea- 
daacei  une  naoindre  in%«lité  des  conditions.  3*  éd., 
Paris,  1888. 

—  La  Cfdiectivisme.  Examen  critique  dn  nouveau  socia- 
lisme et  l'évolution  du  soùaUsme depuis  1895.  4*  éd., 
Paris,  igo3. 

—  Le  budget  de  1895  et  tes  précurseura  des  socialistes. 
E.  F.,  3o  octobre  i89à. 

. —       Du  rétablissement  légal  de  la  confiscation  ;   l'impôt 


jvGoo'^lc 


—  :o'î  — 
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simullané  des  contributions  directes.  E.  F.,  25  juin 
i8g8. 

—  Le  projet  d'impAt  général  sur  le  revenu.  E.  F., 
37  juin  et  &  juillet  i9o3. 

—  Les  projets  d'impôt  général  sur  le  revenu.  E.  F., 
II  juin  i9oi. 

—  La  discussion  i  la  Ghanibre  de  l'impAt  sur  le  revenu. 
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aalsteuerfrage.  lo  Gutachten  uad  Berichtc.)  Leipzig, 

1877- 
Mac  Crae  (Gieorge).    —  The  évolution   of   the   iacome-lax. 

(The  nineteenth  Century,  and  after,  n»  SSg,   1907). 
Mac  CuUoch.   —  Literaturaof  polîtical  Economy,  18&&. 

—  Treatis*  on  th*  priociples  and  practical  influence  of 
taiation  and  the  funding  system.  i'*  éd.,  i8i5. 

—  Article  anonyme  paru  dans  l'Edinhurgh  Review, 
1833. 

—  An  practîcal  and  theorical  article  on  uiation.  Edim- 
bourg, 1860. 

Mac  Lane,  —  The  ethical  basis  of  taxation.  (Andover  Renew, 

décembre  iSQs). 
Magny  (Jules).  —  La  société  Fabienne.  R.  S,,  vol.  XH,  1890. 
Magaéro  ÇË,.).   — La  dtme  nationale  ou   réforme  des  impôts 

directs  et  indirects  sur  les  capitaux  et  les    revenus. 

Paris,  1887. 
Mahayt.  —  De  belasting  op  de  erfopvolging  met  een  staathuis- 

houdkundigoogpuntbeschouwd.  Utrecht,   iS69. 
Malehut   (V.).    —    Handbuch    der  Finaniwissenschaft    und 

Finanzverwaltung.  II*  partie.  Stuttgart  et  Tdbiagen, 

tS3o. 
Matgarini  (A.).  —  Sunti  délie  lezioai  di  scienza  délia  finana, 

raccolti  da  studenti.  Parme,  1895. 

—  Lezioni  di  scienza  délie  flnaoze.  Parme,  i8g6. 
Mo/oR  (Benoit).  —  Hanual  d'Ëcoaomie  sociale. 
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—  JOJ  — 
Soaalîsme  réformiste.  R.  S.,  vol.  Il,  i8ft5. 

—  Notes  socialistes  ;  programme  socialiste  d'un  poteo- 
Ul.  R.  S.,  vol.  XI,  1890. 

—  Les  précurseurs  du  socialisnie  moderoa.  R.  S.,  vol. 
XI,  1890. 

—  L'évolution  de  l'Etat  et  le  socialisme.  R.  S.,  vol.  XII, 
1890. 

—  Le  GoDgris  d'Erfurt.  R.  S.,  vol.  XIV,  1S91. 
Malvy.  —  L'irapAt  progressif  en  Suisse.  Paris,  1901. 
Mamroth  (Karl),    —   Gescbichte  der  preussischen    Staatsbe* 

steuening  iœ  ig.  Jahrhuodert.  Mit  RQcksicht  auf 
Volka- und   Staatswirtscbaft,     i"    partie.     Leipzig, 
1890. 
JlfancA«3 (Georges).  —  L'impât  générateur  le   revenu.   Paris, 
1906. 

—  L'impdt  général  sur  le  revenu.  R.  P.  P.,  1899. 
MatuÀni  (Celso).  ~  De  juribus  priocipatum  libri  IX.   Rome, 

1596. 

Mangin  { Artbur).  —  Quelques  réflexions  sur  le  principe  de  l'im- 
pôt :  la  capitalioD  et  la  doctrine  de  la  proportionna- 
lité. E.  F.,  18  décembie  1886. 

Mai'beaa  (A.  M.).  —  Réflexions  sur  les  inipdls  ou  projets  d'im- 
pôts progressifs  sur  le  revenu.  Dijon,  1873. 

Marckwdd. — Der  Versuch  einer  Persoaaibesteuerung.  (Die 
NeueZeit,  igoa). 

Marcy  (Jules).  —  L'impôt  sur  le  revenu,  le«  principes  de  1789 
et  la  féodalité.  (La  France  judiciaire.  Nouvelle  série, 
II,  l"  partie,  1S99). 

MareteoUi  (A.).  —  Le  fioanze.  Bologne,  1867. 
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Uarguery  (Ë.). — Le  droit  de  propriété  et  le  régime  dimoati- 

tîqœ.  Paris,  1906. 
J/ar«*o  (V.y  —  PénzùgyUo.  Budapest,  1871. 
Mario  (KarL).  —  UntersuchungeD  âber  die  Organisation  der 

Arbeit  oder  System  der  WeltÔltoaomie,  3*  éd.,  70- 

bingen,  i885. 
Maroauem  (Pierre  du).  —  Les  réformes    démocratiques   de 

l'imp6t.  Que  penser  du  projet  d'imp6t  dégressif  sur 

le  rerena?  R.  £.  P.,  vol.  XIII,  1899. 
ilarpaaa  (A.).  —  L'oeuvre  des  municipalités   socialistes  :  la 

municipalité  de  Dijon.  M.  S.,  vol.  III,  1900. 
Martelio  (Tullio).  —  L'iœposta  progressiva  in  teoria  e  in  pra- 

tica.  Turin,  1896. 

—  Scienia  délie  finanze  e  diritto   fiiianziario.  Bologne, 
1897. 

—  Impossibilité  pralica  délia  imposta  progreasivB.  R.S. 
5.  P.,  4'année,  vol.  I,  1886. 

Morttn  (Gabriel).  —  Les  injustices  de  l'impAt.  Sariat,  1905. 
Martineau  (E.).  —  L'impôt  doit-il  redresser    les    torts  de  la 

liberté  ?  J.  E.,  série  IV,  vol.  XXVII,  i88à. 
Martinet  (Camille).  -^  Le   socialisme   en   Danemark.  Paris, 

i8g3. 
Marx  (K.)  et  Engels  (F.).  —  Le  Manifeste  communiste.  Trad. 

Andler.  Paris,  1901. 
J/arx  (Karl).  —  Appel  au  peuple  allemand  k  la  suite  de  la 

Révolution  de  i848. 

—  ZurKritikder  sozialdemokratiscbenPart^programms. 
(Neue  Zeit,  n>  18,  1890-1891). 

Marzano  fPrancesco).  —  Goiupendio  dî  scienza  délia  finante. 
Rome,   1886. 
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Mati-Dari  (E.).  — La  imposla  progressiva.  Indagini  dî  storia 

e  d'ecODomia  délia  fioanza.  Turin,  1897. 
Massabaaa  (J.).  —  La  réforme  des  coDtribntions  et  l'impôt  aur 

le  revena.  Paris,  180. 
Mauari.  — llconlediCavour.  Vol.  l. 
Mauon  (E.)  et  GailUt  (P.).  —  QoeaUons  socialea.  Un  projet 

d'impôt  général.  Cholet,  1894. 
Matlûea-BofUt.    —    La  réforme  des    impAU.    H.   0.    H., 

III*  période.  T.  XXXIX,  iSdo. 
MatUkoviU{S..).  —  PéntOgytan.  Budapest,  1S68. 
Maams  (H.). —  Die  moderne  Besteuerang  und  die  Besteu- 

eningsrefono  zum  Standpunkte  des  gemeinenRechts 

dargestellt.  Heidelberg,  1870. 

—  Die  Freibùt  in  der  Volkswirthschaft.  Heïdelberg, 
1873. 

Maybon{C.,-k.).  —  L'imp6t  sur  le  revenu  et  le  projet  Bou- 
vier. M.  S.  Vol.  XI,  igo3. 

Mayor  (Henri).  —  L'impôt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud. 
R.  S.  Vol.  XX,  iSgji. 

Mayr{G.  v.).  — Wegennd  Abwege  der  Steuerpolitik.  Z.  f.  d. 
g.  S.,  1907. 

—  WQrttembergiscbe  Steuerreformfragen.  Z.  f.  d.  g. 
S.,  i89i. 

—  V° Einkommensteuer.  W,  d.D.  V.,  i"vol.,  eti"  vol. 
complémentaire. 

—  V«  Erbschaftssteuer.  W.  d.D.  V. 

—  V» Luxussteuer.  W.  d.  D.  V.,2*  vol.,  et  i"  vol.  com- 
plémentaire. 

Mazzola  (Uogo).  —  Lo  Staloela  fiaanza  pubblica.  Rome,  1888, 

—  Dati  saentiGci  délia  finanza  pubblica,  Rome,  1889. 
Surrt  45 
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—  L'imposta  prognssivs  in  ecoaomia  para  e  sociale. 
Pavie,  1895, 

ileaax  (Gh.  de).  —  Les  nouveaax  droits  sur  les  succmùonsat 

la  propriété  foncière.  Rif.  S.,  janvier  i9oi. 
Mtet  (A..  W.).  —  De  progresûeve  înkomstenbelaaling.  O.  E., 

1889. 
MeilùigQA.).  —  DieBefonn  des  kommuaalen  FiaaoEweseiis. 

J.  N.  S.,  igoS. 
Menger  (Max).  —  Ùber  direkte  Sleuern  in  Ost«rreich  und  die 

Versuche,  siezu  refonniren.  Vienne,  1881. 

—  Die  Reform   der  dirékteo  Steuem    in  Ostermdi. 
Vienne,  iSgS. 

Menier,  —  L'impAl  sur  le  capital.  Son  application,  ses  avan- 
tages, ses  coDséqnences.  Lettres  extraites  de  la  Revne 
Universelle,  1871-1873.  Paris,  187a. 

—  Théorie  et  application  de  l'inipM  sar  le  capital.  Paris, 
1874. 

3f«nz.  — De  Solonis  legibus  et  tioa  specialim.  Coprahagae, 

I7or. 
Merle  (L.).  —  La  justice  dans  rimp6t  et  l'impôt  sur  le  raventi 

en  France.  Paris,  1906. 
Heseritz  (L.  de).  —  Essai  sur  les  revenus  de  l'Etat.  Giessen, 

181 1. 
tiélia  (Albert).  —  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Ausbalie 

et  en  Nouvelle-Zélande.  Paris,  tgoi. 

—  Le  socialisme  sans  doctrines.  Australie  et  Nouvelle- 
Zélande.  Paris,  igoi. 

Metlrier  (Henri).  —  L'impôt  et  la  milice  dans  J.-^ .  Rousseau 
et  Mabl^r.  Paris,  igoi. 
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Mearsiat.  —  Solo,  aive  de  ejus  vita,  legibas,  dictis,  etc:  Co- 
penhague, i65a. 
Meyer  (A.) ,  —  Fîaanzwesen.  0.  S.,  vol.  I. 
iUyer  (AJexander).  —  StempeUlauer.  V.  V.  K.,  III,  i86i. 
Meyer  (Uermaan). —  Die  EiakommeDStauerprojekte  In  Frank- 

reidi  bia  1887.  Berlin,  igo&. 
Ueyer  (Robert).  —  Die  Prtozipien  der  ^rechten  Beateuemag 
in  der  neueren  Finanzwissenschafl.  Berlin,  i884. 
^       Das  Wesen  des  Etnkommens .  Leipzig,  1887. 

—  Das  Zeltverbaltnis  twischen  der  Steaer  und  dem  Ein- 
kominen  und  seinen  Teilen,  1901. 

Michaelis  (Otto>.  —  Article  paru  dans  la  VierteljahrBchrift  Air 
Volkswirlhschaft  und  Kulturg^escbichte,  vol.  VII. 

Michaux  (H.  E.)-  —  L'impôt.  Parie,  i885. 

Michel  (Georg;es).  —  SooiaUsioeet  charité.  E.F.,  8  décembre 
1894. 

JUichelel  Lusse.  — Vauban  économiste.  Paris,  1891. 

MUhaad  (Edward),  —  Le  monvement  agrarien  en  Allemagne. 
(Revue  de  Paris,  i5  avril  1900). 

Mil/  (JobnStoart).  — Principles  of  political  economy.  i848. 

—  On  Liberty.  Londres,  i85g. 

—  Report  of  the  tax  commission  of  t853  :  MÏU's  lestt- 
mony.  i8&3. 

Milterand. —   La  plate-forme  électorale.  R.S.,  vol.  XXVII, 

1898. 
Minderkoud  te  Sneek. —  Bijdrage  tôt  de  kennis  der  îakomsten- 

belasting.  (Vragen  van  den  Dag,  vol.  IV,  n<>  5,  1889). 
Jfirâ6eaa (Marquis de).  — Théorie  deTimpAt.  Parie,  1760. 
Mir(d>eau  (jeune).  —  Adresse  aux  Français  sur  la  contributîoa 

patriotique,  1789. 
MirveoBX  (L.).  —  De  la  question  sociale.  Paris,  190t. 
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MâMer{E.).  —  fjbet  die  Sabjckte    dcr  Finanzwirtschift, 
F. A.,  i*  année,  3* semestre. 

—  Die  Refonn  der  dircktwi  Steuera  ia  Ostenvtch. 
(HaDdelsmoseam,  iSgs,  n"  18,  i9  et  xo;  189&, 
n"iaeli3). 

i/i>A/(R.  V.).  —~  Gesdiidite  der  StaatswisseDschaften.  li- 
vre m.  Erlangen,  i858. 

—  Eoc^clopaedie  der  Suatswisaouchaft.  i85g. 
MoUnari  {G.  de).  —  AnnolatioD  lia  réédition  de  ToaTTage  de 

Montyon  dans  lea  "  Hébogea  d'Ëcoaomie  politique  " 
de  Guîllaumin,  vol.  II.  Paris,  i848. 

—  Chronique.  J.  E-,  série  V.  vol.  XX,  XXIV,  XXV. 
XXVI  et  IXXVI. 

Mott  (Joseph),  —   Appel  sa  penpte  alleinand  k  U  salle  de  la 

RévolaLton  de  i8j8. 
MoUke  (M.  Graf  V.).  —  OberdieEinnahmaïqoeUendeaStBalea. 

Hambourg,  i846. 
Moaey{L.  G.  Chiozza).  —  Riches  anâpoTerty.  Londres,  190&. 
MQniaqaiea.  — Esprit  des  Lois,  17&8. 

—  V*  Impôt.  (Encyciopédie). 

Monlyon.  —  Quelle  infliieoce  ont  les  diverses  espèces  d'impAts 
inr  la  moralité,  l'activité  et  l'industrie  dea  peuples. 
Paris,  1808.  (Rééditédansles"Mélangesd'£coQomie 
politique  "  deGoilIaumia,  vol.  II).  Paris,  18A8. 

Uorpargo  (E.).  —  La  finanza  :  Studii  di  economia  pabblica  e 
di  atatislica  comparata.  Florence,  1877, 

Jfo^  (Marcel). —  Précis  élémentaire  de  législation  &nanciire. 
Paris,  igo&. 

MaUer  (Adam).  —  Elemeate  der  Stutskanat,  1804. 

Matler  (H.). —  IKe  Lehrs  von  dui  direkten  Steuem,  mit  beson- 
derer  Rflcksicht  anf  die  deutsche,  namentUdi  dia 
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pnuBsische  nnd  wQrtleinbergische  Gosetig^ebuDg. 
Sine  wissenschaflliche  Begraadaagdes  ErtragBsteaer- 
•jstems.  Stuttgart,  187^. 
Murhard  (K.)-  —  Ûber  die  Anwendbarkeit  des  Priozipa  der 
prograssiveD  St«igeniDg  der  Einkommeasteuer. 
Leipug,  1839. 

—  Tbeorîe  und  Politik  der  Besteuerung.  Gœtlingue, 
i83j. 

Myrbaeh-Rkein/eld  [Fnaz  Frb.  v.).  —  Gnmdriss  des  Finanz, 
recbts.  Leipzig,  1906. 

Naquet  (Alfred).  —  Socialisme  collectiviste  et   BociatiBine  li- 
béral. Paris,  i8go. 
' —      Ancora  la  qucstione  délie  imposte.  Rif.  S.,  décem- 
bre 1894. 

Natte  (Envia).  —  Bemerkungen  Qberdas  preussische  Steuer- 
system.  Boud,  186  i. 

—  Gutachten  aber  die  Peraonalbesteuening.  Leipzig, 
1873. 

—  Uber  die  Reformen  îa  britiscbem  Stouerweseo  seit 
der  WiedereinfahruDg  der  Eickommensteuer  durch 
Sir  Robert  Peel.  Z.  U  d.  g.S..  i8&4. 

Neppii-Modona  (L.).  —  Elément!  dl  soienza  finanziaria.  Tu- 
rin, i8d3. 

—  Scieoza  délie  fînanze  e  diritto  QDaiiztario  itallano.  Tu- 
rio,  igo3. 

Nervù  (de).  — Les  fiuancei  fniaçaises  sous  l'aacieane  monar- 
chie, la  république,  le  consulat  et  l'empire.  Paris, 
i863. 

Neamann  (Frîedricb-Julius).  —  Die  progressive  Eiakommen 
Bteuer.  Leipzig,  1874. 
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—  Ertragssteneni  oder  persônliche  Siener  vom  Einkom- 
men  nnd  VermôgeD.Friboarg,  1876. 

—  Die  Steu«r  :  die  Steuer  and  das  oSèntliche  Interfsse. 
Leiprig,  1887. 

—  Zar  Gemûndesleoerreform  in  Deutschiand  mit  be- 
Booderar  Beziehang  aaf  sfichsische  VerhfiltnisBe. 
Tttbîngen,  iSgS. 

•—  Die  peredalicheo  Steuem  vom  Einkcmmea  verbun- 
den  mit  Erlrags-  oder  mit  Vermôgenssteaem  mit 
besonderer  Beziehung  auf  wDrtlembergische  Verh&lt- 
nisse.  Tobingen,  1896. 

—  Schwebende  Finaaifrageo.  J.  G.  V.  V.  Neae  Folge, 
vol.  VI. 

—  Die  Steaer  nach  der  Steaerf&higkeit.  Gin  Bûtrag  zur 
Kritik  '  und  Geschichta  der  Lehren  von  derBeateu*- 
rung.  J.  N.  S.,  Il'série,  vol.  I  et  II,  1880. 

—  Das  <}ffentliche  Intéresse  beim  Gebflhran-  und  Steuer- 
wcscn.  A.  D.  R.,  1886. 

—  Die  Verbiodung  von  Ëiakommen-  und  Vermôgen^ 
steuem.  (Wabrheit,  1897). 

Newoomh  (S.).  — Principles  of  polîtical  Economy.  New- York, 

1886. 
Nieastro  (F.).  —    La    tassa  progressiva  e  î  contribuent!     ita- 

liani  :  considerazioni .  Bagnse,  1894- 
Nichobon  (J.    Shield). —  Prïndples  ofpolilical  Economy. 

Livre  III.  Londres,  i9oo. 

—  V*Taxation.(The  encyclopaedia  britaunica,  a  dictio- 
nanf  of  arts,  sciences  and  gênerai  literature,  9*  éd., 
Edimbourg,  1888). 
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JViM«. —  Zar  Geschichte  Solonis  und    seîiier  Zeît.  (Hittoô- 

scbe  UnteTsochnngen,  1893). 
Ifina  (t^igi).-^  La  rifonna  tributaria.  Etentionedi  qnolA  oû- 

DÎms  immobiliari.  Turia^igoi. 

—  L'imposta  di  succeasioae  nelta  scienza,  nella  stotia  « 
nel  diritto  italiaao.  Turin,  igoa. 

—  Ij'iiiiposta  suUa  riccbezsa  mobile  oella  odiema  n- 
forma  tributaria.  (Economista,  igoo). 

—  Le  idée  politico-Bociall  prédominante  e  la  funziooe 
délie  imposte  successorie.  (Economista,  igoo). 

—  L'esenzione  délie  quole  minime  :  profili  délia  quea- 
tione.  Rif.  S.,  igoo. 

—  Sul  programma  tributario  del  Hiniatero  Zanard^. 
Rif.  S.,  igoi. 

—  La  situazione  politica  di  froote  aile  aspiraâoni  rifoi^ 
matrici  délia  fioanza.  (Rivîsta  politica  e  letteraria, 
1901). 

Nitti{?.S.).  —  11  socialisme  cattoUco.  Turin.  (Traduit  eo 
français  sous  le  titre  :  Le  socialisme  catholique. 
Paris,  i894). 

—  Lezioni  di  scienza  délie  fioanze,  dettate  nell'anno  sco- 
lastico  iSgg-igoo,  nells  r.  università  di  Napolî, 
raccolte  da  E.  Lama.  Naples,  igoo. 

—  Principj  di  scienza  délie  fînanze.  Naplea,  1903.  (Tra- 
duit sous  le  titre  :  Principes  de  science  des  finances. 
Paris,  1904). 

Noël  (Octave).  —  Le  socialisme  et  la  question  sociale.  Paria, 

190a. 
Noilliae.  — L'anthropophage.  Paria,  1789, 
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Nostits  (von).  —  GrandzUge  der  Staatsstenern  ia  K6nigreich 

Sachsea.  léna,  igoS. 
Nothhardt  (J.).  —  Zur  Lehre  vom  steu«rfraen  Exîstenzmiai- 

mum.  Z.  f.  d.  g.  S.,  igoi. 
06«rli  (Efisio).  —  Riforme  triba  tarie.  L'imposta  prognssiva  ; 

aboitzione  délie  quole  miniini.  Tarin,  i8g4- 
Obrtcht.  — Politische  Bedenken  und  Dîskurs,  i6og. 
Ockenkowski  (W.  v.).  —  Literatur  d«r  periodischea   Presse 

des  Ausiandes.  J.  N.  S.,  Il*  série,  vol.  I,  1880. 
Oczapowski  (Joseph).  —  Hontesquiea  écouomute.  R.  E.  P., 

vol.  V,  1891. 
Oldenberg  (K.).  •  liber  Boriale  SteueipolîUk.  J.  G.  V.  V. 

Neuo  Folge.  17'  anaée. 
Oteroff  (Ivan  Chr.).  —  Die  Einkommeosteuer  ia   Eng^nd. 

Ihre  wirtschaftlicbeD  uad  gesellschaftlichen  Existeoz- 

bedin^Dgen.  Moscou,  189S. 
Ott  {K.).  —  V*  ItnpAt.  (Encyclopédie  tbéologique  de  Higne. 

m*  série,  vol.  II,  i855). 

—  Traité  d'économie  sociale  ou  l'économie  politique 
coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès,  II*  éd., 
Paria,  1893. 

Payne  (Thomas) .  —  Rights  of  Man,  II*  partie,  éd.  de  Lon- 
dres de  1S17. 

Palty.  «^  Eléments  of  politicalknowledge.  (Réimpression  dans 
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the  most  équitable,  tbe  letst  injurious  and  the  least 
obnoxious  mode  of  taxation,  i833. 

Seahri.   —  Appunti  dt  sdenza  delle  finanse.  Mantoue,  1907. 

Sckâffie  (Mberl) .  —  Bau  und  Leben  des  sosialen  Kôrpen. 
Tabingen,  iSSi. 

—  Die  GnindaAtze  der  Steasrpolilîk  und  dïe  scbwebeo- 
den  Pinanzfragen  Deulschlands  und  Osterrachs. 
Tûbingen.  1880. 

—  Pinanzfragen  :  dentsche  Kern-  und  Streilfragen.  Ber- 
lin, lSg5. 

—  Die  Stenern  :  atlgemeiner  Teil.  L«piig,  iSgS. 

—  Die  Sieucrn  :  besonderer  Teil.  Leipiig,  1897 . 

—  Mensch  und  Gutin  der  Volkswirlhscbaft.  V.  V.  K., 
1863. 

-  —      Zur  Théorie  der  Deckung  des  Staatsbedarfs.  Z.  i.  d. 
g.  S.,  1880,  i883et  i88j. 
Sekall  (K.  P.).  —  Beitrftge  lur  Refonn  der  direkien  Steuem 
in  WOrttemberg.  F.. A.,  1896. 
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—  Verkehrâ-  und  Erbschaflssteuem.  H.  d.  p.  Ô.,  3*  éd., 
3*  vol. 

Sekanz  (G«iig).  —  Die  Steuera  der  Schweiz  ïq  ihrer  Entwi- 
ckeluDg  sût  Begina  des  19.  Jahrhanderts.  Stuttgart, 
l89o. 

—  Die  Reform  der  Emkominensteaer  in  Sachsen-Wei- 
Boar.  F.  A.,  i885. 

—  Die  Steuern  in  Heraogtum  Anhatt,  ihre  Entwick»- 
long  undoeueste  Refonn.  F.  A..  1SS7, 

—  Zur  FngaderSieuerpflicht.  F.  A.,  i893. 

—  Dar  Eiakommen^>^riff  und  die  Einkommensteuer- 
ge«tM.  F.  A-,  i896. 

—  Die  neueste  Steatrreform  im  Heizogtum  Anhsit.  F, 
A..  1897. 

—  Die  Frage   der    Steuerreform  ia  Bayera.    F.  A., 
1900. 

—  Studieo  Eur  Geschiehle  und  Théorie  derErbschafU- 
steoer.  F.  A.,  1901. 

—  Die  s&chsische    Steuenreform    vom    Jabre    i9o3. 
F.  A.,  1903. 

—  Die  Steuerreform  im  Henogtam  Sachsen-Gotha  i. 
J.  i9oa.  F.A.,  l9o4. 

—  V°  Ëxistenzminiinaia  und  seine  Freiheit.  H.  d.  S., 
vol.  II. 

Schapper  (Kart).  —  Appel  au  peuple  allemand  &  la  suite  de 

la  Révolution  de  i848. 
■Scheel  (H.  v.).    —  Erbscbaftssteuer  und  Erbrecbtsreform. 

léoa,  !•  éd.,  1874  ;  V  éd.,  1877. 

—  Die  progressive  Besteuerung.  Z.  f.  d.  g.  S.,  i875- 

—  Die  ErbechafIsBteuerD.  J.  N.  S.  Série  I,  vol.  XXIV. 


jvGoO'^lc 


—   J29   — 

Scheidemantel.  — SUatsrecbt  nach  derVemanft  undden  Sit-. 

ten  dsr  voraehmsten  Vôlker  betracfatat.  1770. 
Seheiiing,  —  Do  Solonis  legibus  apud  oratores  atticos  disser- 

tatio.  Berlin,  iS^a. 
Schip/er  (A.).  —  Die ReichssteuerreTonn  uad  das  aoziale  Finaiu* 

s^Tstem.  Berlin,  1894. 
Sehlôr  (G.  v.).  —  Ûber  Steuerreform  in  Bayern.  Ndrdlio- 

gen,  1681. 
ScA/dz«r  (Christian  V.), —  Allgemeines  Staatsrecht.  1793. 

—  AnfangsgrUnde  der  StaatBwirthscbaft.  3' vol.,  i8o5. 
Schmalz.    —   Slaatawirthachaft.    Lehra  in  Briefen.  3*    vol, 

(Traduit  en  français  sous  le  titre  :  Economie  politi- 
que. Paris,  i8a6). 
Schmid  (Fr.).  —  Zur  Reform  der  vrOrltembergischen  Gamein- 
deateuem.  Tùbiagen,  1896). 

—  Ùbergang  voa  der  Ertrags-  zur  Einkommenbesteu- 
erung.Z.  f.  d.  g.  S.,  vol.  UV.  1898. 

Sdimidt  (Hermann).  —  Die  Steuerfretheit  des  Existwumiu- 
mums.  Leipzig,  1S77. 

Sehmidt  (L.  H.).  — Repetitorium  des  Systems  des  allgemei- 
nen  Fïnanzredits  uad  der  Fiaaniwissenscluf t.  Leip- 
zig, 1880. 

Sehmidtheiuur.  —  Grundiinien  des  allgemeinen  oder  idealen 
Staatsrechta.  Réédité  en  i845. 

Schmitt  (Gustav),  —  Systematisch-LriUsche  Daratellung 
der  zur  Zeit  in  Deulschland  und  Osteireich  besteh- 
euden  allgemeinen  Einkommensteuergesetze.  Wûiz- 
burg, 1900. 

SeKmitz  (J.).  —  Zur  Communalsteuer-Rerorm  contra  Gaùst. 
Lûpûg,  1881. 
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Sehnoller  (Gustav).  —  Die  Lebre  vom  Einkumnian  in  ihno 
Zusammenhange  mil  dan  Onindpri&zipien  der  Stener- 
lehre.Z.  f.d.  g.S..  i8«3. 

—  Die  Epochen  der  Preussischen  PinaDzpolitîk.  J.  G. 
V.  V.  Série  n,  vol.  I,   1877. 

—  Théorie  und  Praxis  der  deutschen   Steuerreform.  J. 
G.  V.  V.  Série  II,  Yol.  V. 

ScAo/er(Hennann).  — Die  Reichserbscbaftsshnier.  Bin  Beitrag 
zur  Lôsunp  der  Frsge  d«r  ReichsSnaiurcfonn.  Ber- 
lin, igo6. 

SM^n  (Johannes).  —  Staalswisseiuchaft,  i83i  et  i84o. 

—  Die  Gninds&tze  der  Fioani.  Eine  krttischa  Entwicke- 
lung.  Brsslau,  i833. 

Sckovet  (A.  G.  A.  Elias).  —  Onze  getpItUtc  inkomsteDbelas- 
tiiig.  Geschiedenis  en  krilïek.  Met  bïjlagen.  La  H&ye, 
1899. 

Sdtreiber  (G.).  —  Uaparteiische  Betrachtuogea Qber  daspreus- 
sische  Steuerprogramm.  Berlin,  1893. 

SckuhUr  (Henri).  —  L'impôt  sur  le  revenu  en  ProBse.  Paris, 
1898. 

SekfUUrn  (vonj.  —  La  riforma  tributaria  in  Austria.  Rif.  S., 
1897. 

SgAb/z  (A.).  —  UberStaats-  uad  Gemeindesteuer.  Volkswirth- 
schaftliche  Em&gongen.  Berlin,  i86g. 

Schalze-Haasdorf.  —  Das  Buch  von  der  Grundstener.  Dresde, 
1870. 

Scialoja{k.).  —  I  pnncipj  dt  econotniasociate.  Turin,  iSdo, 
(Traduit  par  Hipp.  Devillers  sous  le  titre  :  Les  prin- 
'  râpes  de  l'économie  sociale  exposésselon  l'ordre  logi- 

que des  idées.  Paris,  i844)> 
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—  TnUalo  denentace  d'aconomia  politica.  Turia, 
i848. 

5.  D.  —  L'impAt  sur  le  reveou  devant  les  chambres  de  com- 
merce. Résumé  de  loin  délîbératioiu.  Saînt-CIoud, 
1906- 

Seekendorf  (voa) .  — Deutscher  FUntenstaat.  i656  et  1660. 

Secrétaa  (H.).  —  L'impAt  proj^reasif  sur  le  revenu  et  l'impM 
■ar  le  capital  mobilier.  Quelqaei  mots  en  iavaur  de  la 
révision  de  l'asBietla  de  l'impôt  vaudob.  3'  éd.,  Lau- 
sanne, iSga. 

Seegtr  (D.  F.).  —  Uber  das  vorzQglichste  Aiigabensyslem. 
Carlsnihe,  1810. 

SeiJferHKjiri).  —  Beitrag  zur  Geschtchte  dos  Steuerwesens 
mit  besonderer  Beziehung  auf  Bayera.  J.  N.  S.,  Sé- 
rie II,  vol.  XXI,  1890. 

Seligman  (Edwia  R.  A..).  —  The  single  tax  diacusaïon,  repoi^ 
ted  for  the  American  Social  Science  Association, 
1890. 

—  Progressive  taxation  in  theory  and  pracUce,  i8g4  ; 
3*  éd.,  1908.  (Traduit  en  français  parMarcaggisousle 
titre  :  L'impAt  progressif  en  théorie  et  en  pratique. 
Paris,  1909). 

—  Essaya  in  taxation.  3*  éd.,  New  York,  igoo. 

—  The  gênerai  property  tax.  P.  S.  Q.,  vol.  V,  1889. 

—  The iocome-tax.  P.  S.  Q.,  189^. 

—  The  Uiaory  of  progressive  taxation.  P.  S.  Q.,  169^. 

—  Récent  discussion  of  tax  reform.  P.  S.  Q.,  1900. 

—  Pending  proUema  in  public  finance.  P.  S.  Q., 
igo5. 

—  Récent  reforms  in  taxation.  Y.  R.,  1890. 
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Senior  (ti.  W.).  —  Polilical  ecoaomy.  Londres  féd.,  iS36  ; 

6*  éd.,  187a. 
Serra-GroppeUo.  • —  Le  finanze  commuDali.  MoiUne,  1870. 
Serrigny.  —  Do  caraclÀre  des  impôts  pobitcc  ea  France  et  de 

leur  comparaison  «vac  les  projets  d'impAls  sur  le 

revenu.  J.  E.,  3*  série,  vol.  XII,  i856. 
Setti  (Mario).  —  Dell'împosta  progressiva  speùalmeote   n« 

rapporti  della  ripercusstone  sodale.  Csf^iari,  1901. 
5«B/efco  (Michel).  —  Le  ré^me  fiscal  des  successions.  Paris, 


Sàatttr  (von).   —  Die  Besteuening  der  Vôlker.  Spire,  1828. 

S4oenHEmi\e). — L'itnpât  sur  les  succesaiona.  Montpellier, 
igoo. 

Skearman  (T.  G.)-  —  Naturel  taxation.  New  York.  1898. 

Skeridan  (Thomas).  —  A  discourse  on  the  Rise  of  Parliament. 
1677. 

Sherman  (J.).  —  Selected  speeches  and  reports  on  finance 
and  taxation,  from  i85g  to  1878.  New  York, 
1879. 

Sidgwick  (Henry).  — Principloa  of  polilical  Economy.  Lon- 
dres, 1887. 

Siegkart  (R.).  —  The  reform  of  direct  taxation  in  Austria. 
E.  J.,  1898. 

Simon  (Edouard) .  —  L'impât  du  revenn  en  Prusse.  (Rerue 
contemporaine,  vol.  XXIV,  i856). 

SitmondiiJ.  C.  L.  Simonde  de). —  Nouveaux  principes  d'éco- 
nomie politique  ou  de  la  ricbesso  dans  ses  rapports 
avec  la  population.  Vol.  II.  Paris,  i^éd.,  i8[g;3*éd. 
1837. 
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—  Etudes  sur  l'économie  politique,  vol.  II.  Paris,  i838. 
Skarbek  (F.).  —  Priadpes  de  science  des  fiaaac«s  (an  polo- 

oais).  Varsovie,  iSsi. 
Smiuaert  (H.).  —  Die  Piersonsche  Steuerreform  in  den  Nie- 

derlanden.  Z.  f.  d.  g.  S.,  5i*  année. 
5mtfien  (Edouard  van  der).  —  L'impàt  sur  le  revenu  suivant 

le  système  de  l'income-tax.  Bruxelles,  igo4. 
SmitA  (Adam).  —  An  inquiry  on  the  nature  and  causes  of  th* 

vrealtb  of  nations.  1776. 
Smith  (E.  Peshine).  —  Polîlical  Economy.  New  Yorit.  (Tra- 
duit en  français  sous  le  titre  :  Manuel  d'Economie 

politique.  Paris,  i85^). 
Smilh  (G.  Armitage). —  Principles  aad  methods  of  taudon. 

New  York,  1906. 
Smith  (W.  H.).  —  Tbe  relation  between  local  and  central 

taxation.  E.J.,  vol,  V,  189^. 
Soden  (Julins  v,).  —    Nationalôkonomie.  Livre  V  :  Staatsfi- 

nanzwirtbschaft.  i8i5. 
So<hfftky  (6.).  —  Die  Personalsteuer  in  den  Niederlanden. 

F.  A.,  19* année,  3*  semestre. 
Sografos  (6.).  —  Science  des  finances  (en  grec).  Athènes, 

1883. 
Sonitea/eh  (J.  Frh.  v.).  —  Gnindsftt«  der  Polizey,  Hand- 

lungundFiDanz.Vol.llI:  Fînanzwissenschaft.VieDne, 

i"  éd.,  1765;  5»  éd.,  1787  ;8*éd.,  1822. 
Sonnino-  — Question!  urgenli.  N.  A.,  16  septembre  igoi. 
Sorel  (Georges).  —  Introduction  i  l'économie  moderne.  Paria, 

s.  d. 

—  La  loi  des  revenus.  (Devenir  social,  3' année,  1897). 
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Soabeyran  (de).  -^  Dîscoan  snr  l'impAt  sur  les  {«veaiu.  Paris, 
187a. 

Sparre.  —  Die  aUj^meioe  Eiakommeasteuer  ali  einiige  ge- 
rechte  direkie  Abgabe,  aus  Théorie  uad  EriahniDg 
nacbgewiesen.  Giessen,  1"^.,  i848  ;  3*  éd.,  i854. 

Speiser  (P.).  '^Erbrechtsreform  und  Erbschaftsstetier.  (Sdiwei- 
zeriscbe  Zeitschrift  ffir  GemetnaQtàgkût,  3i'  an- 
née). 

Spencer  (Herbert).  —  Priociples  of  socîologf.  ,Ed.  da  New 
York.  1884. 

—  Data  of  ethics.  Ed.  de  New  York,  i884. 

—  Justice.  Ed.  de  New  York,  1895. 

—  Social  stades.  (Abridged  and  revisedV  Ed.   de  New 
York,  1897. 

Spriet  (Henri).  —  Dopont-White  :  étude  sar  les  origines  dn 

socialisme  d'Etat  en  France.  Paris,  1901, 
Stackling  (Charles).  —  De  l'impAt  sur  le  revenu.  Paris,  1876- 

.877. 

Stahl  (Friedrich  Juiius).  —  Die  Philosophie  des  Recbts.    I(. 

a.  Die  Staatslehre  and  die  Prinzîpien  des  Staatsrechia. 

Tûbingen,  1'  éd.,    1837;  3' éd.,  i856  ;    5*  éd., 

1878. 
Slehetin  (L.).  — Essais  de  socialisme  municipal.  Paris,  1901. 
Sleilberg  (A.  F.).  —  Das  System  der  jdirekten  Steuera.  Beï- 

Irflge  zur  preuasischen  Sieuerreform.   Bwlin,  18S3. 
Stein.  —  SozialismuB  und  Kommunismus  des  heotigen  Frank- 

reicfas.  Leipzig,  i848. 
Slein  (Lorenz    v.}.    —    Lehrbuch  der    Finauiwisaanschaft. 

Leipzig,  I*  éd.,  1860  ;  5*  éd.,  1886. 
Steinilzer  (ErKin).  — Diejûngslen  Reformen  der  venniagten 

.   D.qmzoobvGoO'^lc 


.    —'735  — 

Steuera  in  Ôsterreicb.    HUtoriach-kritischs   Studio. 

Leiprig,  1906. 
SUaartiStime»).  —  Ad  inquîry  into  the  principlas  of  politïcal 

EcoQomy.  Vol.  IV  des  Œuvres  Gomplites,  1767. 
Slokar  von  Neajorm  (K.).  —  Handbuch  der  Piaanzwissen- 

schaft.  Botlenburg,  1807. 
Stôpel  (F.).  —  Soziale  Reform.    Heft  8  :  Théorie  und  Praxis 

derBesteuerung.  Leipzig,  iS85. 
Stourm  (René).  —  Systimes  généraux  d'impAts.  Paris,  i*  éd., 

iSgS  ;  2' éd.,  igoS. 

—  Les  Gnances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution. 
Origines  du  système  financier  actuel.  Paris,  i885. 

—  La    justice  dans  l'impôt.  (Brochure  du  Comité   de 
Défense  et  de  Progr^  Social.  Paris). 

—  Les  programmes  radicaux    des   réformes  d'impôts. 
Réf.  S.,  1893. 

—  Projet  radical  de  réforme  générale  de  l'impôt.  R.  P. 
P.,  1895. 

—  Dangers  actuels  de  la  recherche  de  nouveaux  impôts. 
E.  F.,  la  mai  i8g^. 

—  Déânition  des  principes  financiers  de  la  Révolution 
française.  E.  F.,  4  août  1894. 

—  Le    suffrage    universel  et   l'impôt.    E.  P.,  38  msi 
i898. 

—  La  Révolution  et  l'impôt  progressif.  E.  F.,  ao  mai 
1899. 

—  L'impôt  sur  le  petit  nombre,  E.    F.,  33  juin  1900. 

—  La jusUce  dans  l'impôt.  E.  F.,  iSjuilletigoi. 

—  L'impôt    sur  le  revenu    avant    la    Révolution    et 
aujourd'hui.  Ë.  F.,  3o  novembre  1901. 
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-»       La  poussée   socîalisle    en   matière  d'impôts,  E.  F., 
ao  septembre  igoa. 

—  L'impAt  sur  la  reveau  et  l'imp&t  sur  les  dépenses. 
E.  F.,   19  septembre  igoS. 

—  Article  sur  l'impôt  eur  le  revenu  paru  dans  la  Revue 
hebdomadaire,  1907. 

Straïug  (W.).  —  Die  preussische  Steaerrefotm  uod  ihn 
gescbîchtiîcbe  Entwicklung.  Berlin,  189?. 

Straeruee  (von).  —  Abhaadiungen  Qber  wichtige  Gegen- 
st&ndeder  Slaatswirtbschaft.  Vol.  I,  1800. 

Slrati  (G.).  —  Die  direkten  und  indirekten  Sleuarn.  Beriin, 
190a. 

—  Die  preussisclie  Steuerreform.  A..  D.  R.  Vol.  XXVII, 
1904. 

Staart  (\rnold  Jacob  Cohen).  —  Bijdrage  tôt  de  théorie  der 

inkomstenbelasling.  La  Haye,   i88g. 
Slabman.  —  Die  Reformder  s&cbsischen  Steuem.  A,  D.  R., 

l903. 

Sbunpf  (F.)*  —  Die  gescbïcbtUcbe  EntTricklung  dea  wflrt- 
tembergiscben  Staatasteuerweaens  in  allgemeînen  Zû- 
gen.  Z.  f.  d.  g.  S.,  igo&. 

Sally.  —  Œconomies  Royales. 

Swarte  {V.  de).  —  L'impôt  sur  le  revenu  ;  historique  et  ligû- 
lation  comparée.  (Eilraitdu  dictionnaire  des  Finao- 
ces.  Nancy,  iSgS). 

T<ÙM  (Hipp.).  —  Les  origines  de  la  France  contemponioe. 
Paris,  1877-1894. 

Talir  (M.).  —  Uber  die  Reform  der  direkten  Steuem.  Pra- 
gue, 1874. 
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Tangorra.  —  I  limitî   dell'  todagiDe  teorica  nella   GnaDza 

pubbtica.  G.  E.,  i9o3. 
Taparelli  iTAzegHo  (Père).  —  Essai  théorique  de  droit  naturel 

basé  aur  les  Eaita.  T.  I.  (Traduit  de  l'italien,  3*  éd.. 

Tournai,  1875). 
Tarasoff  (J.).  —  Résumé  de  iciaacfl  des  finances.  (En  russe). 

Jarostaw,  i883. 
Taudièrt  {Bear j).  —  L'impdt  sur  le  revenu.    R.  C.   I.    D. 

Vol.  XXXV.  1905,  et  XXXVI,  1906. 
Taylor  (W.).  —  History  of  the  tauUon  in  England.  Londres, 

i85i. 
Tehoiai-Anlitch  (B.  I.).  —  Le  rdle  social  de  l'impAt.  QoelipieB 

considérations  snr  l'influence  des  systèmes  financiers 

sur  la  distribution  des  richesses.  Geoire,  i8g5. 
Ten-Eyk.  —  Récents  experiments  in  State  taxation.  (PoliUcal 

Science  Mon^ly,  iS86j. 
Terme  (G-).  —  Lettres  an  nombre  de  3  au  Courrier  de  Lyon 

sur  l'impAl  progressif.  Lyon,  i833. 
Terwagne  (M.).  —  L'a.  b. c.  du  socialisme  collectiviste.  (Biblio- 
thèque de  propagande  socialiste).  Bruxelles,  1898. 
Tétaad  (Abel).  —  L'împAt  sur  le  capital  et  le  revenu  dans  le 

canton  de  Vaud.  Paris,  idoy. 
Tkaon  (Jean-Louis).  —  L'oeuvre  du  deuxième  comité  de  Salut 

public  et  l'idée   égalitaire    du    10  juillet   1793   au 

9  thermidor  an  II.  Paris,  1907. 
TkieU  (vod).  -»  Von  der  Churm&rkischen  Contributions-  uad 

Scbosseinrichlung,  i>éd.,  1738;»*  éd.,  1768. 
Tkieri  (A.).  —De  la  propriété.  Paris,  i848. 
Thomat  d'Aquin  (Saint).  —  De  regimineprincipum.  Livre  II. 

(xiu*  siècle). 
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ThorSuadby. —  DoUt  vita  e  délie  opère  di  Brunetto  Latmi 
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Boi-nitius,  aao,  4i9- 

Botero,  aig.  aS^,  419- 

Boac&rd.  a6,    aj,    iSj,   ijS, 

56a,  563.  564. 
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Bockiasham,  34S,  3oo,  353, 

353. 
Budon,  5ii,  5i3,  566,  567. 
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Clapmar,  419- 
Clark  (Gordon),  454,  455. 
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Forbonnais,  65, 159,  aa3,  3a4- 
Foaché,  439, 440. 
Foumierde  Flaix,  43a,  434. 
Foussedoire,  439- 
Foville  (de),  608. 
Fox,  639. 
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987,  391,399,  307,  3<«.  364, 
388,439,443,480.481,  48a, 
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Milhand,  439. 
Mill  (Stuart),  10,  14.  ao>  5g, 
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Montesqniea,  64,  65,  78,  oo, 

ai3, 333, 334,  390,  331, 334, 

407, 4>9>  430,  435. 
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